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MISE À JOUR DE L’ÉTUDE D’IMPACT DU DOSSIER D’AUTORISATION DE CRÉATION  
POUR ENQUÊTE PUBLIQUE

À la suite de l’instruction technique par l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection 
et des consultations réglementaires, et avant son passage en enquête publique, des mises 
à jour ont été apportées par l’Andra dans certaines pièces du dossier (déposé initialement 
le 16 janvier 2023).

Pour la clarté de l’information, l’Andra assure la traçabilité de ces mises à jour  
via les moyens suivants : 

• �des barres grises en marge du texte pour tracer les modifications ou ajouts en amont  
des consultations réglementaires ; 

• �un surlignage gris pour tracer les modifications ou ajouts depuis les consultations 
réglementaires ;

• �des tableaux de traçabilité de ces mises à jour.

Les corrections mineures (orthographiques, de forme ou d’imprécision)  
ne sont pas matérialisées.



Dossier d’autorisation de création de l’installation nucléaire de base (INB) Cigéo - Pièce 14 - Bilan de la participation du public à l'élaboration du projet de centre de stockage Cigéo - Annexes Partie 2 

3 

Sommaire 

 

2. Documents de la concertation post-débat public 5 

2.1 Liste des ateliers de concertation post-débat public menés par l’Andra et les 

maîtres d’ouvrage coopérants 6 
2.2 Bilan des actions de concertation 2014-2016 8 

2.3 Bilans Andra de la première séquence de la feuille de route de la 

concertation post-débat public 30 
2.3.1 Bilan de la concertation post-débat public sur les options de rejets d’effluents 

liquides de la zone puits et de la zone descenderie 30 
2.3.2 Bilan de la concertation post-débat public sur la liaison intersites 39 
2.3.3 Bilan de la concertation post-débat public sur l’installation terminale 

embranchée 46 
2.3.4 Bilan de la concertation post-débat public sur les besoins énergétiques du centre 

de stockage Cigéo 55 
2.3.5 Bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance de 

Cigéo 65 
2.3.6 Bilan des suites données à l’avis citoyen sur la phase industrielle pilote de Cigéo 120 
2.3.7 Concertation sur les premières opérations liées à Cigéo, les recommandations 

du groupe de suivi chantier 137 
2.3.8 Bilan de la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase 

industrielle pilote de Cigéo 143 
2.3.9 Synthèse de la concertation sur le suivi de la réversibilité de Cigéo 194 

Tableau de traçabilité des principales évolutions 223 

 





Dossier d’autorisation de création de l’installation nucléaire de base (INB) Cigéo - Pièce 14 - Bilan de la participation du public à l'élaboration du projet de centre de stockage Cigéo - Annexes Partie 2 

5 

2 

2. Documents de la concertation post-débat 

public 

2.1 Liste des ateliers de concertation post-débat public menés par l’Andra et les 

maîtres d’ouvrage coopérants 6 

2.2 Bilan des actions de concertation 2014-2016 8 

2.3 Bilans Andra de la première séquence de la feuille de route de la concertation 

post-débat public 30 

 

 



Dossier d’autorisation de création de l’installation nucléaire de base (INB) Cigéo - Pièce 14 - Bilan de la participation du public à l'élaboration du projet de centre de stockage Cigéo - Annexes Partie 2 

Documents de la concertation post-débat public 

6 

2.1 Liste des ateliers de concertation post-

débat public menés par l’Andra et les 

maîtres d’ouvrage coopérants 

Thème Maître d’ouvrage Type de modalité Date 
Nombre de 

participants 

Cycle de l’eau - rejets Andra 

Réunion de lancement  

Ateliers de concertation 

11/04/2018 

31/05/2018 

18/06/2018 

31 

45 

30 

ITE Andra 

Rencontres restreintes élus 

et services techniques 

locaux 

12/05/2015 

12/05/2015 

20/05/2015 

26/05/2015 

(2 rencontres) 

27/05/2015 

(2 rencontres) 

23/10/2015 

27/10/2015 

8 

8 

9 

7 + 5 

 

4 + 3 

 

5 

7 

Rencontres restreintes 

complémentaires élus 

locaux et services 

techniques 

02/11/2015 

16/11/2015 

16/12/2015 

6 

6 

6 

Réunion de lancement 

Atelier de concertation 

17/04/2018 

29/05/2018 

46 

83 

Liaison intersites Andra 

Rencontres restreintes élus 

locaux 

06/12/2016 

29/03/2017 

10 

18 

Atelier de concertation 

Réunion de clôture 

13/06/2018 

22/11/2018 

18 

20 

Besoins énergétiques Andra 

Réunion de lancement 

Ateliers de concertation 

 

Réunion de clôture 

13/02/2019 

07/05/2019 

16/05/2019 

06/06/2019 

60 

32 

23 

55 

Étude d’impact Andra 

Ateliers organisés à 

l’initiative du groupe de 

travail Étude d’impact du 

Clis 

15/11/2016 

01/12/2016 

27/03/2018 

27/06/2019 

35 

28 

6 

8 

Alimentation électrique – 

poste électrique  

RTE 

Réunion d’ouverture  

Visite de terrain  

Réunion de clôture 

13/01/2020 

28/01/2020 

12/02/2020 

65 

10 

70 

Thème Maître d’ouvrage Type de modalité Date 
Nombre de 

participants 

Urbanisme : mise en 

compatibilité des documents 

d’urbanisme avec le projet 

global Cigéo 

MTE 

Réunion avec les élus et 

services des collectivités 

locales 

Atelier de concertation  

Réunion de concertation  

16/01/2020 

 

21/01/2020 

05/02/2020 

20 

 

24 

30 

Aménagement de l’espace et 

cadre de vie – thématique 

Chantier  

Andra  

Réunion de lancement  

Approfondissement à la 

réunion de lancement 

Réunion thématique chantier 

Réunion thématique chantier 

– création groupe de suivi de 

chantier 

Rex partage d’expérience  

Visite terrain  

1
er

 atelier de travail (DR0) 

2
e

 atelier de travail (DR0) 

3
e

 atelier de travail (DR0) 

Réunion publique de 

restitution des 

recommandations du groupe 

DR0) 

06/11/2019 

17/12/2019 

27/10/2020 

04/04/2023 

16/05/2023 

et 31/05/2023 

14/06/2023 

20/06/2023 

14/06/2023 

28/06/2023 

16/10/2013 

 

135 

63 

65 

56 

12 

13 

11 

16 

13 

13 

60 

Phase industrielle pilote et 

gouvernance  

Andra 

Réunion publique de 

lancement 

Réunion de retour sur les 

concertations 

28/01/21 

14/02/22 

280 

165 

Conférence de citoyens  

du 28/05/21  

au 10/07/21 

17 

Modules de participation en 

ligne  

du 07/05/21  

au 15/03/22 

27 

Rencontres parties 

prenantes 

de septembre 2021 

à janvier 2022  

14 

Objectifs et critères de 

réussite de la phase 

industrielle pilote 

Andra 

Ateliers prospectifs :  

Atelier étudiant 

Atelier Comité éthique et 

société 

13/04/24 

19/04/24 

34 

15 

Groupe de travail Anccli  

Session 1 : Webinaire 

Session 2 : Visite du CMHM  

Session 3 : Atelier collectif 

de travail à Paris 

06/03/24 

16 et 17/05/24 

05/06/24 

20 

8 

20 

Rencontres parties 

prenantes 

D’avril à novembre 

2024 

 



Dossier d’autorisation de création de l’installation nucléaire de base (INB) Cigéo - Pièce 14 - Bilan de la participation du public à l'élaboration du projet de centre de stockage Cigéo - Annexes Partie 2 

Documents de la concertation post-débat public 

7 

Thème Maître d’ouvrage Type de modalité Date 
Nombre de 

participants 

Modules de participation en 

ligne  

Webinaire GIFEN  

Webinaire SFEN 

D’avril à novembre 

2024 

23/04/24 

20/06/24 

11 

40 

60 

Réunion publique de clôture 13/11/24 
70 

Revues de réversibilité Andra 

Quizz en ligne 

Depuis le 

26/05/25 

13 

Groupe de travail Anccli : 

Webinaire d’information 

Webinaire/atelier participatif 

Atelier collectif 

Webinaire de présentation 

de la synthèse de la 

concertation 

28/05/25 

30/06/25 

29/09/25 

26/02/26 

24 

18 

8 

22 

Communauté en ligne 

Du 16 au 

29/06/24 

22 

Déviation de la route 

départementale D60/960  

Conseil 

départemental de 

Haute-Marne 

Réunions restreintes élus 

locaux 

31/01/22 

11/03/22 

21 

2 

Réunions restreintes 

agriculteurs 

09/02/22 

11/03/22 

22 

3 

Réunion d’ouverture  

Atelier de concertation  

Réunion de clôture 

Suite concertation réunion 

restreintes aux élus et 

agriculteurs 

31/01/22 

26/02/22 

11/03/22 

20/04/23 

42 

22 

7 

3 

Thème Maître d’ouvrage Type de modalité Date 
Nombre de 

participants 

Mise à niveau de la ligne 

027000 

SNCF Réseau  

Réunion de lancement 

Atelier thématique 

« Sécurité » 

Atelier thématique 

« Travaux » 

Ateliers « Aménagement » 

secteur Nord  

Atelier « Aménagement » 

secteur Sud 

Réunion de bilan  

04/05/21 

11/05/21 

20/05/21 

10/06/21 

15/06/21 

28/06/21 

65 

57 

34 

23 

13 

26 

Projet de restructuration et de 

développement des réseaux 

d’eau potable entre la Haute-

Marne et la Meuse  

Syndicat des eaux 

SIVU du Haut-Ornain 

et SIAP d’Echenay 

Permanence en mairie 

Permanence en mairie 

Réunion publique 

thématique  

Réunion publique de 

synthèse 

17/11/25 

20/11/25 

01/12/25 

18/12/25 

4 

3 

20 

38 
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2.2 Bilan des actions de concertation 2014-2016 

 

  



Bilan 2014-2016

ProjetCigéo
Centre industriel de stockage géologique en Meuse et en Haute-Marne

Le dialogue
et la concertation 
avec la société 

Projet Cigéo
Centre industriel de stockage géologique en Meuse et en Haute-Marne

2014-2016

Bilan du dialogue
et de la concertation 

avec la société 
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Préambule
Ce document est un bilan des actions de dialogue et de concertation 

déployées de 2014 à 2016 autour du projet Cigéo. La concertation s’est 

traduite par des démarches d’information et de participation, mises en 

œuvre depuis la fin du débat public de 2013 dans l’optique d’associer 

toujours davantage les parties prenantes et les citoyens aux différentes 

thématiques et composantes du projet. Ce bilan s’inscrit dans le cadre 

de la mise en œuvre de l’article L.121-13-1 du code de l’environnement, 

qui précise que « le maître d’ouvrage ou la personne publique 
responsable du projet informe la Commission nationale du 
débat public, pendant la phase postérieure au débat public jusqu’à 
l’enquête publique, des modalités d’information et de participation 
du public mises en œuvre ainsi que de sa contribution à 
l’amélioration du projet. »

Qui est l’Andra ?
L’Agence nationale pour la gestion des 

déchets radioactifs (Andra), est un établissement 
public à caractère industriel et commercial (Épic). 
Placée sous la tutelle des ministères en charge 
de l’énergie, de l’environnement et de la recherche, elle a 
pour mission de trouver, de mettre en œuvre et de garantir 
des solutions de gestion sûres pour l’ensemble des déchets 
radioactifs français afin de protéger les générations 
présentes et futures des risques qu’ils représentent.

Depuis sa création en 1979, l’Andra s’est progressivement 
imposée comme l’acteur incontournable de la diffusion 
des connaissances et de la culture scientifique 
sur la gestion des déchets radioactifs ; elle 
se place dans une démarche d’ouverture 
et de dialogue autour de ces sujets 

d’intérêt public.
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2013

Débat public sur le projet 
Cigéo, organisé par la 
Commission nationale 
du débat public.

2012

Présentation des 
esquisses du stockage, 
baptisé Cigéo. 
Élaboration d’un schéma 
interdépartemental 
de développement
 du territoire par l’État.

2009

Proposition par l’Andra, 
validée par le Gouvernement, 
d’une zone de 30 km2 (zone d’intérêt 
pour la reconnaissance approfondie, 
« ZIRA »), pour mener les études 
pour l’implantation de l’installation 
souterraine du stockage.

2007
Mise en place de l’Observatoire 
pérenne de l’environnement 
qui vise à décrire l’environnement 
du stockage avant sa construction 
et à suivre son évolution pendant 
toute la durée d’exploitation 
du Centre, si celui-ci est autorisé.

LL 1998

Le site de Meuse/
Haute-Marne est retenu 
par le Gouvernement 
pour l’implantation 
d’un laboratoire souterrain.

1994

Campagnes de reconnaissances
géologiques sur 4 sites validés
par le Gouvernement pour la 
construction de laboratoires 
souterrains en vue d’étudier 
la faisabilité d’un stockage profond.

1991

Vote de la loi n° 91-1381 
du 30 décembre 1991, 
dite loi « Bataille », relative 
aux recherches sur la gestion 
des déchets radioactifs.

Début des travau
de construction 
des installations 
de Cigéo 
(hors travaux 
préparatoires).

Décret 
d’autorisation 
de création

2011

Parution du décret 
autorisant l’Andra 
à poursuivre 
ses activités 
dans le Laboratoire 
souterrain 
jusqu’en 2030.

L

201920192013

2012

2009 2007

L20001998191991

2011

2022

1994

L

LL

2016DP

Débat public sur le projet 
Cigéo, organisé par la 
Commission nationale 
du débat public (CNDP).

Présentation des 
esquisses du stockage, 
baptisé Cigéo. 
Élaboration d’un schéma 
interdépartemental 
de développement
 du territoire par l’État.

Proposition par l’Andra, 
validée par le gouvernement, 
d’une zone d’intérêt pour la 
reconnaissance approfondie (Zira) 
de 30 km² pour mener les études 
pour l’implantation de l’installation 
souterraine du stockage.

Mise en place de l’Observatoire 
pérenne de l’environnement (OPE)
qui vise à décrire l’environnement 
du stockage avant sa construction et 
à suivre son évolution pendant toute 
la durée d’exploitation 
du Centre, si celui-ci est autorisé.

Début de la 
construction
du Laboratoire 
souterrain de 
Meuse/Haute-Marne.

Le site de Meuse/
Haute-Marne est retenu 
par le gouvernement 
pour l’implantation 
d’un laboratoire souterrain.

19941994

Campagnes de reconnaissance
géologique sur 4 sites validés
par le gouvernement pour la 
construction de laboratoires 
souterrains en vue d’étudier 
la faisabilité d’un stockage profond.

Vote de la loi n° 91-1381 
du 30 décembre 1991, 
dite loi « Bataille », relative 
aux recherches sur la gestion 
des déchets radioactifs.

Début des travaux 
de construction 
des installations 
de Cigéo 
(hors travaux 
préparatoires).

Décret 
d’autorisation 
de création.

Parution du décret 
autorisant l’Andra 
à poursuivre 
ses activités 
dans le Laboratoire 
souterrain 
jusqu’en 2030.

Si Cigéo est autorisé…

 

Dépôt de la 
demande 
d’autorisation 
de création.

Instruction de la demande
d’autorisation de création 
et enquête publique

Loi n° 2016 -1015 du 25 juillet 2016 
précisant les modalités de création de Cigéo.
Dossiers techniques :
• options de sûreté en exploitation 
et après fermeture ;
• options techniques de récupérabilité.

Plan directeur pour l’exploitation.

Principales étapes du projet depuis 1991
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Démarrage de 
l’installation  par 
une phase 
industrielle pilote 
et des essais en 
inactif. 

2006L
Les études 
se poursuivent 
au sein du Laboratoire 
souterrain pour 
affiner la conception 
du stockage.

2000L

Début de la 
construction du 
Laboratoire souterrain 
de Meuse/Haute-Marne

2006

Débat au Parlement  puis vote 
de la loi de programme n°2006-739 
du 28 juin 2006 qui retient le stockage 
réversible profond comme solution de 
référence pour la gestion à long terme pour 

les déchets HA et MA-VL.

Remise du Dossier 2005 au Gouvernement 
dans lequel l’Andra conclut à la faisabilité et à la 
sûreté du stockage profond dans un périmètre 
de 250 km2 autour du Laboratoire souterrain.
Évaluation et validation du dossier 
par la CNE1, l’ASN2, l’OPECST3 
et un groupe international 
d’experts.

2005

ux 

Débat public 
sur la gestion des déchets 
radioactifs organisé 
par la Commission nationale 
du débat public.

DPL DÉBAT
PUBLIC

LABORATOIRE
SOUTERRAIN

LOI ou 
DÉCRET

1 Commission nationale d’évaluation
2 Autorité de sûreté nucléaire
3 Office parlementaire d’évaluation des
choix scientifiques et technologiques

Poursuite de la phase 
industrielle pilote avec
des colis de déchets 
radioactifs à stocker 
dans Cigéo, après auto-
risation de mise en 
service par l'ASN

1 Commission nationale d’évaluation
2 Autorité de sûreté nucléaire
3 Office parlementaire d’évaluation d
hi itifi tth li

2000

DDDDDDDDDDPPPPPPPPPPDÉDÉ
PU

LOLO
DÉ LLLLLLL LLAALLL

SOT

2006

L

2006

2005

2025 2030versvers

L

Démarrage 
de l’installation 
par une phase 
industrielle pilote 
et des essais 
en inactif. 

Les études 
se poursuivent 
au sein du Laboratoire 
souterrain pour 
affiner la conception 
du stockage.

Débat au Parlement puis vote 
de la loi de programme n° 2006-739 
du 28 juin 2006 qui retient le stockage 
réversible profond comme solution de 
référence pour la gestion à long terme des 

déchets HA et MA-VL.

Remise du Dossier 2005 au gouvernement, 
dans lequel l’Andra conclut à la faisabilité et à la 
sûreté du stockage profond dans un périmètre 
de 250 km2 autour du Laboratoire souterrain.
Évaluation et validation du dossier 
par la CNE1, l’ASN2, l’OPECST3 
et un groupe international 
d’experts.

Débat public 
sur la gestion des déchets 
radioactifs organisé 
par la Commission 
nationale du débat public.

DP

DPL DÉBAT
PUBLIC

LABORATOIRE
SOUTERRAIN

LOI ou 
DÉCRET

1 Commission nationale d’évaluation
2 Autorité de sûreté nucléaire
3 Office parlementaire d’évaluation des
choix scientifiques et technologiques

Poursuite de la phase 
industrielle pilote 
avec des colis de 
déchets radioactifs
à stocker dans Cigéo, 
après autorisation de mise 
en service par l'ASN.

Nouveau 
rendez-vous 
parlementaire.

LE PROJET CIGÉO :  
HISTOIRE ET ENJEUX

Cigéo (Centre industriel de stockage 
géologique) est un projet mené par l’Agence 
nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs (Andra), consistant à créer un 
centre de stockage profond pour les déchets 
radioactifs de moyenne activité à vie longue 
(MA-VL) et de haute activité (HA), produits 
par l’ensemble des installations nucléaires 
actuelles ou en cours de construction. 
Ce projet est le fruit de vingt-cinq ans de 
recherches, d’évaluations, de dispositions 
législatives, et de deux débats publics qui le 
font apparaître comme la solution la plus sûre 
à long terme pour gérer ce type de déchets, 
sans en reporter la charge sur les générations 
futures. Dans le cadre de ce processus, un 
site d’implantation a été choisi à la limite des 
départements de la Meuse de la Haute-Marne, 
à proximité du Laboratoire de recherche 
souterrain déjà existant à Bure.

Cigéo sera composé de deux installations 
de surface, l’une dédiée à la réception, au 
contrôle et à la préparation des colis de 
déchets, et l’autre à la réalisation des travaux 
souterrains. Les déchets seront stockés dans 
une installation souterraine située à environ 
500 mètres de profondeur, dans une couche 
de roche argileuse imperméable choisie pour 
ses propriétés de confinement sur de très 
longues échelles de temps.

Cigéo est prévu pour être exploité pendant 
au moins cent ans, période durant laquelle le 
stockage sera réversible. Cette réversibilité 
permettra de garantir le libre choix aux 
générations futures quant au devenir du 
stockage. Différents dispositifs assureront sa 
mise en œuvre, par exemple la récupérabilité 
des colis, l’adaptabilité du stockage, le 
développement progressif, etc.
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UNE GOUVERNANCE COLLECTIVE MULTI-NIVEAUX

De par l’envergure nationale des problématiques qu’il traite, tout autant que par la place qu’il occupe sur le territoire 
régional et en particulier sur les départements de la Meuse et de la Haute-Marne, le projet Cigéo est inséré dans un 
schéma de gouvernance multi-acteurs et multi-échelles, représenté ci-dessous :

Évaluateurs

Instances pluralistes
de transparence
 et de participation

Contrôleurs

Andra
Cigéo

État

Parlement

Autorité de
sûreté nucléaire

(ASN)

Groupe de travail 
du Plan national de
gestion des matières
et déchets radioactifs
(GT PNGMDR)

 

Commissions locales 
d’information (Clis) 

de Bure

Haut Comité pour la
 transparence et l’information
sur la sécurité nucléaire

(HCTISN)

Commission nationale 
du débat public
(CNDP)

Commission nationale 
d’évaluation (CNE)

Propositions Décisions

Avis, orientations
et recommandations

Producteurs 
de déchets

Loi

Groupe permanent
d'experts pour les 
déchets (GDP)

Autorité environnementale

Instances 
territoriales

Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire

(IRSN)

Groupes de revue
de projet

Comité éthique
et société

Comité
industriel

Conseil
scientifique

Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques

et technologiques (OPECST)

Instances 
internationales
homologues

Organismes 
de recherche 
& développement

Direction générale 
de l’énergie et du climat 

(DGEC)

Direction générale 
de la prévention 
des risques (DGPR)

Schéma de gouvernance du projet Cigéo
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DU DÉBAT PUBLIC DE 2005 À CELUI DE 2013 :  
LA GENÈSE D’UN PROJET CONCERTÉ

À la demande des autorités, la Commission nationale du débat public (CNDP) a organisé deux débats publics nationaux 
sur le sujet des déchets radioactifs. Chacun a apporté de nouvelles avancées dans le choix d’une solution sûre 
et pérenne pour la gestion des déchets HÀ et MA-VL en introduisant des réponses aux demandes du public (la 
réversibilité, la phase industrielle pilote, etc.).

En 2005, un premier débat public national s’est tenu sur la base des quinze premières années de recherche. Les 
réunions publiques organisées dans ce cadre ont fait émerger la nécessité de procéder à un choix de gestion parmi les 
deux options suivantes : l’entreposage ou le stockage géologique profond. Sur la base de ce débat et des évaluations 
de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), la loi de 2006 a fait le choix du stockage géologique profond et posé une 
exigence de réversibilité d’au moins cent ans. 

De mai 2013 à janvier 2014, un deuxième débat public national a été organisé sur le projet Cigéo sans remettre en 
cause l’opportunité d'une solution de gestion par stockage géologique profond, telle qu'elle avait été adoptée par la 
loi de 2006. Suite à l’intervention d’associations hostiles au projet, les réunions publiques ont été annulées. Après 
ces événements, la CNDP a décidé de revoir les modalités de participation au débat et d’ouvrir ce dernier sur Internet. 
La participation fut un succès : 150 cahiers d’acteurs déposés, 1 500 questions posées, 500 avis exprimés dont 25 % 
émanant de Meuse et de Haute-Marne, 9 débats contradictoires organisés en ligne et plus de 9 000 connexions. Une 
« conférence de citoyens » a également été organisée, concluant notamment que les générations actuelles « n’ont 
pas le droit de laisser aux générations futures la charge de gérer les déchets résultant de la production [d’électricité 
nucléaire] ». Le débat public a ainsi permis d’approfondir le concept de réversibilité, c’est-à-dire la possibilité pour 
les générations suivantes de modifier ou d’améliorer la gestion des déchets nucléaires en fonction de leurs propres 
objectifs et contraintes, dans un contexte d’amélioration technologique notamment.

Parmi les suites données par l’Andra au débat public, en réponse aux avis et aux attentes exprimés, l’Agence a décidé 
d’apporter des évolutions au projet Cigéo, en particulier en faveur d’une plus forte intégration de la société civile aux 
différentes composantes et étapes du projet.

Ministères

Échelle locale

Parlement

Échelle nationale

D
éc
id
eu
rs

Pa
rt
ie
s 

pr
en
an
te
s

Re
la
is

Filière 
déchets radioactifs

Monde économique 
et professionnel

Monde associatif

Institutions de démocratie
 environnementale

Élus et monde politique

Spiritualités

Salariés Andra

Culture et création

Lieux de recherche et d’enseignement
Lieux de réflexion
 et d’opinion

Évaluateurs

Tutelles

Élus et 
collectivités locales

Clis

Cartographie des parties intéressées 

MédiasR et d’opinion Médias

Salariés Andra

Culture et création
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APRÈS LE DÉBAT PUBLIC : UN DIALOGUE CONTINU ET DIVERSIFIÉ

La loi de programme du 28 juin 2006 relative à la gestion des matières et déchets radioactifs dispose, dans son 
article 14, que l’Andra met à disposition du public des informations concernant la gestion des déchets radioactifs et 
participe à la diffusion de la culture scientifique et technologique dans ce domaine. Pour répondre aux exigences de 
la loi, l’Andra a établi et mis en œuvre un programme de communication et d’information ambitieux, mobilisant des 
dispositifs et des outils pluriels et innovants.

Pour faire suite au débat public de 2013 sur le projet Cigéo, et en s’appuyant sur les principes de la démocratie 
environnementale, l’Andra a enrichi sa démarche de dialogue, de concertation et d’implication de la société. Cela 
s’est traduit au niveau national – tout comme sur les territoires meusien et haut-marnais – par de nombreuses actions 
visant à informer, sensibiliser, associer et interpeller le grand public et les acteurs locaux.

L’Andra a pour but de toucher un maximum de citoyens par l’intermédiaire de cette dynamique continue de dialogue. 
L’Agence a progressivement élargi le champ de ses interlocuteurs pour aller à la rencontre de celles et ceux qui ne 
font pas partie de son écosystème traditionnel. Tous types d’acteurs sont invités à s’exprimer et s’impliquer : des 
représentants de courants de pensée, des artistes, des associations environnementales, scientifiques ou industrielles ; 
mais aussi les jeunes, que le projet concerne particulièrement. C’est dans cette perspective que l’Andra a élargi sa 
cartographie des parties intéressées (cf. schéma ci-dessous).
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Si le projet devient de plus en plus concret, si des choix ont été entérinés, de nombreuses décisions restent à prendre 
avant que l'Agence puisse déposer sa demande d’autorisation de création. À cette fin, il est essentiel de concerter 
autant les publics à l'échelle nationale que les acteurs et habitants du territoire. L’Andra a donc identifié, aux échelles 
nationale et locale, différents sujets comportant des enjeux forts de concertation et d’implication pour les parties 
prenantes du projet (gestion des impacts de Cigéo, enjeux d’aménagement et de desserte, gouvernance à long terme 
de la future installation…).

14

Bilan des dispositifs  
d’information et de dialogue

Suite au débat public sur le projet Cigéo, l’Andra a organisé sa démarche 
d’information, de concertation et d’implication de la société civile. Cela 
s’est traduit au Centre de Meuse/Haute-Marne par de nombreuses actions 
à destination du grand public, des élus et acteurs du territoire, ainsi que 
du Comité local d’information et de suivi (Clis).
L’Andra a mis en place ou pris part à des dispositifs d’information et de 
sensibilisation auprès de publics variés, à des échelles différentes : locale, 
nationale, internationale.

QUELQUES CHIFFRES CLÉS

50 séminaires 
étudiants sont organisés  

au Centre  
de Meuse/Haute-Marne  

chaque année

Le court-métrage 
La solution radiochat 
a été sélectionné dans 

10 festivals

120 000 visites 
 de l’exposition  

« La radioactivité : de Homer 
à Oppenheimer »

Plus de  

10 000 visiteurs
se rendent chaque année au Centre  

de Meuse/Haute-Marne,  
dont plus de 2 500   

au Laboratoire souterrain

120 journalistes  
visitent chaque année  

le Centre  
de Meuse/Haute-Marne,  

en moyenne 5 000 exemplaires  
du Journal de l’Andra  

sont diffusés chaque année
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Informer et dialoguer avec  
les publics français sur le projet  
Cigéo et les déchets radioactifs
La gestion des déchets radioactifs concerne l’ensemble de la société. Pour que chaque partie intéressée puisse se 
faire sa propre opinion et participer de manière constructive aux débats, il importe pour l’Andra de donner au plus 
grand nombre les moyens de comprendre les enjeux du projet Cigéo.

La démarche d’information et de dialogue à l’échelle nationale repose sur une double ambition :

•  informer et sensibiliser à l’échelle nationale pour faire connaître à tous les fondements et les enjeux du projet ;

•  élargir et diversifier le dialogue pour diffuser le débat sur la gestion des déchets radioactifs dans toutes les 
sphères de la société.

L’INFORMATION ET LA SENSIBILISATION À L’ÉCHELLE NATIONALE : FAIRE 
CONNAÎTRE À TOUS LES FONDEMENTS ET LES ENJEUX DU PROJET CIGÉO

Tous les publics sont concernés par l’avenir des déchets que l’installation doit accueillir, et tous les publics doivent 
être sensibilisés et prendre connaissance des enjeux qu’ils portent.

 Sur cigéo.com

 

Dispositif  
porté par l’Andra  
à destination  
du grand public  
à l’échelle  
nationale

Cigéo en ligne 
Pour informer et dialoguer, l’Andra est 
particulièrement active sur la toile, à travers 
ses propres sites adaptés aux différentes 
catégories de publics, mais aussi les 
médias en ligne et les réseaux sociaux.

Depuis dix ans, la tendance du nombre de 
visites sur les sites Internet de l’Andra est, en moyenne, 
en hausse de 15 % par an. En 2015, la fréquentation moyenne 
s’est élevée à 30 000 visites par mois.

16

Depuis la fin 2013, l’Andra a alimenté régulièrement ses sites Internet, et renforcé ses canaux de dialogue sur les 
réseaux sociaux (comptes Twitter, Facebook, Dailymotion, YouTube, Flickr…). L'Agence a publié de nombreuses vidéos 
concentrées sur les avancées de Cigéo – notamment Suites données par l’Andra au projet Cigéo à l’issue du débat public 
et Un nouveau tunnelier pour le Laboratoire souterrain de Meuse/Haute-Marne. Elle a aussi poursuivi la discussion 
avec les internautes sur le sujet de la gestion des déchets radioactifs sur des forums, blogs et médias en ligne 
en participant aux échanges dans les commentaires.

 Sur Twitter Sur Facebook

 Sur la chaîne YouTube
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Dispositif
porté par l’Andra
à destination 
du grand public
à l’échelle 
nationale

Exposition « La radioactivité : de Homer à Oppenheimer »
De décembre 2013 à juin 2014, 
près de 120 000 personnes 
ont visité l’exposition « La 
radioactivité : de Homer à 
Oppenheimer » présentée 
au Palais de la découverte, à 

Paris. Elle a été poursuivie sur les 
territoires d’implantation de l’Agence : l’Aube, la 
Meuse et la Haute-Marne, la Manche.

Créée par l’Andra, cette exposition a été 
labellisée par le Comité national de la 
chimie 2011, en partenariat avec l’Institut 
Curie, l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire (IRSN) et l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN), ainsi que plusieurs ministères : le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, le ministère de 
l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, et le ministère de l’Éducation nationale.

À travers cette exposition, l’Andra a souhaité participer à une plus large connaissance de l’histoire de la 
radioactivité, sensibiliser à ses différents usages et contribuer à faire comprendre les problématiques de 
gestion des déchets radioactifs.

L’exposition a poursuivi son aventure sur le web à travers une déclinaison digitale : www.andra.fr/laradioactivite

Journal de l’Andra, une édition nationale
Si l’Andra a développé une information continue sur 
Cigéo dans le monde digital, elle a aussi pousuivi 
la diffusion de ses actualités via le support papier.

Chaque année, trois à quatre numéros de l’édition 
nationale du Journal de l’Andra sont publiés et diffusés 

à 5 000 exemplaires auprès des différentes parties 
intéressées des projets de l’Andra à l’échelle nationale :

• des services de l’État : ministères en charge de l’environnement, 
l’énergie, la recherche… ;

• des parlementaires : députés et sénateurs des départements 
d’implantation de l’Andra, membres de l’Office parlementaire 
d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, membres 
des commissions du développement durable, de l’aménagement du 
territoire, des affaires économiques… ;

• des intervenants du secteur du nucléaire, tels que le Haut comité pour 
la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire, l’Autorité 
de sûreté nucléaire, les établissements publics de recherche, les 
producteurs de déchets (EDF, Areva, CEA)… ;

• des universitaires.
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Nommé à la tête du conseil 
d’administration le 6 novembre 2015  

j’ai, en tant qu’élu, tout particulièrement 
à cœur de maintenir l’Andra au centre  
du débat démocratique dans toutes ses activités et tous ses 
projets. La gestion des déchets radioactifs est depuis plus  
de vingt ans marquée par des interventions du Parlement,  
que ce soit à travers des lois, des auditions ou des rapports.  
Il est de mon devoir que la gestion à long terme des déchets 

radioactifs se poursuive dans le respect des valeurs républicaines.

Je peux constater chaque jour que les préoccupations des 
citoyens vis-à-vis de leur environnement et des générations 

futures sont de plus en plus fortes. Leur souhait d’être entendus 
et associés aux réflexions touchant ces deux questions doit être 
pris en compte. C’est d’autant plus important que l’Andra ne peut 
et ne doit pas porter seule la responsabilité de la gestion des 
déchets radioactifs. Ce doit être une démarche partagée avec 

l’ensemble des acteurs de la société civile.

Je place mon mandat sous le signe de l’ouverture  
et du dialogue, ancrés dans les lois de 1991 et 2006,  
et que je tiens à renforcer. Les citoyens doivent pouvoir 
contribuer à alimenter un débat argumenté et raisonné  

sur cet enjeu éthique et de responsabilité, dont je serai garant  
qu’il soit mené dans la plus grande transparence.

Christophe Bouillon,  
président du conseil d’administration de l’Andra 
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L’ACTUALITÉ

EXPERTISE

LA SÛRETÉ DE CIGÉO SOUS L’ŒIL D’EXPERTS INTERNATIONAUX

Plusieurs experts internationaux 
examinent actuellement le 
dossier d’options de sûreté du 
projet Cigéo, produit par l’Andra 
en 2016. Un regard extérieur 
qui alimentera l’analyse de 
l’Autorité de sûreté nucléaire, 
chargée de donner sa position 
sur ce dossier. En s’appuyant 
sur ces di5érentes expertises, 
l’Andra pourra ainsi consolider 
un certain nombre d’options de 
sûreté et les choix structurants 
pour le futur site de stockage 
géologique profond. 

En avril 2016, l’Andra a remis à  
l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN)  
un dossier d’options de sûreté (DOS) 
pour le projet Cigéo. Ce document, qui 
présente les grands choix de l’Agence  
en matière de sûreté du stockage, fait 
actuellement l’objet d’une instruction  
au niveau national mais également sur  
le plan international. « L’ASN a souhaité 
avoir un avis d’experts internationaux et  
a défini plusieurs points sur lesquels elle  
a sollicité un regard extérieur », indique 
Cécile Castel, chef de projet stockage 
profond à l’ASN. Parmi les sujets étudiés :  
les scénarios de sûreté définis par l’Andra,  
durant l’exploitation et après fermeture, 
ou encore la stratégie de recherche  
et développement de l’Agence. Au total, 
ce sont sept experts internationaux, de 
différentes spécialités (géologie, hydrolo-
gie, gestion du risque…), ainsi que deux 
membres de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) qui participent 
à cette « revue de pairs » (peer review). 
« Le travail des experts repose sur une 
approche globale du fonctionnement  
de Cigéo ainsi que sur une analyse de 
chaque élément du stockage. Il faut  
en effet s’assurer qu’ils fonctionnent 
bien à la fois ensemble et de façon 
autonome », souligne Cécile Castel. 

Un séminaire pour échanger  
avec les experts
D’ici à la fin de l’année, les principales 
conclusions de la peer review devraient 
être publiées. En amont, un séminaire  

a été organisé début novembre à Paris 
afin de permettre aux experts 
internationaux et à l’Andra d’échanger. 
Cet avis international sera complété  
au niveau national par ceux des experts 
de l’Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire (IRSN) ainsi que de 
groupes permanents qui sont consultés 
par l’ASN lorsqu’elle doit préparer  
ses décisions les plus importantes 
relatives aux enjeux de sûreté nucléaire 
ou de radioprotection. Après avoir pris 
connaissance de l’ensemble des avis, 
l’ASN devrait donner sa position sur les 
options de sûreté de Cigéo à l’été 2017. 
Elle indiquera notamment à l’Andra  

les points qu’elle estime devoir être 
développés à l’horizon de la demande 
d’autorisation de création en 2018.  
« La sûreté est l’objectif fondamental  
de Cigéo. Recueillir des avis d’experts 
nationaux et internationaux est donc  
très important car ils permettent  
à l’Andra de stabiliser les choix 
structurants du stockage pour la suite 
du projet Cigéo, notamment pour 
préparer la demande d’autorisation  
de création », conclut Sylvie Voinis, 
directrice adjointe déléguée aux 
dossiers sûreté du projet Cigéo. •
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Déchets de démantèlement :  
recherche collective 
d’une solution 
proportionnée P. 17  
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UN DIALOGUE ÉLARGI ET DIVERSIFIÉ : LE DÉBAT AU NIVEAU NATIONAL

Pour poursuivre son objectif d’information et de mobilisation du plus grand nombre, l’Andra est en lien avec de 
nombreux acteurs à l'échelle nationale qui se font le relais, commentent et mettent en débat le projet Cigéo et 
ses implications. Ces liens permettent de faire vivre un dialogue multiforme autour des enjeux des déchets 
radioactifs et de Cigéo.

Pour répondre à l'enjeu de diffusion du débat au sein de la société, l’Andra met en œuvre des actions de dialogue 
innovantes pour parler différemment des déchets. Elle s’adresse à de nouvelles parties prenantes afin d’impliquer 
plus largement la société et d’enrichir la réflexion sur Cigéo.

 

Dispositif
porté par l’Andra
à destination 

 des journalistes  
et du grand public
aux échelles nationale 

et locale

Cigéo dans la presse
L’Andra développe une politique volontariste en matière de relations avec la presse, à travers la 
diffusion régulière d’informations (brèves, communiqués et dossiers de presse), la tenue de conférences 
de presse locales, ainsi que l’organisation de voyages de presse. L’Agence se fait un devoir de répondre 
à toutes les sollicitations des journalistes.

Par ailleurs, très régulièrement, des médias étrangers sollicitent l’Andra pour réaliser des 
reportages sur l’approche française en matière de gestion des déchets radioactifs.

Cigéo est le principal sujet de médiatisation parmi les sujets de l’Agence, et fait régulièrement l’objet de dossiers 
de fond de médias nationaux et régionaux comme Libération, Sud Ouest ou Actu Environnement.

• En 2014, les actualités ont porté principalement sur le débat public de Cigéo et les suites qui en ont été données 
par l’Andra. Elles ont également porté sur la nouvelle direction générale de l’Agence, ainsi que son programme de 
conservation de la mémoire dans le cadre de l’exposition internationale « Constructing Memory », à Verdun.

• En 2015, les informations majeures furent les 15 ans du Laboratoire souterrain, le nouvel organigramme de 
l'Andra autour du projet Cigéo, l’inventaire national des matières et des déchets radioactifs et la controverse autour 
du potentiel géothermique sur le site d’implantation prévu pour Cigéo.

• L'année 2016 aura été marquée par de nombreuses actualités majeures : l’arrêté fixant le coût du projet ; le vote 
de la loi sur la réversibilité du stockage profond par le Parlement ; la remise à l’Autorité de sûreté nucléaire des 
dossiers d’options de sûreté pour Cigéo ; la tenue d’un Comité de haut niveau en Meuse/Haute-Marne ; la création 
du comité éthique et société de l’Agence ; mais aussi un évènement tragique avec l’accident mortel dans le 
Laboratoire souterrain ; enfin, des manifestations et l’installation d’opposants au projet dans le bois devant accueillir 
les installations de creusement et de ventilation de Cigéo.

De 2014 à 2016, 350 journalistes de médias locaux ou nationaux ont été accueillis sur le site de Meuse/Haute-
Marne pour visiter les installations.
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Le concours de courts-métrages « Regards sur les déchets radioactifs »
L’Andra soutient également des projets créatifs autour de sujets de vulgarisation scientifique, au 
niveau national. Elle organise par exemple le concours de courts-métrages « Regards sur 
les déchets radioactifs » en partenariat avec l’association Science & Télévision. Ce concours 
s’adresse aux étudiants en audiovisuel et aux jeunes réalisateurs, pour leur proposer la 
création d’une œuvre audiovisuelle sur la thématique des déchets radioactifs. Il s’inscrit dans 
la continuité de la mission de l’Andra de transmission et d’information envers les générations 

futures. Il réunit un jury de scientifiques et de professionnels de l’audiovisuel qui sélectionne les projets 
en fonction de leur créativité, de leur accessibilité à tous les 
publics et de leur faisabilité.

Le lauréat 2015 est le film La solution radiochat. Ce 
court-métrage aborde, sous un angle à la fois original et 
scientifique, la question de la mémoire et de la transmission 
aux générations futures des informations liées au stockage 
des déchets radioactifs.

Sélectionné pour être projeté dans plus de dix festivals, le 
film est régulièrement diffusé dans les événements et débats 
portés par l’Andra. Il a été primé en 2016 au festival Deauville 
Green Awards.

L’A
n
l
s
c
la c

 

Dispositif
porté par l’Andra
à destination  
des jeunes
à l’échelle  
nationale

Les blogueurs
L’Andra souhaite 
donner la possibilité 
de mieux connaître 
le projet Cigéo à des 
citoyens engagés 
– notamment à travers 

leur présence numérique – 
dans des débats de société, et qui 
ont ou pourraient avoir une opinion 
et un regard sur la question de la 
gestion des déchets radioactifs.

De 2014 à 2016, une quarantaine 
de blogueurs traitant de sujets 
scientifiques, environnementaux, 
économiques ou encore politiques 
et démocratiques ont été accueillis 
pour une découverte du Laboratoire 
souterrain, de l’Écothèque et des 
démonstrateurs technologiques. 
Ces visites peuvent donner lieu à 
la rédaction d’articles de blogs, 
des vidéos, des interactions en 
ligne, des reportage BD… 

  Extraits du blog L'Avventura :  
http://lavventura.blog.lemonde.fr/2015/11/02/la-poubelle-la-plus-chere-du-monde/
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  Visionner : www.youtube.com/watch?v=dTJEgVW8Ebk
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Les Arpenteurs, le média des générations futures
En lançant en juillet 2015 un média 
numérique en partenariat avec Usbek 
& Rica, l’Andra s’investit dans des 
canaux alternatifs d’information 
et de réflexion qui s’adressent 
principalement aux étudiants et aux 

jeunes actifs.

Les Arpenteurs est un média encourageant la réflexion 
sur les enjeux scientifiques et environnementaux 
d’aujourd’hui au regard de leur impact sur les 
générations futures. Ce média aborde des sujets liés 
à l’éthique, la technologie, le changement climatique, 
l’innovation, l’urbanisme, l’exploration spatiale, mais aussi 
aux déchets radioactifs.

Les Arpenteurs, c'est aussi des moments d’échanges avec la communauté de lecteurs. De 2015 à 2016, trois 
rencontres ont été organisées sous forme de tables rondes. Elles ont mobilisé des personnalités venues témoigner 
sur des problématiques interrogeant notre rapport à l’avenir, à la science, à la technologie et à la mémoire. Les 
questions de la transmission – Comment s’adresser aux générations futures ? –, de l’effondrement de la société 
– 2050 : Fin de partie ? –, ou de la science ouverte – Demain, tous scientifiques ? – y ont été abordées.
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 www.lesarpenteurs.fr
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L’appel à projet  
« Art et mémoire »

L’art est l'une des pistes 
avancées par l’Andra 
pour dégager des 
idées réalistes ou 
utopiques afin de 
préserver la mémoire 

des centres de stockages 
de déchets radioactifs sur plusieurs 
générations. Cette problématique 
mémorielle a été traitée par plusieurs 
artistes, qui ont réalisé diverses 
recherches et expositions en partenariat 
avec l’Andra.

En avril 2015, l’Agence a lancé l'appel à projets artistiques « Imaginer la mémoire des centres de stockage de 
déchets radioactifs pour les générations futures » auprès d’artistes d’horizons divers. Sur les 40 projets proposés, 
huit lauréats ont été primés. En 2016, pour la seconde fois, les artistes de toutes disciplines étaient invités à imaginer 
la mémoire des sites de stockage de déchets radioactifs pour les générations futures. Parmi les 24 projets proposés, 
deux ont été récompensés par l’Andra, et un par les membres des groupes mémoire composés de riverains des sites 
de l’Andra dans l’Aube, la Manche et la Meuse/Haute-Marne.

Cette démarche permet d’engager le dialogue avec des artistes qui contribuent à la réflexion autour de Cigéo grâce à 
leur sensibilité, et d’impliquer des riverains de Meuse et de Haute-Marne de façon plus concrète dans le programme 
mémoire de l'Andra.

Le prochain appel à projet Art et mémoire sera lancé en 2018.

1er prix 2016, 
FORÊT

2e prix 2015,  
LA ZONE BLEUE

1er prix 2015, 
PROMÉTHÉE OUBLIÉ

Prix du public 2016,  
CLOUD IN/CLOUD OUT
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Informer et dialoguer avec tous 
les acteurs du territoire d’implantation 
de l’Andra en Meuse/Haute-Marne
Le projet Cigéo prévoit de s’implanter à proximité du Centre de l’Andra en Meuse/Haute-Marne. Aussi l'Andra 
porte-t-elle un effort particulier en matière de dialogue avec les parties intéressées au niveau local. Elle s'attache à :

• informer régulièrement les forces vives de Meuse et de Haute-Marne pour leur donner les moyens de suivre 
de près le projet et de contribuer à son évolution ;

• faire découvrir les installations et les activités de l’Andra en Meuse et en Haute-Marne pour rendre concrètes et 
accessibles les activités liées à Cigéo ;

• mettre la culture scientifique au service du territoire pour une meilleure appréhension des activités de l’Andra 
et de Cigéo ;

• instaurer une dynamique d’échange pérenne avec le territoire, de façon à mieux impliquer les forces vives 
locales dans le projet.
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Chaque trimestre, l’Andra publie Le Journal 
de l’Andra, édition Meuse/Haute-Marne.

Chaque année, près de 
200 000 exemplaires sont 
distribués, par numéro, en 
« toutes boîtes-aux-lettres » aux 

habitants des départements de la Meuse  
et de la Haute-Marne.
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L’INFORMATION RÉGULIÈRE EN MEUSE ET HAUTE-MARNE :  
DONNER AUX FORCES VIVES LOCALES LES MOYENS DE SUIVRE  
LE PROJET DE PRÈS

Au-delà de l’information menée aux niveaux national et international sur Cigéo, l’Andra est particulièrement 
impliquée dans l’information des habitants et des parties prenantes locales sur le projet.

La « Lettre d’information »

Chaque mois, quelque 1 000 acteurs locaux  (parlementaires, maires et conseillers municipaux, 
membres du Clis et journalistes) vivant dans la zone de proximité du Centre de Meuse/Haute-
Marne sont les destinataires d’une « Lettre d’information » de l'Andra, présentant l’actualité 
de l’Agence en Meuse et en Haute-Marne. Neuf numéros leur ont été adressés en 2014, et huit 
en 2015 et en 2016.

LA DÉCOUVERTE DES INSTALLATIONS ET DES ACTIVITÉS DE L’ANDRA 
EN MEUSE ET EN HAUTE-MARNE

Le dialogue avec l’ensemble des acteurs et habitants du territoire se traduit principalement par les visites guidées 
des installations du Centre de Meuse/Haute-Marne : le Laboratoire souterrain, l’Espace technologique présentant 
notamment les démonstrateurs, l’Écothèque hébergeant l’Observatoire pérenne de l’environnement et une exposition 
sur la biodiversité locale. Mais la volonté de sensibilisation de l'Andra se traduit aussi par la participation à des 
évènements extérieurs (salons, colloques, expositions…).

En outre, l’Agence propose régulièrement des animations ou des conférences sur site et participe à des évènements 
de diverses natures afin d’inscrire Cigéo dans le contexte local et de sensibiliser différents publics aux enjeux 
de la gestion des déchets nucléaires. Elle organise des animations nationales ou régionales à caractère 
scientifique ou environnemental. Elle s’attache également à faire du Centre de Meuse/Haute-Marne un lieu ouvert 
et accessible à tous pour engager le dialogue avec le public et développer une posture de transparence en ce qui 
concerne les activités du site.
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Visites de site pour tous publics
Les installations de l’Andra en Meuse et en Haute-Marne sont ouvertes au public du lundi au dimanche. 
Des visites guidées gratuites sont proposées les samedis et dimanches, et tous les jours en juillet 
et août. Les groupes sont reçus sur rendez-vous en semaine et le week-end. Les visiteurs peuvent 
bénéficier d'une visite des installations de surface (espace de démonstrateurs technologiques, 
exposition du bâtiment d'accueil du public, Écothèque) et, sur inscription, des installations souterraines 
(Laboratoire souterrain).

En avril 2014, le Centre de Meuse/Haute-Marne a accueilli 
son 100 000e visiteur depuis 1993, l'année du lancement 
des visites ouvertes au grand public.

Au total, environ 10 000 visiteurs viennent chaque 
année sur les différentes installations du Centre 
de Meuse/Haute-Marne. De 2014 à 2016, l’Andra 
a accueilli près de 30 000 visiteurs, dont plus de 
7 600 ont visité les installations souterraines1.  

Chaque année, les visiteurs affluant en plus grand nombre 
sont ceux issus du grand public et des riverains qui se sentent 
directement concernés par le projet Cigéo.

Journées Portes ouvertes
Chaque année, les journées Portes ouvertes (JPO) sont consacrées à la présentation de l’avancement de 
la conception du projet Cigéo. Le personnel de l’Andra répond notamment aux questions des visiteurs 
concernant la recherche et le développement, de la sûreté à chaque étape du stockage, la réversibilité 
et la conservation de la mémoire après fermeture.

Les visiteurs peuvent parcourir librement l’Espace technologique pour découvrir les essais 
technologiques réalisés par l’Andra en vue de tester les concepts de stockage et les dispositifs de 

manutention qui seront mis en œuvre dans le cadre de Cigéo.

Depuis 2015, les JPO ont permis d’accueillir et d’informer 
près de 2 000 visiteurs sur les activités de l’Andra 
en Meuse/Haute-Marne et sur le projet Cigéo2.
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2. Nombre de visiteurs aux JPO : 310 en 2014, 886 en 2015, 780 en 2016.

25 %

2 %1 %
3 %

20 %

49 %

Visiteurs de 2014 à 2016

Grand public et riverains

Industriels et institutionnels

Publics scolaires et étudiants

Élus

Professionnels de la presse

Chercheurs

1.  En 2014 : 10 372 visiteurs, dont 2 589 visiteurs en fond. En 2015 : 10 442 visiteurs, dont 2 735 visiteurs en fond. En 2016 : 9 039 visiteurs, 
dont 2 368 en fond.
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Opération Galeries ouvertes
Des opérations Galeries ouvertes  permettent au grand 
public, qui a préalablement visité les installations 
de surface du Centre de Meuse/Haute-Marne, de 
visiter les galeries souterraines. 

Trois samedis dans l’année sont consacrés à ces 
manifestations. Ces dernières rassemblent environ à chaque 

fois entre 120 et 150 participants. 

Journées Lorraine Portes ouvertes
Tous les ans, les chambres de commerce et de l’industrie du territoire organisent la Journée Lorraine 
Portes ouvertes (JLPO) pour permettre au tissu économique local de rencontrer les habitants. 
Une centaine d’entreprises de Meurthe-et-Moselle et plus de 240 entreprises de Lorraine présentent 
au grand public leurs métiers, savoir-faire, produits, etc. autour de quatre secteurs d’activités : 
l’industrie, le commerce, les services et le tourisme.

En 2014, le Centre de Meuse/Haute-Marne a reçu plus de 120 visiteurs. Lors des éditions 2015 
et 2016, une centaine de participants ont suivi une visite guidée des installations de surface du 

Centre de Meuse/Haute-Marne.

Le monde étudiant et académique
Il est prioritaire pour l’Andra de 
sensibiliser les jeunes aux 
enjeux liés à la gestion des 
déchets radioactifs les plus 
dangereux. Non seulement 
parce que cette dernière 
s’inscrit sur le très long terme, 

mais aussi parce que, selon le principe 
de réversibilité, le projet Cigéo sera conduit 
par quatre générations successives jusqu’à la 
fermeture du Centre, prévue à l’horizon 2150.

L’Andra reçoit ainsi de nombreuses visites 
d’étudiants et organise des séminaires sur site. 
Chaque année, 40 à 50 séminaires sont mis 
en place au Centre Meuse/Haute-Marne 
pour les étudiants des universités et d’écoles supérieures partout en France. Le but est de leur faire découvrir le 
fonctionnement du Centre et du Laboratoire souterrain, les avancées techniques du projet, ainsi que les activités 
de recherche et de suivi de l’environnement menées au sein de l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE).

L’Agence mobilise également, s'il en est besoin, ses experts et ses ingénieurs au sein des cursus de formation – en 
particulier de la région Grand Est –, et est partenaire de projets et d’évènements portés par des institutions de 
l’enseignement supérieur et de la rercherche.
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  L’Andra au salon Géologia, organisé par l’École nationale supérieure de géologie 
de Nancy.
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Les professionnels de la santé du terriroire
Les professionnels de la santé sont des acteurs locaux importants, pour lesquels l’Andra a organisé 
des moments de rencontre de façon à leur présenter ses activités et le projet Cigéo, mais aussi 
pour répondre à leurs éventuels questionnements. 

En 2014, l’Andra a reçu une vingtaine de vétérinaires de la Meuse et de la Haute-Marne lors 
d'une conférence sur le thème de la radioactivité et de ses effets, animée par une experte de la 
Commission de radioprotection vétérinaire. Elle a également accueilli quelque 60 préparateurs 

en pharmacie hospitalière. Cette initiative d’information des professionnels de santé, à la fois 
prescripteurs et utilisateurs de la radioactivité à travers l’imagerie médicale et la médecine nucléaire, a débuté en 
2013 avec les médecins généralistes locaux.

LA CULTURE SCIENTIFIQUE À DESTINATION DU TERRITOIRE
Conformément à sa mission de diffusion de la culture scientifique, l’Andra conçoit des expositions thématiques 
pédagogiques et organise des animations sur son site en Meuse/Haute-Marne. Elle prend également part aux 
événements de vulgarisation scientifique, tels que la fête de la Science ou le colloque Science & You à Nancy. 

À travers ces actions, il s’agit de mettre à la disposition des habitants des initiatives, outils et supports accompagnant 
l’apprentissage d’enjeux et d’activités en lien avec le projet Cigéo et son implantation sur le territoire.

Nature et environnement
L’exposition « Découvertes en forêt », 
inaugurée en mars 2014 au Centre de 
Meuse/Haute-Marne, a accueilli près de 
15 000 visiteurs jusqu’en juin 2016.

Conçue par l’Andra, cette exposition 
invite le public à mieux comprendre les enjeux 

scientifiques, environnementaux et économiques des zones 
boisées de la région.

Cette exposition a été réalisée en collaboration avec l’Institut national de la recherche agronomique (Inra), l’Office 
national des forêts (ONF) et l’Association pour le développement du circuit de la Pierre d’Euville, une structure 
spécialisée dans la vulgarisation scientifique des thèmes liés à l’environnement. L’idée de cette exposition est née de la 
création, dans le cadre de l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE), d’une station d’étude et d’observation 
de l’environnement forestier.

Depuis 2014, différentes animations ont été organisées autour de l’environnement et en lien avec l’exposition 
« Découvertes en forêt » et les activités de l’OPE : excursions en forêt avec l’ONF, ateliers de participation du public à 
l’observation des sols, à la connaissance des cultures de la région, des arbres et des animaux de la forêt, projections et 
lectures de contes.
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Archéologie
En 2015, l’exposition intitulée « Fossiles, 
empreintes du temps », conçue par l’Andra, 
a été accueillie par une médiathèque locale. 
Elle présentait des fossiles découverts au 
cours des études menées dans le Laboratoire 
souterrain. Ces recherches ont permis de 

reconstituer l’histoire géologique de la région sur 
plusieurs centaines de millions d’années.

En octobre 2016, le Centre de Meuse a aussi inauguré 
« Archéo. Une expo à creuser ! ». Cette exposition 
pédagogique et interactive a permis d’introduire auprès du 
grand public les diagnostics archéologiques préventifs 
réalisés durant cette période à proximité du Centre de 
Meuse/Haute-Marne pour préparer Cigéo.

VERS UNE DYNAMIQUE D’ÉCHANGE PÉRENNE AVEC LE TERRITOIRE 
POUR MIEUX IMPLIQUER LES FORCES VIVES LOCALES
Afin d’aller au-delà de l’information sur le projet Cigéo, l’Andra a initié et renforcé le dialogue avec les parties 
prenantes locales et les représentants du territoire, notamment les élus et le Comité local d'information et de 
suivi du Laboratoire de l’Andra (Clis).

L’objectif est de donner les moyens à ces acteurs de se saisir du projet dans l’ensemble de ses dimensions, 
de manière à instaurer un échange constructif autour de Cigéo pour l’Andra et pour le territoire.

Rencontres régulières avec les élus
En tant que représentants des forces vives 
locales et de l’intérêt des habitants, les 
élus sont des interlocuteurs prioritaires pour 
l’Andra. Ils sont non seulement des relais 
essentiels auprès du tissu local, mais aussi des 
contributeurs indispensables dans la réflexion 

menée sur la préparation de l’insertion territoriale du 
projet, en transmettant à l’Agence les interrogations et 
préoccupations locales.

Par ailleurs, il est important pour l’Andra de créer une 
dynamique collective d’échange autour de Cigéo entre les élus – et non pas seulement entre elle et eux – afin 
que les enjeux soient partagés. La dynamique se traduit notamment par de grandes rencontres annuelles et des 
visites d’installations et de chantiers industriels ou nucléaires. Ces rendez-vous ont pour objectif d’échanger 
sur les activités de l’Agence et sur les enjeux des différents centres de l’Andra sur les territoires, ainsi que 
de partager les évolutions et les prochaines étapes de conception du projet Cigéo.

La cérémonie des vœux est également un moment important pour rendre compte publiquement des activités 
de l’Andra au cours de l’année, ainsi que des objectifs relatifs à Cigéo pour l’année à venir.
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Parmi les rencontres organisées de 2014 à 2016, certaines ont porté sur des évènements particulièrement marquants 
du projet Cigéo pour le territoire.

• En 2014 : présentation des suites données par l’Andra au projet Cigéo à l’issue du débat public.

• En juin 2015 : inauguration et visite de l’Écothèque, dont l'objectif est de conserver sur le long terme tous les 
échantillons environnementaux prélevés dans le cadre de l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE). Cette 
installation doit permettre de garantir leur traçabilité et leur intégrité pendant une période d’au moins cent ans. 
Ces prélèvements permettent notamment de réaliser l’état de référence initial du site où sera implanté Cigéo.

• En octobre 2015 : point d’étape sur le calendrier et sur les principales échéances du projet Cigéo.

• En septembre 2016 : présentation de David Mazoyer, nouveau directeur du Centre de Meuse/Haute-Marne, point 
d’étape sur Cigéo et annonce de la diffusion du document technique produit par l’Andra intitulé Données d’entrée 
pour les acteurs du territoire en vue de préparer l’intégration du projet Cigéo. Ce document, précisant les 
besoins industriels et les données socio-économiques liés au projet, est celui sur lequel a pu s’appuyer l’élaboration 
du Contrat de développement du territoire (voir le chapitre Le contrat de développement du territoire).

L’Andra organise également des visites du Centre de Meuse/Haute-Marne pour les élus locaux. En 2016, 196 élus 
municipaux, communautaires et départementaux ont été accueillis sur le site.

Enfin, l’Andra souhaite associer systématiquement les élus dans le cadre des démarches de concertation portant 
sur le projet Cigéo.

Le Comité local d’information et de suivi du laboratoire 
souterrain (Clis), acteur majeur du dialogue avec le territoire

Le Clis est un acteur local essentiel, qui recueille 
de l’information auprès de l’Andra sur 
les activités menées dans le Laboratoire 
souterrain, sur le suivi des recherches et 
sur l’avancement de la conception de Cigéo 
afin de la diffuser à ses membres et aux 
populations concernées.

Le Clis compte un peu moins d’une centaine de membres. Il est 
organisé en collèges de représentants des parties prenantes 
meusiennes et haut-marnaises : parlementaires, collectivités 
territoriales, associations, acteurs de la santé, organisations syndicales 
et professionnelles, etc.

En plus de sa mission d’information, le Clis se positionne comme une instance de contre-expertise, apporte des 
compléments d’information, questionne et alimente les activités locales de l’Andra et la conception du projet Cigéo.

L’Andra transmet régulièrement au Clis les informations et les documents relatifs à l’avancement du projet 
Cigéo et répond aux questions de ses membres.

De 2014 à 2016, les échanges avec le Clis se sont organisés autour de nombreux temps forts.
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L’Andra participe aux assemblées générales, ainsi qu’aux conseils d’administration du Clis. Elle peut également participer, 
si besoin, aux commissions du Clis (réversibilité, environnement et santé, risques…) afin d’alimenter leurs réflexions. Par 
ailleurs, un comité de liaison auquel participe l’Andra a été mis en place afin de préparer les travaux du Clis. 

L’Andra organise régulièrement des visites de ses installations pour les membres du Clis.

• En 2014, trois groupes du Clis ont été accueillis pour une visite du Laboratoire souterrain, en mai et en juin. Deux 
visites de l’expérimentation de scellement des galeries (FSS - Full Scale Seal : scellement de pleine échelle) ont été 
organisées à Saint-Dizier, en mai et en septembre.

• En 2015, trois groupes du Clis ont été accueillis pour une visite de l’Écothèque. Cinq visites du Laboratoire 
souterrain ont été organisées pour les membres du Clis, ainsi que deux visites dans un bâtiment industriel à Saint-
Dizier, afin de leur présenter un essai d’assemblage.

• En 2016, six demi-journées de visite des installations souterraines ont été réservées aux membres du Clis.

En décembre 2014 et en octobre 2016, une quarantaine 
de membres du Clis ont participé à une journée de 
formation sur le projet Cigéo organisée par l’Andra. 
Tout au long de cette journée, les participants ont 
bénéficié d’une série d’exposés portant sur l’avancement 
du projet Cigéo, sa sûreté et sa réversibilité, ainsi que sur 
le programme de recherche et développement de l’Andra. 
Cette démarche permet aux membres du Clis de suivre le 
projet en profondeur.

Le Cercle Jean Goguel
Le Cercle Jean Goguel est une association créée par des riverains du Centre de Meuse/Haute-Marne. 
Elle est née en juillet 2016, mais existait déjà depuis 2014 sous la forme d’une organisation informelle. 
Le Cercle a pour objectif de rendre accessibles au plus grand nombre les informations 
concernant le projet Cigéo et d’alimenter celui-ci. Pour cela, il organise entre autres des 
rencontres, des séances de travail et des conférences. À la demande de l’association, l’Agence 
propose des interventions thématiques d’experts de l’Andra : sûreté, radioactivité, géologie…

En 2015, le Cercle a organisé trois conférences à Bure, mobilisant des intervenants spécialisés. Chacune a 
réuni entre 50 et 60 participants sur différents thèmes :

• le Plan national de gestion des déchets et matières radioactives (PNGMDR) ;

• à quelles conditions un stockage de déchets radioactifs à vie longue est-il acceptable ?

• Cigéo : surtout, ne pas se précipiter !

De plus, les équipes scientifiques de l’Andra ont fait cinq présentations d’une demi-journée sur la thématique 
du « champ proche », relative à l'évolution phénoménologique de la roche sur quelques dizaines de mètres autour 
du stockage profond, dont la captation vidéo a été mise en ligne sur le site Internet du Cercle.

En 2016, le Cercle Jean Goguel s’est beaucoup investi dans l’étude de différents documents produits par l’Andra, 
et de nombreux échanges ont eu lieu entre ses membres et différents services de l’Agence :

• le document de Données d'entrée pour les acteurs du territoire en vue de préparer l'intégration du projet Cigéo ;

• le Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs 2016-2018 ;

• le rapport nK 10 de la Commission nationale d’évaluation.
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Suite au débat public de Cigéo qui a eu lieu en 2013, l’Andra s’est engagée à poursuivre la concertation avec 
l’ensemble des parties prenantes pour les impliquer dans la conception du projet. Des dispositifs participatifs portés 
par l'Agence et par d'autres acteurs permettent ainsi une continuité et une montée en puissance de la réflexion 
partagée autour du projet Cigéo. 

Entre 2014 et 2015, l’Agence a mené plusieurs dispositifs participatifs, chacun ayant une visée précise et 
impliquant des publics diversifiés (grand public, riverains, élus, acteurs locaux, scientifiques…).

En 2016, l’Andra a engagé toute une série de nouveaux dispositifs participatifs, dont les premières réunions se 
sont tenues dès septembre 2016. Le but est de poursuivre et d’intensifier la participation des divers acteurs aux 
réflexions sur les enjeux actuels du projet. L'Agence s’est également engagée auprès des acteurs locaux à travers 
son implication dans des démarches liés à l’intégration de Cigéo dans son territoire d'accueil.

LA MÉMOIRE DE CIGÉO EN MEUSE/HAUTE-MARNE

En 2012, l’Andra a mis en place un groupe Mémoire, composé d’une quinzaine de riverains du 
Centre de Meuse/Haute-Marne et de personnes intéressées par le sujet. Ces volontaires 
travaillent sur la mémoire vivante du stockage de déchets radioactifs en explorant différentes 
voies de transmission.

En juin 2014, ce groupe Mémoire s’est réuni lors du Festival international de l’affiche et du 
graphisme de Chaumont, et a été invité au Colloque international sur la mémoire, à Verdun, en septembre 2014.

En 2015, le groupe s'est réuni à deux reprises : en juin, à Metallurgic Park (Saint-Dizier), autour du patrimoine 
métallurgique de la Haute-Marne, puis en décembre. Lors de cette seconde séance, l’Agence a rappelé les objectifs 
en matière de mémoire dans le cadre du projet Cigéo et a présenté des initiatives internationales sur la question, 
comme le film La solution radiochat. Puis les membres du groupe ont participé et donné leur avis sur des 

études réalisées actuellement dans le 
cadre du programme mémoire. Ils ont 
notamment pris part à une expérience 
de sémiotique sonore proposée par 
un doctorant de l’université de Limoges, 
avec laquelle l’Andra a signé un accord 
de coopération. L’objectif de cette étude 
était d’identifier des signaux sonores 
capables de transmettre l’idée de la 
présence d’un stockage de déchets 
radioactifs, pouvant être compris de 
manière égale par tous.

Bilan des dispositifs participatifs 
et de co-construction
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En 2016, le groupe a organisé quatre réunions pour travailler sur les trois champs d’action suivants :

• conserver la mémoire du Laboratoire souterrain à travers un projet mené avec les élèves de la section cinéma 
d'un lycée de Joinville (Haute-Marne). Ces derniers ont réalisé une série d’interviews d’acteurs locaux et de salariés 
du site qui ont participé à l’implantation du Laboratoire. Les vidéos seront conservées aux archives de ces deux 
départements ;

• faire connaître la problématique de la mémoire pour le projet Cigéo. À cette fin, les membres du groupe se sont 
associés, en juillet 2016, à l’événement Les lumières de Joinville (spectacle d’illumination des bâtiments historiques 
de la ville), qui mettait le thème de l'énergie à l'honneur ;

• participer aux activités du programme mémoire de l’Andra en se 
mettant dans le rôle du juré afin de sélectionner le Prix du public 2016 
dans le cadre de l’appel à projets Art et mémoire.

LA SURVEILLANCE DE L’EAU

Le programme Apprios (Approche pluraliste pour la recherche des priorités pour la santé et 
l’environnement) a été lancé en janvier 2013, avec pour objectif la hiérarchisation de substances 
chimiques et radiologiques à surveiller prioritairement dans les milieux aquatiques de 
l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE). 

Une expertise pluraliste, réunissant des experts et des parties prenantes du territoire, a été mise en 
place comme appui à la hiérarchisation. Au cours de l’année 2013, les experts et parties prenantes ont 

été intégrés à chaque étape de cet exercice. Cela a permis d'aboutir à la constitution d’une liste de plus 400 substances 
à hiérarchiser, incluant la définition de huit critères d’évaluation et l’attribution d'un poids à chacun de ces critères. 
Parallèlement, la collecte des données nécessaires au travail technique de hiérarchisation a été effectuée jusqu’au premier 
trimestre 2014.

Le programme Apprios-EAU intégrait dans son exercice de hiérarchisation une approche pluraliste, avec deux groupes 
de partenaires consultés et intégrés à chaque étape clé :

• des parties prenantes, c’est-à-dire des personnes issues de la société civile et concernées par le résultat de 
l’exercice de hiérarchisation (Etat, entreprises, associations environnementales et sanitaires, élus, syndicats 
de salariés) ;

• des experts scientifiques et techniques en termes de risques sanitaires, environnementaux, etc.

Dans la mesure où Apprios-EAU est, avant tout, un programme à visée territoriale, les parties prenantes 
sélectionnées étaient des acteurs locaux, porteurs d’enjeux du territoire de l'OPE, concernés par cet observatoire et 
par la problématique de santé et d'environnement.
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LES SUITES 
PRÉVUES

Pour 2017, le groupe souhaite 
poursuivre l’exploration de 
dispositifs artistiques pour 
la conservation de la mémoire. 
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L’approche a suivi un déroulé de quatre phases successives :

1. création de l’univers des substances ;

2. critères de hiérarchisation et révélation des préférences ;

3. analyse multicritère ;

4. restitution.

Une fois l’analyse multicritère réalisée, la liste des substances prioritaires hiérarchisées a pu être élaborée et restituée 
aux parties prenantes et aux experts. L'exercice a permis de mettre à jour le plan de surveillance de l’eau par l’OPE. 

L’approche pluraliste de ce déroulé fait d’Apprios-EAU un programme innovant et original, qui s’insère dans la volonté 
de l’Andra d’adapter une démarche de transparence.
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LES FUTURS ESPACES PUBLICS DE CIGÉO

L’Andra a lancé, en novembre 2014, une démarche de concertation auprès des parties prenantes 
locales afin de concevoir les futurs espaces publics de Cigéo de façon plurielle et durable.

Dans ce but, une première phase de concertation a permis d’associer à la réflexion les agents de 
l’Andra, des élus, des acteurs associatifs, des professionnels du tourisme et de l’industrie, ainsi que 
des enseignants et des riverains. Pour cela, l’Andra a organisé :

• des ateliers réunissant une cinquantaine de personnes  ;

• des échanges bilatéraux avec les élus du territoire ;

• un groupe miroir de riverains.

Cette première étape a permis de recueillir les attentes des participants vis-à-vis des futurs espaces publics. 
La richesse de ces échanges a fait émerger deux grands enjeux qui orienteront les suites de la concertation et de la 
conception des espaces publics.

Les résultats de la concertation
Les participants ont témoigné du besoin de rendre le projet plus concret, en offrant aux visiteurs une véritable 
expérience de Cigéo. Concevoir une visite et un espace d’exposition permettrait selon eux d’appréhender le projet 
dans toute son ampleur et sa complexité. 

Il importe, en outre, que les parcours de visite soient diversifiés pour être adaptés aux différents publics (scolaires, 
habitants, touristes, scientifiques…). Au-delà, le chantier doit, pour les parties prenantes, faire l’objet d’un dispositif 
d’information spécifique.
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« S’il se passe ici quelque 
chose qui n’a rien à voir avec le 
territoire, ça n’a aucun intérêt. »

« Il faut faire en sorte 
que ce lieu soit en liaison 
permanente avec le territoire. »

Les espaces publics pourraient en outre avoir d’autres fonctions que l’information sur le futur centre de stockage. 
Ils offrent en effet l’opportunité de créer du lien avec le territoire selon différentes modalités : 

• en informant sur le territoire, son histoire, son patrimoine ;

• en complétant l’offre de services (par exemple, l'éducation) ;

• en s’intégrant dans l’offre touristique du territoire ;

• en s’intégrant dans la dynamique de développement local.

LES SUITES PRÉVUES

Riche de ces premiers enseignements, l’Andra souhaite poursuivre la démarche de concertation pour étudier, 
avec les parties prenantes, les modalités de réponses plus concrètes pouvant être apportées à ces attentes.

Elle prévoit notamment :

•  d’engager un exercice sur la programmation des usages des futurs espaces publics ;
•  de co-construire les aménagements en conséquence ;
•  d’imaginer, avec les parties prenantes locales, le cahier des charges des futurs bâtiments de surface Cigéo du 
point de vue de leurs fonctionnalités, de leur architecture, en intégrant les enjeux énergétiques et environnementaux.

« C’est indispensable de montrer une 
reconstitution pour que les visiteurs puissent se 
projeter physiquement dans le bâtiment. »

L’INSTALLATION TERMINALE EMBRANCHÉE (ITE)

Sur la base des conclusions du débat public de Cigéo, le choix de privilégier la desserte ferroviaire 
a été retenu par l’Andra, d’une part pour sécuriser l’acheminement des colis, et d’autre part pour 
limiter le trafic de poids lourds sur les routes départementales en privilégiant l’acheminement 
des matériaux de construction par voie ferrée. À partir du scénario présenté dans le document du maître 
d’ouvrage (DMO) en support au débat public, l’Andra a engagé, dès février 2015, les études d’avant-
projet (AVP) pour cette opération de création d’installation terminale embranchée (ITE) de Cigéo.

Le tracé de l’ITE de Cigéo s’inscrit, pour une grande partie (environ 10 km), dans l’emprise de l’ancienne ligne ferroviaire 
reliant Gondrecourt-le-Château à Joinville, aujourd’hui totalement désaffectée. Les quatre derniers kilomètres de l’ITE 
s’inscrivent dans des parcelles agricoles, tout en limitant les impacts induits par les coupures du territoire.

Étant donné que le projet s’inscrit pleinement dans le territoire, il est nécessaire d’associer les acteurs locaux aux 
choix structurants de conception et à la définition des modalités d’articulation avec les différentes infrastructures 
existantes : routes départementales, routes communales, chemins ruraux, etc.

Au démarrage du projet, l’Andra a organisé en ce sens, au cours de mai et juin 2015, une première série 
d’échanges avec les élus des communes et communautés de communes directement ou indirectement 
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« Dans cet espace unique au 
monde, je ne viens pas pour voir un 
exposé sur la radioactivité. Je viens 
chercher quelque chose de surprenant. »
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concernées par ce projet : Gondrecourt-le-Château, Horville-en-Ornois, Cirfontaines-en-Ornois, Gillaumé, Saudron, 
Mandres-en-Barrois, Chassey-Beaupré, la communauté de communes du Val d’Ornois et celle du bassin de Joinville-en-
Champagne, ainsi que les représentants des départements de la Meuse et de la Haute-Marne. Ces échanges ont 
permis de présenter les grands principes du projet et de recueillir les souhaits et contraintes du territoire, de manière 
à les intégrer, le plus en amont possible, aux études d’avant-projet.

À l’issue des études détaillées de tracé, l’Andra a organisé une deuxième série d’échanges avec le territoire 
au cours du dernier trimestre 2015 et du premier trimestre 2016. Ces rencontres ont permis de présenter les 
propositions de rétablissement de voiries aux différentes intersections, et de prendre en compte les modifications 
souhaitées par le territoire dans la finalisation de l’AVP. À ce titre, l’un des enjeux concernait l’opportunité d’intégrer 
la déviation routière de Luméville-en-Ornois, commune rattachée à Gondrecourt-le-Château. Cette opportunité a été 
étudiée par l’Andra en étroite collaboration avec la commune de Gondrecourt-le-Château et le département de 
la Meuse.

L’Andra dispose d’une délibération du Conseil départemental de la Meuse datant de mai 2016 et validant les projets 
de rétablissement des routes départementales aux intersections avec l’ITE, tels que proposés par l’Andra.

LES SUITES PRÉVUES

La concertation sur la liaison ferroviaire sous maîtrise d’ouvrage de l’Andra sera poursuivie à partir de la fin 2017 en 
vue de préciser des options de tracé et de rétablissements ferroviaires et d'étudier des solutions d’aménagement 
paysager aux abords.
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LE RACCORDEMENT ÉLECTRIQUE DE CIGÉO

Une convention entre l’Andra et le Réseau de transport d'électricité (RTE) a été établie en juillet 
2014 afin de permettre d’engager l’opération de raccordement électrique de Cigéo.

Avant la mise en œuvre des études détaillées et en respect de la circulaire Fontaine, une 
concertation préalable a été lancée par le préfet coordonnateur – en l’occurrence le préfet de la 
Meuse – dès la fin d’année 2014. L’objectif de cette concertation était d’arrêter le choix d’implantation 

du poste 400 000/90 000 V et des fuseaux pour le passage des réseaux enterrés reliant le poste 
400 000/90 000 V aux deux postes de livraison 90 000 V implantés dans les zones Descenderie et Puits de Cigéo.

Cette concertation, impliquant les représentants du public (élus locaux et associations représentatives), s’est déroulée 
de décembre 2014 à juin 2016. Elle a abouti au choix du scénario situant l’implantation du poste 400 000/90 000 V 
au sud de Bure, et au fuseau associé pour le passage des lignes enterrées.
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LE PLAN DIRECTEUR POUR L’EXPLOITATION 
(PDE) ET LA GOUVERNANCE DE CIGÉO 

L’Andra a produit en avril 2016 une première version 
du plan directeur pour l’exploitation (PDE) de Cigéo. 
Celle-ci présente le déroulement de référence de Cigéo, 
c’est-à-dire la vie de l’exploitation de l’installation telle 
qu’elle a été prévue par l’Andra : l’inventaire des déchets 
qu'elle aura à stocker, ainsi que les principales étapes de 
sa construction, de son exploitation et de sa fermeture. 

Plus particulièrement, le PDE explicite les conditions de démarrage de 
l'installation par une phase industrielle pilote et les objectifs de cette phase. 
Enfin, il décrit les possibilités offertes par Cigéo dans le cadre de la 
réversibilité, pour le cas où les générations futures décideraient de modifier 
le déroulement de référence de l’exploitation proposée par l’Andra.

À travers ce document, l’Andra souhaite doter la société d’un outil de gouvernance en matière de gestion des 
déchets radioactifs.

Afin de mettre en application le principe de réversibilité, Cigéo sera construit progressivement, sur une durée de 
cent cinquante ans. Aussi la vie de l’installation sera-t-elle conduite par quatre générations successives, qui pourront 
réévaluer, poursuivre ou revenir sur les modalités de gestion proposées par l’Andra dans le PDE.

Ce plan directeur pour l'exploitation constitue donc un support à la réversibilité de Cigéo telle qu’elle a été proposée 
par l’Andra et définie par la loi du 25 juillet 2016 : « La réversibilité est la capacité, pour les générations successives, 
soit de poursuivre la construction, puis l’exploitation, des tranches successives d’un stockage, soit de réévaluer 
les choix définis antérieurement et de faire évoluer les solutions de gestion. » (article 1).

La loi précise qu’« […] afin de garantir la participation des citoyens tout au long de la vie d’une installation de 
stockage en couche géologique profonde, l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs élabore et met 
à jour, tous les cinq ans, en concertation avec l’ensemble des parties prenantes et le public, un plan directeur 
de l’exploitation de celle-ci. »

Or les modalités d’association des citoyens tout long de la vie de Cigéo sont aujourd’hui à inventer : Qui associer ? 
À quel moment ? De quelle façon ? Dans quelles conditions et avec quels moyens ?

C’est sur cette base que l’Andra met en œuvre une concertation large auprès de nombreux acteurs.

Les objectifs de la concertation sont de partager et d’enrichir le PDE, mais aussi d’aller plus loin en co-
construisant un dispositif de gouvernance de Cigéo.

La volonté de l'Andra est d'aboutir, à l’issue de cette concertation, à un outil et à un dispositif de gouvernance 
conçus avec la société qui seront joints au PDE et remis au gouvernement et au Parlement au moment du dépôt de la 
demande d’autorisation de création de Cigéo.

L'Agence a engagé depuis fin 2016 les premiers échanges avec certaines parties prenantes pour faire connaître sa 
démarche et définir plus précisément les modalités à mettre en œuvre pour co-construire la gouvernance de Cigéo.
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LA DÉMARCHE DE CONCERTATION PRÉVUE À CE STADE  
S’ARTICULERA EN TROIS ÉTAPES

• Une phase 0, de la fin 2016 à l’automne 2017, visant à informer et à partager la démarche avec les parties 
prenantes les plus concernées (Clis, GT PNGMDR¹, Anccli², salariés, représentants des salariés, HCTISN…).

• Une phase 1, de la fin 2017 au printemps 2018, impliquant des parties prenantes parmi les plus concernées et 
des représentants d’une diversité d’intérêts, et visant à alimenter la proposition de PDE, à identifier les principes 
de la gouvernance de Cigéo et à faire émerger des propositions de scénarios de gouvernance.

• Une phase 2 de concertation élargie à l’échelle nationale, de mi-2018 à début 2019, dont l’objectif est d’enrichir 
les scénarios de gouvernance issus de la phase 1 afin de concevoir un dispositif de gouvernance abouti, 
qui sera proposé dans la demande d’autorisation de création (DAC) de Cigéo.

Parlement, évaluateurs, 
collectivités locales, associations,
think-tanks, fédérations,

partenaires sociaux, salariés, 
habitants, universités… 

Panel de citoyens
Contributions 
écrites

Ateliers de concertation
locaux et nationaux

Auditions, réunions
d’échange

Concertation 
en ligne

* Demande d'autorisation de construction 

1.  Groupe de travail du plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs. 2.  Association nationale des comités et commissions locales d’information.

Clis, Anccli, comités de l’Andra, 
salariés, GT PNGMDR, 

représentants des salariés… 

Rencontres et réunions d’échanges

* Plan directeur pour l’exploitation
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 LA CONCERTATION SUR LES IMPACTS DE CIGÉO

L’Andra progresse dans la conduite des études définissant le projet Cigéo. Elle prépare notamment les 
dossiers qui seront soumis à la demande d’autorisation de création (DAC) de Cigéo, en 2019. Parmi ces 
dossiers, l’Andra est chargée de réaliser une étude d’impact du futur centre industriel de stockage.

L’Agence a engagé une démarche de concertation large sur la gestion des impacts avec les 
acteurs locaux qui se poursuivra jusqu’en 2019, avant le dépôt des dossiers de la DAC.

L’objectif de cette concertation est d’abord d’enrichir l’analyse des enjeux pour proposer ensuite des 
modalités de gestion des impacts de Cigéo en intégrant les attentes, les préoccupations et les propositions 
du territoire.

La gestion des impacts couvre une large diversité de sujets à traiter avec le territoire : biodiversité, activités socio-
économiques, insertion paysagère, cadre de vie et usages…

La concertation a été lancée en novembre 2016 par une réunion d’information et d’échanges avec les 
représentants des collectivités locales et des institutions territoriales. Cette réunion a notamment été l’occasion 
de présenter les enjeux de l’étude d’impact de Cigéo et d’engager une discussion avec les équipes de l’Andra en 
charge des questions environnementales.

Le cadre de l’étude d’impact et la démarche de concertation ont également été présentés au conseil d’administration 
du Clis de Bure.

Un premier atelier de concertation a porté sur les milieux naturels et la 
biodiversité, et plus particulièrement sur les impacts liés au défrichement 
sur la future zone Puits de Cigéo, située à l’emplacement du bois Lejuc, qui 
permettra de gérer les travaux souterrains et d’accueillir les infrastructures 
et bâtiments liés au chantier et à l’exploitation, ainsi que les puits d’accès au 
fond. Il a eu lieu le 1er décembre 2016.

Par la suite, plusieurs réunions de concertation ont réuni les acteurs du secteur 
agricole (chambres d’agriculture, établissements fonciers) pour identifier 
avec eux les enjeux et construire les mesures de compensations agricoles. 
Le même exercice a été mené en parallèle avec les gestionnaires des forêts 
en vue d'alimenter et de préciser les mesures de compensations sylvicoles.
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LES SUITES 
PRÉVUES

L’Andra compte poursuivre les 
échanges avec les acteurs 
des secteurs agricoles et 
sylvicoles concernant les 
mesures de compensations qui 
les concernent.

L’Agence a proposé au Clis de 
Bure d’en assurer le suivi 
global, comprenant la conception 
des modalités de gestion des 
impacts de Cigéo et notamment 
les mesures de compensation et 
d’accompagment. Le Clis de Bure 
pourra également aider l’Andra à 
identifier des thémes liés à ces 
impacts, sur lesquels impliquer la 
population locale.

Des sujets ont déjà été identifiés 
par l’Andra pour être mis en 
concertation à partir de la fin 2017 
sur l’insertion paysagère, le cycle 
de l’eau, les choix énergétiques, 
la gestion des verses…

p p y
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LA CONCERTATION SUR LA LIAISON INTERSITES DE CIGÉO

Afin d’intégrer 
au mieux Cigéo 
dans le territoire, 
l’Andra engage 
plusieurs démarches 

de concertation pour 
prendre en compte les avis et 
attentes des acteurs locaux dans 
la conception du projet.

Parmi ces démarches, l’Agence 
a souhaité associer les maires 
et les élus des conseils 
municipaux des communes 
riveraines du projet (Mandres-
en-Barrois, Bure, Saudron, 
Échenay et Gillaumé) au choix 
de la solution technique qui 
permettra d’assurer la liaison 
entre la zone Puits (prévue 
pour le creusement et les puits 
de ventilation de Cigéo) et la zone Descenderie (prévue pour accueillir et 
conditionner les colis de déchets). En effet, une liaison doit être réalisée entre 
les deux sites afin de transporter le marin (roches excavées) et le matériel 
depuis le terminal ferroviaire situé dans la zone Descenderie vers la zone 
Puits.

La liaison intersites est un sujet qui concerne tout particulièrement les 
populations riveraines, du fait qu’elle génère des effets sur le paysage, la 
circulation, le cadre de vie et les activités agricoles. L’Andra a mobilisé 
l’ensemble des élus municipaux des communes riveraines afin de recueillir 
l'ensemble des préoccupations et des attentes locales dans les choix 
qui seront faits.

La concertation des élus, dont la première réunion s’est tenue le 6 décembre 
2016 à l’Espace technologique du Centre de Meuse/Haute-Marne, a été 
organisée en deux temps. Tout d’abord, un temps d’échange avec les maires 
a permis de leur présenter les enjeux liés aux solutions techniques que 
l’Andra propose pour réaliser cette liaison, puis un temps pour recueillir 
leurs attentes et remarques. 
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 Schéma d’étude soumis à la concertation.

LES SUITES 
PRÉVUES

Afin d’intégrer les enjeux fonciers 
à la conception de la solution, 
l'Agence a rencontré début 2017 
l’ensemble des agriculteurs 
exploitants du secteur afin 
d’identifier leurs contraintes et 
attentes.

Par la suite, l’Andra a organisé 
un atelier de concertation 
réunissant les élus des conseils 
municipaux.
La restitution de la solution 
retenue après concertation est 
prévue fin 2017.
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LE  CONTRAT DE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE

Les enjeux du Contrat de développement de territoire (CDT) consistent, d’une part, à identifier les 
projets à engager pour préparer l’accueil de Cigéo en précisant pour chacun d’eux le maître 
d’ouvrage, le calendrier et le financement associés, et, d’autre part, à concevoir l’insertion locale 
du projet dans une logique de développement du territoire. Cette démarche est pilotée par 
la préfecture de la Meuse et rassemble des forces vives 
locales : les communes, les intercommunalités, les conseils 

départementaux, les régions, les groupements d’intérêt public, les 
consulaires, les fédérations professionnelles, les opérateurs du nucléaire et 
l’Andra.

Afin d’initier cet exercice, l’Andra a livré en juin 2016 un document intitulé 
Données d’entrée pour les acteurs du territoire en vue de préparer 
l’intégration du projet Cigéo, qui recense l’ensemble des besoins industriels 
de Cigéo et précise les étapes de travaux préalables, de construction et 
d’exploitation de l’installation.

Afin d’élaborer le Contrat de développement du territoire, plus de 
200 acteurs se sont impliqués dans quatorze groupes de travail 
thématiques traitant des infrastructures de transport et des déplacements, 
du cadre de vie et de l’attractivité (services, habitat, cycle de l’eau..), du 
développement économique, de l’emploi et de la formation.
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est associée
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LES SUITES 
PRÉVUES

Le Contrat de territoire a fait 
l’objet d’une première version 
remise au Premier Ministre en 
avril 2017, contenant notamment 
une soixantaine de fiches-actions 
liées aux thématiques traitées.

L’Andra poursuivra son 
engagement au côté des acteurs 
locaux et de la préfecture de la 
Meuse en faveur de la bonne 
mise en œuvre de ces actions. 
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LES ATELIERS DE TERRITOIRE 

Au-delà de sa contribution à la réalisation du Contrat de développement du territoire, l’Andra s’est engagée 
à organiser des ateliers de territoire à l’intention des acteurs locaux.

Ces derniers peuvent, à l'occasion de ces rencontres, profiter du retour d’expérience des maîtres 
d’ouvrage dans la conduite des grands chantiers de BTP et de grandes opérations de mutations 
territoriales.

En décembre 2016, le premier atelier de territoire s’est tenu au Centre de 
Meuse/Haute-Marne devant une assistance composée d’une soixantaine 
d’élus et d’acteurs locaux.

Ce premier retour d’expérience d’un grand chantier national était animé par 
le groupement d’entreprises Cosea, qui a conçu et réalisé la LGV Sud Europe 
Atlantique Tours-Bordeaux. La gestion des ressources humaines de ce 
chantier a été la thématique majeure de cette intervention. Les aspects ayant 
notamment été développés concernent la mobilisation, le recrutement et 
la formation des compétences locales, ainsi que la place de l’insertion 
sociale dans ce type de grand projet.
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PRÉVUES

L’Andra poursuivra cette initiative 
en 2017 et en 2018. Les deux 
prochains ateliers de territoire 
programmés porteront sur les 
chantiers du réacteur pressurisé 
européen (EPR) de Flammanville 
et ceux du viaduc de Millau.
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Création d’un comité  
éthique et société

Le comité éthique et société est l’une des suites données par l’Andra au débat public de 2013, consacré au projet 
Cigéo : « L’Andra décide de se doter d’un comité pluraliste chargé de l’éclairer sur la prise en compte des enjeux 
sociétaux dans ses activités. »

Les enjeux et objectifs
Organe de démocratie environnementale, le comité éthique 
et société veille au respect des engagements pris par l’Andra 
en matière d’ouverture à la société. Il éclaire, évalue et rend 
compte, d'une part, des actions mises en œuvre en faveur 
d’un renforcement du dialogue et de l’implication des parties 
prenantes, de la société civile et des citoyens dans les projets 
de l’Andra et, d'autre part, de la prise en compte effective par 
l’Andra des enjeux éthiques, citoyens et sociaux dans la conduite 
de ses activités.

La composition
Le comité est composé d’expertises plurielles qui garantissent une diversité des approches et des points de vue.

•  Des expertises intellectuelles nationales, 
voire internationales, issues de domaines 
couvrant une large palette d’enjeux 
éthiques et sociaux : 

- sciences, technique et société ; 

- droit ; 

- environnement ; 

- gouvernance et participation citoyenne ; 

- éthique et philosophie ; 

- santé ; 

- économie ; 

- territoire.
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• Des représentations des instances de démocratie environnementale : 

- un(e) représentant(e) de la Commission nationale du débat public ;

- un(e) représentant(e) du Haut comité pour la transparence et l'information sur la sûreté nucléaire ;

- un(e) représentant(e) du Conseil économique et social de la région Grand Est ;

- un(e) représentant(e) des administrateurs salariés.

Le président du comité est désigné par le conseil d’administration de l’Andra.

La composition du comité éthique et société a été validée à la fin 2016. Le comité a été réuni pour la première fois 
au mois de décembre de la même année. 

Les implications pour la participation 
autour du projet Cigéo
Le comité éthique et société sera amené à traiter une grande diversité d’enjeux éthiques et sociaux liés 
à la gestion des déchets radioactifs et en particulier au projet Cigéo : relations et responsabilités 
intergénérationnelles, action en contexte d’incertitude, gouvernance ouverte et démocratique de grands 
projets, éthique environnementale et territoriale…

De par sa composition pluraliste, son indépendance et les missions qui lui sont allouées, le comité prête une attention 
particulière à la qualité des dispositifs participatifs menés par l’Andra, émet des points de vigilance ou propose des 
démarches supplémentaires. Ce comité est donc fortement associé à la suite de la démarche de concertation prévue 
dans les prochaines années (concertation sur le PDE, les liens avec le territoire, les questions techniques…).
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2.3 Bilans Andra de la première séquence de la feuille de route de la concertation post-débat public 

2.3.1 Bilan de la concertation post-débat public sur les options de rejets d’effluents liquides de la zone puits et de la zone 

descenderie 

 

  



 Thème : Cycle de l'eau
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INTRODUCTION
La concertation post-débat public sur le projet Cigéo intervient alors que de nombreuses décisions restent à 
prendre en vue de la Déclaration d’utilité publique (DUP) puis de la Demande d’autorisation de création (DAC), 
notamment quant à l’insertion territoriale et environnementale du projet. La concertation sur le cycle de l’eau 
s’inscrit ainsi dans le cadre de la feuille de route de la concertation post-débat public.

Le présent document retrace les échanges et les apports des ateliers dédiés aux rejets d’effluents liquides. Il 
récapitule les observations des participants, liste les réponses données au cours de la concertation et précise 
les suites données par l’Andra dans le dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP) qui 
doit être déposé à l’horizon fin 2019.

Les objectifs de la concertation post-débat public sur les rejets 
d’effluents liquides

Les objectifs de la concertation sur les rejets d’effluents liquides étaient de :

 » détailler le contexte environnemental ;

 » présenter les systèmes de gestion des eaux et les options de rejets d’effluents liquides envisagés par l’Andra ;

 » recueillir les avis, les suggestions et propositions des participants.

Les différentes options de rejets d’effluents liquides sont en effet susceptibles d’avoir des incidences, notamment, 
sur :

 » la morphologie et le débit des cours d’eau (capacité des milieux à recevoir les rejets) ;

 » la biodiversité présente dans et à proximité des cours d’eau ;

 » le risque d’inondations lié à une éventuelle modification des cours d’eau ;

 » le foncier ;

 » les autres activités humaines (ajout de nouvelles contraintes).

En outre, plusieurs questions se posent : la possibilité de réutiliser des eaux traitées, l’autonomie de Cigéo pour 
le traitement des eaux, le nombre de points de rejets...

Le déroulement de la concertation

Sur le thème du cycle de l’eau, le processus de concertation dédié aux rejets d’effluents liquides s’est déroulé 
en plusieurs temps. 

Une réunion de lancement s’est tenue le 11 avril 2018 à l’Espace technologique du Centre de l’Andra en Meuse/
Haute-Marne. Cette réunion avait pour objectif de présenter le cycle de l’eau autour de Cigéo : adduction en eau 
potable et rejet des effluents liquides. Les échanges de la réunion de lancement ont permis de déterminer le 
programme de la concertation post-débat public et d’identifier les principaux questionnements des participants 
dans la perspective des ateliers de concertation.
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Le 31 mai 2018, le premier atelier était consacré aux rejets d’effluents liquides de la zone puits ; les participants 
ont été invités à étudier et à commenter les propositions de l’Andra, ou à en formuler d’autres. Un atelier de tra-
vail s’en est suivi, où les participants - rassemblés en plusieurs groupes - ont été appelés à confronter leurs idées.

Un second atelier, le 18 juin 2018, était consacré à ceux de la zone descenderie. De la même façon que pour le 
premier atelier, un travail en groupe a été organisé.

Près de 100 personnes ont participé à ces différentes rencontres. Parmi les présents : des élus, des techniciens, 
des représentants d'administration, mais aussi des riverains, des agriculteurs et des professionnels.

Les garants de la concertation post-débat, nommés par la Commission nationale du débat public, ont également 
participé à ces séances afin de s’assurer de la bonne information et de la participation du public lors de ce 
processus de concertation.

LA GESTION DES REJETS D’EFFLUENTS LIQUIDES
Description

Le schéma général de principe de rejet des effluents liquides, pour la zone descenderie comme pour la zone 
puits, a été présenté comme suit au public :

 » des réseaux séparatifs : eaux pluviales, eaux usées, eaux vannes et eaux industrielles ;

 » un principe de conception identique : collecte / traitement- confinement / stockage / contrôle / rejets ;

 » des mesures et contrôles sur toute la chaîne ;

 » une surveillance permanente de l’environnement.

L’adduction en eau potable n’était pas l’objet de cette séquence de concertation post-débat public. Seuls les 
rejets d’effluents liquides de Cigéo ont été abordés.

Une séquence de concertation dédiée à l’adduction en eau potable sera conduite par les syndicats des eaux 
compétents. Cette concertation pourra avoir lieu au second semestre 2020 voire en 2021 et ce en fonction 
de l’avancement des études. 
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Les options soumises à la concertation

Pour la zone puits

Plusieurs effluents sont à prendre en considération pour établir une stratégie de rejet :

 » les eaux pluviales de la zone dédiée aux verses ;

 » les eaux pluviales des surfaces imperméabilisées ;

 » les eaux usées, les eaux-vannes et les eaux industrielles ;

 » les eaux d’exhaure des puits et des descenderies, qui seront récoltées en souterrain puis remontées dans 
la zone puits.

Pour la zone puits, quatre familles de solutions sont proposées par l’Andra, portant notamment sur le site de 
rejet : soit l’Ormançon (rejet local, dans un cours d’eau à la capacité limitée) soit la Marne ou l’Ornain (rejet 
déporté, avec des canalisations longues distances). Pour chacune de ces familles de solutions, des options sont 
présentées, concernant le choix de bassins étanches ou de bassins d’infiltration d’une part, et la réinjection des 
eaux exhaures dans la nappe ou leur remontée en surface pour traitement d’autre part.

Effluents Options Solution A Solution B Solution C Solution D

Eaux pluviales 
des surfaces im-
perméabilisées

Bassins étanches 
ou infiltration

Ormançon Ormançon Marne ou Ornain 
(+ infiltration)

Ormançon  
(+ infiltration)

Eaux pluviales de 
la zone dédiée 
aux verses

Non (bassins 
étanches seule-
ment)

Ormançon Ormançon Marne ou Ornain Marne ou Ornain

Eaux usées / 
vannes / indus-
trielles

Bassins étanches 
ou nappe d’ori-

gine

Marne ou Ornain Ormançon Marne ou Ornain Marne ou Ornain

Eaux d’exhaure 
des puits et des-
cenderies

Non (rejet 
continu)

Marne ou Ornain Nappe d’origine 
ou Ormançon

Marne ou Ornain Marne ou Ornain
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Les avantages et inconvénients des quatre solutions sont ensuite présentés.

Avantages Inconvénients

Solution A

 » Techniquement fiable et robuste

 » Écrêtage des fortes pluies

 » Respect des bassins versants

 » Soutien à l’étiage possible

 » Traitements poussés (verses)

 » Canalisation traversant le territoire : ser-
vitudes, environnement…

 » Stations de relevage sur le parcours

 » Impact carbone des pompes de  
relevage

Solution B

 » Solution technique éprouvée

 » Pas de canalisation traversant le territoire

 » Écrêtage des fortes pluies

 » Pas de pompes de relevage

 » Restitution de la totalité des eaux au bassin ver-
sant

 » Soutien à l’étiage possible

 » Traitements poussés (toutes eaux)

Solution C

 » Solution technique éprouvée

 » Biodiversité : pas d’incidence sur le milieu ré-
cepteur

 » Exutoire unique

 » Pas de respect des bassins  
versants

 » Canalisation de diamètre important tra-
versant le territoire

 » Stations de relevage sur le parcours des 
canalisations

 » Impact carbone des pompes de relevage

Solution D

 » Solution technique éprouvée

 » Écrêtage des fortes pluies

 » Biodiversité : pas d’incidence sur les exutoires

 » Restitution partielle des eaux pluviales 
au bassin versant

 » Importantes canalisations traversant le 
territoire

 » Stations de relevage sur le parcours des 
canalisations

 » Impact carbone des pompes de relevage

Pour la zone descenderie

Plusieurs effluents doivent être pris en considération pour établir une stratégie de rejet :

 » les eaux pluviales des surfaces imperméabilisées au nord ;

 » les eaux pluviales des surfaces imperméabilisées au sud ;

 » les eaux relevant de la réglementation Installation nucléaire de base (INB) ;

 » les eaux usées, les eaux-vannes et les eaux industrielles ;

 » les eaux de rabattement de nappe, soutirées au pied des parois moulées.
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De la même façon que pour les effluents de la zone puits, plusieurs options sont soumises à la concertation, 
aussi bien en termes de localisation des rejets que de dispositif de gestion des eaux.

Effluents Options Solution A Solution B Solution C

Eaux pluviales des sur-
faces imperméabilisées 
au nord

Bassins étanches ou 
infiltration

Bureau Bureau Marne/Ornain/Saulx

Eaux pluviales des sur-
faces imperméabilisées 
au sud

Non (bassins 
étanches seulement)

Orge Orge Marne/Ornain/Saulx

Eaux relevant de la régle-
mentation INB

Bassins étanches, 
transfert périodique 
par camions, éva-
po-concentration

Marne/Ornain/Saulx Bureau Marne/Ornain/Saulx

Eaux usées / vannes / 
industrielles

Non (rejet continu) Marne/Ornain/Saulx Bureau Marne/Ornain/Saulx

Eaux de rabattement de 
nappe

Non (rejet continu) Réinjection Réinjection Marne/Ornain/Saulx

Les avantages et inconvénients des quatre solutions sont ensuite présentés.

Avantages Inconvénients

Solution A

 » Techniquement fiable et robuste

 » Écrêtage des fortes pluies

 » Respect des bassins versants

 » Exutoires multiples

 » Canalisation traversant le territoire : ser-
vitudes…

 » Stations de relevage sur le parcours

Solution B

 » Solution technique éprouvée

 » Pas de canalisation traversant le territoire

 » Écrêtage des fortes pluies

 » Pas de pompes de relevage

 » Restitution de la totalité des eaux au bassin ver-
sant

 » Maintenance élevée

 » Traitements poussés

Solution C

 » Solution technique éprouvée

 » Biodiversité : pas d’incidence sur le milieu ré-
cepteur

 » Exutoire unique

 » Pas de respect des bassins versants

 » Canalisation de diamètre important tra-
versant le territoire

 » Stations de relevage sur le parcours des 
canalisations
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LES AVIS ET SUGGESTIONS DES PARTICIPANTS
Une préférence pour un rejet local des eaux de la zone puits

Les participants rejettent les options de rejets déportés, qui présentent selon eux l’inconvénient de la construc-
tion de canalisations disproportionnées (avec de fortes incidences en termes d’emprise) et coûteuses : « En 
faisant preuve de bon sens, il ne paraît pas raisonnable de transférer les eaux pluviales jusqu’à la Marne ou jusqu’à 
l’Ornain compte tenu de leur volume considérable »1 , « Le coût d’acheminement des eaux vers la Marne ou l’Ornain 
paraît bien trop important »2 . Un participant résume : « Nous souhaiterions que la solution choisie soit celle qui 
dérange le moins la population et qui soit la meilleure en termes de maintien du milieu naturel » 3.

La solution du rejet local (dans l’Ormançon) est jugée pertinente par une partie des participants : « Nous avons 
tout de suite adopté la solution B en raison d’une proximité avec l’Ormançon sans nécessité de transfert d’un 
bassin à l’autre »4 , « nous souhaiterions que l’Ormançon bénéficie d’un peu plus d’eau et de débit »5 . La simplicité 
de la solution est aussi mise en avant : « le coût de l’installation est le plus faible, tant en investissement qu’en 
fonctionnement » 6.

Plusieurs points de vigilance sont identifiés. 

En particulier, certains craignent que l’équilibre de l’Ormançon puisse être modifié : « L’inconvénient de cette 
solution est qu’elle impliquerait une modification du régime et de l’état naturel du cours d’eau étant donné qu’un 
débit est maintenu, alors que naturellement, il se trouve parfois à sec » 7. Un autre participant complète : « Si la 
solution de l’Ormançon était retenue, cela signifierait que pendant une partie de l’année, les rejets constitueront 
l’essentiel du débit du cours d’eau. Même si ceux-ci respectent des normes très élevées de dépollution, l’eau 
restera polluée dès le début du cours d’eau » 8.

D’autres participants se posent des questions sur la qualité des rejets dans le milieu et de la capacité de trai-
tement nécessaire : « les rejets doivent être traités, ce qui doit représenter un coût important. Théoriquement, 
l’idéal serait d’opter pour la solution B, mais en l’état, il reste difficile de se prononcer. De plus, nous ignorons si 
techniquement cette option est la plus optimale » 9. Enfin, un autre participant doute de l’intérêt écologique de 
cette option : « La solution B, qui consiste à rejeter l’intégralité des eaux dans l’Ormançon, paraît être la plus inté-
ressante d’un point de vue économique mais pas nécessairement d’un point de vue écologique »10 .

Un participant alerte sur l’incidence énergétique des solutions A et B : « le coût de fonctionnement d’une station 
d’ultrafiltration pour traiter ce genre de rejets et les incertitudes techniques quant à la mise en place d’un tel 
système avec un débit de trois litres par seconde. Ce type d’ouvrage serait très énergivore et demanderait une 
maintenance importante. Ce point devrait être ajouté en inconvénients pour les solutions A et B » 11.

1 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 16

2 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 17

3 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 15

4 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 15

5 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 17

6 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 15

7 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 15

8 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 16

9 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 17

10 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 16

11 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 16
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Une préférence pour un rejet local des eaux de la zone descenderie 

Les participants optent majoritairement pour des rejets vers les cours d’eau les plus proches (Orge et Bureau), 
y-compris pour les eaux INB : « Pour ce qui concerne la solution B, notre table a jugé que le rejet des eaux pluviales 
dans le milieu naturel représente un avantage évident, tandis que la régulation des écoulements s’effectuerait dans 
le temps » 12. 

Certains y voient des opportunités : « Les eaux pluviales partiraient le plus localement possible, avec une option 
d’irrigation des terres agricoles alentour, y compris pour développer une autre activité agricole que celle actuelle-
ment présente sur le bassin »13.

Un autre participant complète : « L’implantation d’arbres destinés à la production de plaquettes pour le bois de 
chauffe ou de vergers appuyant une diversification pourrait être une piste » 14.

Tout comme pour la zone puits, les options de rejet déporté ne sont pas retenues compte tenu de leurs impacts  : 
« nous avions évoqué le fait de déporter jusqu’à la Marne, ce qui nécessite évidemment d’installer des pompes 
de relevage, de creuser et d’implanter des canalisations sur des terrains qui ne sont pas propriété de l’État, mais 
d’agriculteurs très certainement […] la gêne que ces opérations pourront occasionner pour les riverains n’apparaît 
nulle part »15 .

Les participants insistent toutefois sur la nécessité pour l’Andra de déployer des traitements garantissant la 
bonne qualité des effluents, condition nécessaire pour un rejet local : « Nous avons retenu la solution B à l’una-
nimité pour différentes raisons, la principale ayant trait à l’obligation, pour l’Andra, d’effectuer un traitement d’ex-
cellence. En effet, les débits relativement peu importants de la Bureau et de l’Orge ne permettent pas de dilution, 
ce qui portera le niveau d’exigence à son maximum »16 .

Par ailleurs, plusieurs participants s’interrogent sur la faisabilité des rejets locaux au regard des caractéristiques 
des cours d’eau : « Vous parlez beaucoup de la qualité de l’eau et des traitements, ce qui est très important, 
mais qu’en est-il du lit lui-même ? Celui d’un cours d’eau tel que la Bureau peut-il accepter un débit de 3 m3/s  
régulièrement ? »17 , « Du fait des nombreuses périodes d’assecs, régulerez-vous le cours du ruisseau ? [l’Orge] ? »18 .

De plus rares participants s’opposent toutefois catégoriquement à un rejet local : « Les rejets des eaux relevant 
de la réglementation INB, des eaux usées et industrielles dans la Bureau ne semblent pas concevables par rapport 
aux risques pouvant être assumés »19 .

12 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 17
13 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 16

14 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 16

15 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 3

16 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 17

17 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 6

18 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 12

19 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 17

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Le dimensionnement des différents bassins a été présenté. 
Il a été calculé de sorte que les débits des rejets soient inférieurs aux débits connus actuellement, y compris 
pour la Bureau. 

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : seuls les effluents liquides compatibles avec le milieu 
naturel seront rejetés localement. Les rejets feront l’objet d’une autorisation et d’un contrôle très exigeant, en  
application de la réglementation. Les effluents ne répondant pas à la réglementation seront transférés vers 
une installations spécialisée. 
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Des inquiétudes sur les risques d’inondations

Les risques d’inondations ont constitué un des principaux sujets de l’atelier sur les rejets de la zone descenderie. 
Un participant explique que « Des habitants de Saudron ont exprimé une vive inquiétude quant aux inondations et à 
la capacité du cours d’eau à absorber les rejets »20  et suggère « la replantation de haies, notamment en périphérie 
des installations de Cigéo. Cela semblerait de nature à freiner au maximum l’eau sur les bassins versants »21. Un 
autre participant suggère « d’étudier la piste d’autres retenues entre Saudron et Ribeaucourt afin de se prémunir 
contre des inondations dans ce village et à Biencourt » 22. Le problème de la saturation de l’Orge en cas de fortes 
précipitations est relevé par plusieurs participants23.

Par ailleurs, de plus rares participants questionnent le dimensionnement des bassins, notamment en zone puits : 
« si un pic de pluviométrie survient pendant une journée et est ensuite suivi d’un autre épisode tous les deux jours, 
le bassin sera plein et plus aucune retenue d’eau ne sera possible » 24.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : La première mesure prise pour éviter d’amplifier les 
phénomènes d’inondations existants à Saudron et en aval est de dimensionner les bassins de sorte que les 
débits des rejets soient inférieurs aux débits naturels connus actuellement, en prenant en compte les pics et 
les pluies longues. De manière plus transversale, différents aménagements, tels que la plantation de haies 
en périphérie des installations, peuvent être étudiés pour contribuer à la maîtrise des inondations, tant dans 
la vallée de l’Orge que dans celle de l’Ormançon.

Les autres suggestions et sujets abordés

D’autres sujets que les options de rejet sont abordés au cours de la concertation. 

Pour la zone puits, un participant s’interroge : « La création de forêts sera-t-elle retenue ? Cette solution est en 
effet bien différente de la création d’espaces en herbe » 25.

Pour limiter les consommations et rejets, plusieurs participants suggèrent la réutilisation de l’eau pour la fabri-
cation du béton : « s’agissant du recyclage des eaux pour les centrales à béton, le béton fabriqué nécessite-t-il un 
béton d’une qualité particulière et qui pourrait éventuellement bloquer le recyclage des eaux ? »26.

20 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 17
21 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 17
22 Compte rendu de la réunion de lancement du 11/04/2018, Andra, p. 6
23 Compte rendu de la réunion de lancement du 11/04/2018, Andra, p. 6
24 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 4
25 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 14
26 Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra, p. 14

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Le schéma de référence prévoit une végétalisation pro-
gressive des verses avec des arbres permettant d’ancrer les terrains, à l’image des aménagements des terrils 
du Nord-Pas-de-Calais.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Le béton est un matériau assez complexe qui doit être 
chimiquement stable. Par mesure de sécurité, pour fabriquer du béton, il est donc nécessaire d’utiliser une 
eau de qualité constante et connue, néanmoins, une étude de réutilisation de l’eau sera réalisée.
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Par ailleurs, l’Andra répond en séance à plusieurs questions sur d’autres étapes du cycle de l’eau, notamment 
concernant le traitement et l’approvisionnement :

 » les dispositifs de traitement des eaux : « Quel sera le devenir de ces boues ? Quelles sont les quantités éven-
tuellement estimées ? » 27 

 » le traitement des pollutions accidentelles et l’information du public : « Suite à ces contrôles de mesures, que 
se passera-t-il si une contamination est détectée ?28   

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Dans un bassin de gestion de la pollution (dits bassins 
« qualitatifs »), si une contamination est détectée, le bassin peut être isolé au moyen d’une vanne. Les eaux 
contaminées sont caractérisées (pour comprendre ce qui s’est passé et définir le traitement à adopter). Elles 
sont alors récupérées et sont soit transportées hors du site vers la filière de gestion des déchets radioactifs 
liquides retenue, soit font l’objet d’un traitement préalable par des UTM avant transport (unités de traitement 
mobiles).

Les effluents récupérés dans un bassin de rejet (dits bassins quantitatifs) ont tous transité au préalable 
par des bassins « qualitatifs ». Une contamination uniquement dans les bassins de rejets est donc très peu 
probable. Toutefois, les mêmes principes de gestion pourraient être suivis : les bassins de rejet de Cigéo 
peuvent aussi être isolés pour gérer une pollution en dernier recours. Il serait donc possible de les vider de 
leurs effluents contaminés et de les nettoyer avant remise en service.

 » les risques de pollutions : « J’ai bien compris que les eaux usées feront l’objet d’un recyclage, mais je m’inter-
roge sur cette perspective de pollution »29   

27 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 12
28 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 10
29 Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra, p. 10

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Pour les phases de chantier antérieures à la mise en 
place des traitements des eaux sur site, les eaux usées auront vocation à être dépotées en station d’épu-
ration urbaine et les déchets qui en seront issus suivront les filières de valorisation et d’élimination en 
place dans ces stations d’épuration. Une fois les traitements des eaux de Cigéo mis en place, les diffé-
rents déchets issus des traitements (boues, composts, digestats, cendres, sables…) trouveront des filières 
adaptées au sein du centre de stockage Cigéo ou en installation de stockage de déchets non dangereux.  
Pour l’heure, la valorisation agricole n’a pas été envisagée.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Les bassins quantitatifs sont compartimentés, avec des 
redondances. Si un problème est détecté, le bassin concerné peut être isolé au moyen d’une vanne. Soit la 
pollution est traitée sur place, soit elle sera évacuée par le biais de l’Unité de traitement mobile (UTM) pour 
une prise en charge spécifique.
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 » la disponibilité de la ressource en eau pour l’ensemble des usagers30

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Tant les besoins des collectivités que ceux du projet Cigéo 
entrent dans l’analyse que mènent les syndicats des eaux pour approvisionner le secteur. Les besoins du 
projet, qui resteraient modestes et décroissants dans le temps, devraient être couverts depuis les vallées de 
la Marne et de l’Ornain.

 » les impacts des travaux et forages sur la nappe31 

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Les études de définition des impacts sont en cours. Ces 
réponses seront apportées dans les différentes versions des études d’impacts de la DUP, de la DAC et des 
autorisations environnementales à obtenir pour réaliser les travaux.

 » la sensibilité et le suivi des milieux récepteurs

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Un suivi réglementaire des différents milieux récepteurs 
sera mis en place. La surveillance est cependant en partie déjà réalisée. Les activités de l’Observatoire pé-
renne de l’environnement (OPE) qui couvre une surface de l’ordre de 900 km2 autour de Cigéo permettent de 
suivre de près la qualité des eaux de la biodiversité…

D’autre part, l’Andra réalisera à partir de fin 2019 une concertation portant sur les aménagements de l'espace 
et le cadre de vie autour de Cigéo, dont l’un des thèmes sera le suivi environnemental ainsi que les modalités 
d’association du public à ce suivi.

LES EVOLUTIONS DE CIGEO FAISANT SUITE A LA 
CONCERTATION
La concertation a permis de définir une solution de référence pour les rejets d’effluents, sur laquelle le dossier 
d’enquête préalable à la DUP repose.

Les modifications apportées à Cigéo

Considérant les avis exprimés au cours de la concertation post-débat public, l’Andra opte pour une solution de 
référence consistant à rejeter dans les cours d’eaux locaux des rejets conventionnels. La nécessité de privilégier 
les solutions de rejet au plus près des lieux de collecte et de production permettant de respecter les bassins 
versants et autant que possible de réguler les crues a en effet été mise en évidence lors des ateliers de concerta-
tion. Ces solutions évitent de plus la réalisation de canalisation sur plusieurs kilomètres demandant des stations 
de pompages impactant le territoire et consommant de l’énergie. Ces solutions ont également l’avantage de ne 
pas induire de servitudes.

La solution de référence étudiée prend en compte l’importance à apporter à la qualité des eaux rejetées et le 
recyclage des eaux sur Cigéo afin de minimiser la consommation en eau potable et les volumes dirigés vers les 
cours d’eau locaux.

30 Compte rendu de la réunion de lancement du 11/04/2018, Andra, p. 5
31 Compte rendu de la réunion de lancement du 11/04/2018, Andra, p. 6
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Les observations non retenues

L’option d’irrigation par des eaux épurées, des terres agricoles à vocation alimentaire aux alentours de Cigéo 
n’est pas la solution retenue aujourd’hui par mesure de précaution. Cette solution pourrait évoluer sous réserve 
d’une étude détaillée de faisabilité et d’autorisation des services de l’Etat.

Les études à conduire sur les rejets des effluents

Pour la prochaine phase d’études qui est planifiée à partir de 2020, il est prévu d’examiner dans quelle mesure il 
serait possible de réutiliser les différents effluents liquides pour la fabrication du béton, l’enjeu étant de garantir 
une eau de qualité constante et connue.

Des études supplémentaires sont également nécessaires pour vérifier la morphologie des ruisseaux en regard 
des apports d’eau. Il s’agira également d’étudier la création d’aménagements complémentaires favorisant le 
ralentissement des eaux lorsque des précipitations importantes interviennent et le cas échéant l’orientation 
d’une partie de ces eaux vers d’autres exutoires. La capacité des cours d’eau à absorber quantitativement et 
qualitativement les effluents traités pendant les périodes d’étiage sera aussi à évaluer.

Les opportunités de valorisation des sous-produits et déchets issus de l’épuration des eaux (compost en végé-
talisation des verses) sont à étudier.

Les études de rejets des eaux usées industrielles et vannes vers des exutoires déportés seront poursuivies si 
besoin et en fonction de l'avis des autorités de police sur la possibilité de rejeter dans les exécutoires locaux.

Enfin, les options d’emploi des eaux pluviales pour l’arrosage des espaces verts voire de cultures non-alimen-
taires tels les taillis à courte ou très courte rotation à usage énergétique (saule par exemple) doivent aussi être 
étudiées, sur les plans réglementaires comme technique ou d’opportunité. 

De manière plus transversale à l’ensemble des aménagements liés au projet et en lien avec les collectivités 
exerçant les compétences relatives à la gestion des milieux aquatiques et des risques d’inondation, les condi-
tions de maîtrise et de rétablissement des capacités d’écoulement, d’effacement des seuils hydrauliques ou de 
restauration des berges dans une logique de renforcement de la continuité écologique et de l’amélioration de 
la qualité des cours d’eau seront définies. 

Conclusion :

La solution de référence retenue dans le dossier d’enquête préalable à la DUP prend en compte les 
avis exprimés par les participants au cours des ateliers : 

 » éviter les rejets déportés ;

 » privilégier les rejets dans les cours d’eau locaux si la qualité de l’eau et les caractéristiques 
des cours d’eau le permettent.

Le rejet local des effluents liquides susceptibles de présenter des traces de radioactivité n’est pas 
retenu. À ce stade, la solution retenue est une orientation de ces effluents vers une installation 
spécialisée.

L’Andra réalisera à partir de fin 2019 une concertation portant sur les aménagements de l'espace 
et le cadre de vie autour de Cigéo, dont l’un des thèmes sera le suivi environnemental ainsi que 
les modalités d’association du public à ce suivi.
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ANNEXES

Compte rendu de la réunion de lancement du cycle de l’eau du 11/04/2018, Andra :

https://dialogue.andra.fr/sites/dialogue/files/2018-09/CR%20int%C3%A9gral%20Reunion%20lancement%20
Cycle%20Eau%20%2011%20avril%202018.pdf

Compte rendu intégral de l’atelier du 31/05/2018, Andra :

http://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2018-09/Compte%20rendu%20integral%20%20Ate-
lier%20Cycle%20Eau%2031%20mai%202018.pdf

Compte rendu intégral de l’atelier du 18/06/2018, Andra :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2018-09/Cycle%20de%20leau%2018062018%20Compte-
Rendu%20int%C3%A9gral.pdf
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INTRODUCTION
La concertation post-débat public sur le projet Cigéo intervient alors que de nombreuses décisions restent à 
prendre en vue de la Déclaration d’utilité publique (DUP) puis de la Demande d’autorisation de création (DAC), 
notamment quant à l’insertion territoriale et environnementale du projet. La concertation sur la liaison intersites 
(LIS) s’inscrit ainsi dans le cadre de la feuille de route de la concertation post-débat public.

Le présent document vient retracer cette démarche participative. Il récapitule les observations des participants, 
liste les réponses données au cours de la concertation et précise les suites données par l’Andra dans le dossier 
d’enquête préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP) qui doit être déposé à l’horizon fin 2019.

La première phase de concertation post débat public sur la LIS (2016-2017)

Au cours de la première phase de concertation post-débat public sur la liaison intersites en 2016-2017, les  
participants avaient opté pour une bande transporteuse semi-enterrée, associée à une route pour les poids lourds 
entre la zone puits et la zone descenderie. De plus, le territoire s’était prononcé sur le principe d’accoler à cet 
ensemble, la voie publique d’accès à la zone puits depuis la RD 960.

Plusieurs autres options étaient ouvertes :

 » Une piste routière seule pour engins lourds dédiée à des poids lourds et tombereaux ;

 » Une bande transporteuse aérienne par câble, associée à une route pour les poids lourds ;

 » Un accès public de la zone puits par le chemin communal dit de la « voie romaine ».

Par ailleurs, plusieurs enjeux environnementaux avaient été identifiés par les participants : garantir une bonne 
insertion paysagère, limiter l’impact foncier et le fractionnement des parcelles agricoles, limiter les nuisances 
sonores et la production de poussières.

Suite à la définition de la solution technique, l’Andra a réalisé en 2017-2018 des études sur le tracé de la liaison 
intersites.

Les objectifs de la nouvelle phase de concertation post-débat public sur la 
LIS (2018)

Une fois le projet de tracé de la LIS défini, une nouvelle phase de concertation post-débat public a été conduite 
en 2018. Celle-ci avait pour objectifs d’identifier tous les aménagements requis pour rétablir la continuité de 
voies interrompues par la création de la liaison et d’échanger avec le territoire, les agriculteurs, le conseil dépar-
temental de la Meuse, sur les options de rétablissements possibles (les rétablissements de chemins et de routes  
départementales, les rabattements de chemins agricoles et la typologie des ouvrages d’arts dénivelés ou  
carrefours plan).

La concertation sur les rétablissements implique d’échanger :

 » l'impact foncier notamment lié à la création d’ouvrages d’art ;

 » les incidences sur les activités agricoles (circulation des engins) ;

 » la sécurité pour les usagers de la LIS et des voies interrompues ;

 » l’impact sur l’environnement naturel et humain (bruit).
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Le déroulement de la concertation

Le processus de concertation de la LIS s’est déroulé en plusieurs temps. Une réunion de lancement de la théma-
tique transports s’est tenue le 17 avril 2018, avant que ne soit organisé le 13 juin 2018 un atelier spécifique sur 
la LIS au cours duquel les participants ont été invités à étudier et à commenter les propositions de l’Andra, ou 
à en formuler d’autres. Enfin, l’Andra a organisé le 22 novembre 2018 une visite sur le terrain afin de permettre 
aux participants de mieux appréhender les incidences de la LIS.

Une trentaine de personnes a participé à la concertation sur la LIS, toutes réunions confondues. L’assistance 
était principalement composée d’élus locaux et d’exploitants agricoles, et du directeur des routes du départe-
ment de la Meuse. 

Les garants de la concertation post-débat, nommés par la Commission nationale du débat public, ont également 
participé à ces séances afin de s’assurer de la bonne information et de la participation du public lors de ce 
processus de concertation.

LA LIAISON INTERSITES

Description

Cigéo comprendra notamment 2 zones de surface :

 » une zone de réception et de contrôle des colis appelée zone descenderie ;

 » une zone de soutien aux activités souterraines située à l’aplomb du stockage souterrain appelée zone puits.

Une infrastructure de liaison est nécessaire pour assurer des échanges entre les deux zones et plus particuliè-
rement :

 » l’acheminement des matériaux extraits du creusement depuis la zone descenderie jusqu’à la zone puits 
pour leur stockage ;

 » l’acheminement des matériaux de construction acheminés par le fer, depuis le terminal fret situé en zone 
descenderie jusqu’à la zone puits .

Par ailleurs, une desserte publique est nécessaire entre la zone puits et la RD 960 pour les salariés et les four-
nisseurs. En effet, l’accès actuel aux emprises ne se fait aujourd’hui que par des chemins.

Par conséquent, la liaison intersites sera constituée : 

 » entre la zone puits et la zone descenderie : d’une piste routière permettant la circulation des véhicules lourds 
et d’une bande transporteuse semi enterrée accolée à la piste routière. Cet ensemble sera à usage privatif 
pour les besoins de Cigéo ;

 » entre la zone puits et la RD 960 : une voie publique dédiée aux véhicules légers donnant accès à la zone 
puits. Cette voie sera réalisée sous la maitrise d’ouvrage de l’Andra et aura vocation ensuite à être cédée au 
département 55, gestionnaire du réseau routier départemental. 

La liaison intersites sera située sur les communes de Bure et de Mandres-en-Barrois. Sa longueur s’élèvera à 
environ 5 kilomètres. La largeur totale, hors talutage, s’élèvera à environ une vingtaine de mètres en section 
courante.
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Les options soumises à la concertation

 Deux options sont ouvertes :

 » pour le repère 6 (RD 132), entre une solution de base avec un ouvrage d’art et une variante avec un carrefour 
à niveau ;

 » pour le repère 11 (Chemin rural dit de Bure à Bonnet), entre une solution de base avec un ouvrage d’art et 
une variante avec un carrefour à niveau.

Pour les deux options relatives à ces deux rétablissements, une analyse comparative est mise à disposition des 
participants pour l’exercice de travail en groupe. 
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Pour le repère 3 (franchissement de la LIS avec la RD 960), un ouvrage d’art a été directement proposé sans 
option, compte tenu qu’il n’existait aucune autre alternative sécurisante, eu égard aux trafics attendus sur la LIS 
et sur la RD 960, ce que l’ensemble de l’assemblée a acté à l’unanimité.

Impact sur le paysage
Impact plus marqué vis-à-vis du paysage en 
place avec risque de perception plus forte

Impact moins marqué vis-à-vis du paysage 
en place

Impact sur les usages agricoles
Emprise agricole impactée plus importante 

avec des délaissés
Emprise agricole moins impactée avec des 

délaissés moindres

Impact sur le milieu naturel Perturbations localisées pour la petite et la 
grande faune générées par les délais

Perturbation plus limitée pour la grande 
faune

Impact sonore
Atténuation des bruits générés par la 
circulation issus de la voie privative

Absence d'atténuation des bruits générés  
+ arrêt/démarrage PL générateurs de 

nuisances sonores

Réseaux privatifs Cigéo Absence d'impact, les réseaux étant en site 
propre

Passage ponctuel sous domaine public

Circulation sur la voie privative
Fluide en mode 
normal

Perturbée en mode 
dégradé

Moins fluide en 
mode nominal

Moins perturbée en 
mode dégradé

Sécurité sur la voie privative
Non impactée du fait de l'absence d'accès 

direct à la piste
Accès possible pour d'autres usagers 
impactant la sécurité sur la piste

Sécurité routière au croisement
Aucun croisement de flux entre les voies 

publiques et la voie PL
Croisement de flux entre les voies publiques 

et la voie PL

Gestion des priorités au carrefour Absence de gestion des priorités
Gestion des priorités à mettre en place par 

signalisation (STOP, feu, etc...)

Coût de l'infrastructure Coût supérieur lié à la réalisation de 
l'ouvrage et aux mouvements de terre

Coût limité (absence de mouvement de 
terre)

Impact en phase de travaux
Déviation provisoire avec impact limité du 
fait du maillage existant des chemins

Impact plus limité
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LES AVIS ET SUGGESTIONS DES PARTICIPANTS
Au cours de l’atelier du 13 juin 2018, les participants ont opté pour des ouvrages dénivelés au niveau de la 
RD132 et au niveau du chemin rural dit de Bure à Bonnet, notamment pour des aspects de sécurité routière et 
d’insertion paysagère1. Un participant explique ainsi que « la création d’un ouvrage d’art semble plus sécurisant 
qu’un carrefour »2.

La création d’une piste cyclable le long de la desserte routière n’est pas jugée indispensable : « cela ne pose pas 
de problème si cette dernière n’augmente pas l’emprise foncière »3.

Par ailleurs, les participants rappellent leur vigilance quant à l’accès à leurs parcelles et au maintien des bonnes 
conditions de circulation avec les engins agricoles (notamment au droit des repères 3, 4 et 5 ou un fort remblai 
est prévu)4.

Une remarque est faite par le directeur des routes du conseil départemental de la Meuse concernant les condi-
tions d’exploitation de la voie VL (véhicule léger) accolée à la LIS, la RD 132 et les reports de trafic inhérents. Le 
trafic sur la RD 132 pourrait en effet augmenter alors que cette voie n’est pas dimensionnée et sécurisée pour. 
Par ailleurs, l’augmentation de trafic pourrait générer des nuisances pour la commune de Mandres-en-Barrois, 
engendrant un effet contraire à celui escompté par le territoire.

Les participants demandent une visite de terrain pour visualiser plus précisément les contraintes du terrain et 
l’emprise de la future liaison intersites5. Cette visite est organisée le 22 novembre 2018.

À cette occasion et en réponse aux questionnements du conseil départemental 55 du 13 juin 2018, une variante 
n°2 pour le repère n°6 (RD 132) est présentée.

Cette variante de rétablissement ne permet plus l’échange de trafic VL entre la RD 132 et la voie VL accolée à la 
liaison intersites. Il subsiste juste entre ces deux routes, une liaison agricole, ce qui répond à la problématique 
posée. Les participants optent pour cette solution de rétablissement.

Solution de base pour le repère n°6 :

1 Compte-rendu de l’atelier liaison intersites du 13/06/2018, Andra, p.
2 Compte rendu intégral de l’atelier liaison intersites du 13/06 /2018, p. 4-5
3 Compte rendu intégral de l’atelier liaison intersites du 13/06 /2018, p. 4
4 Compte rendu intégral de l’atelier liaison intersites du 13/06 /2018, p. 4
5 Compte rendu intégral de l’atelier liaison intersites du 13/06 /2018, p. 5
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Variante n°2 pour le repère n°6 :

 

LES EVOLUTIONS DE CIGEO FAISANT SUITE A LA CONCERTATION
Les rétablissements par des ouvrages dénivelés pour les routes départementales 132, 960 et le chemin de Bure 
à Bonnet sont retenus, notamment pour des aspects de sécurité routière et d’insertion paysagère.

La création d’une piste cyclable n’est pas retenue à ce stade par l’Andra dans le dossier d’enquête préalable à la 
DUP. Toutefois, l’Andra choisit d’intégrer une bande d’un mètre de part et d’autre de la chaussée voie publique 
véhicules légers qui pourrait être dédiée à la circulation des vélos. 

Conclusion :

La concertation post-débat public sur la liaison intersites a permis de définir précisément les réta-
blissements et de discuter de l’insertion paysagère.

La concertation a donc permis de définir une solution de référence pour la LIS, comprenant :

 » 3 ouvrages d’art pour les rétablissements de la RD 960, RD 132 et chemin rural dit de Bure à 
Bonnet ;

 » pour les autres rétablissements, des rabattements vers la voie publique véhicule légers ;

 »  le dossier d’enquête préalable à la DUP reposera sur cette solution de référence.

Considérant ces éléments, l’Andra estime que la concertation post-débat public sur ce sujet est 
terminée.
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ANNEXES

Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème transports du 17/04/2018 :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2018-06/CR%20-%20r%C3%A9union%
20lancement%20concertation%20infrastructres%20de%20transport.pdf

Compte rendu intégral de l’atelier liaison intersites du 13/06 /2018 :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2019-06/Compte%20Rendu%20concertation%20
13%20juin%20suite%20liaison%20intersites.pdf

Compte rendu intégral de la visite et de l’atelier liaison intersites du 22/11 /2018 :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2019-06/Compte%20Rendu%20concertation%20
22%20novembre%20suite%20liaison%20intersites.pdf
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INTRODUCTION
La concertation post-débat public sur le projet Cigéo intervient alors que de nombreuses décisions restent à 
prendre en vue de la Déclaration d’utilité publique (DUP) puis de la Demande d’autorisation de création (DAC), 
notamment quant à l’insertion territoriale et environnementale du projet. La concertation sur l’Installation  
terminale embranchée (ITE) s’inscrit ainsi dans le cadre de la feuille de route de la concertation post-débat public.

Le présent document vient retracer cette démarche participative. Il récapitule les observations des participants, 
liste les réponses données au cours de la concertation et précise les suites données par l’Andra dans le dossier 
d’enquête préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP) qui doit être déposé à l’horizon fin 2019.

Les précédentes étapes de concertation sur l’ITE

Le choix d’un acheminement sans rupture de charge des déchets nucléaires par la voie ferroviaire est un produit 
de sortie du débat public de 2013 sur le projet Cigéo.

Le tracé de l’ITE a ensuite été défini au cours d’une première étape de concertation complémentaire de 2015 
à 2016. Entre mai et juin 2015, une première série de réunions avec les élus locaux et services techniques a 
été conduite afin de présenter le principe du projet et de recueillir les souhaits et contraintes du territoire, de  
manière à les intégrer aux études en cours. Une seconde série de réunions (toujours avec les élus locaux et 
services techniques), de la fin 2015 au début de l’année 2016 a permis de présenter l’avancement des études et 
d’intégrer de nouvelles demandes pour la finalisation de l’avant-projet détaillé et d’arrêter le tracé.

Les objectifs de la concertation post-débat public sur l’ITE

Les objectifs de la concertation post-débat public sur l’ITE étaient d’identifier tous les rétablissements nécessaires 
(aménagements requis pour rétablir la continuité de voies interrompues par la création de la voie ferrée) et les 
variantes possibles, et de recueillir les avis, les suggestions et propositions des participants sur ceux-ci.

Les rétablissements liés à la réalisation de l’ITE auront des incidences sur :

 » le foncier, principalement pour les agriculteurs ; 

 » la circulation, aussi bien pour l’accès aux parcelles des agriculteurs que pour les trajets des autres usagers 
du territoire (le tracé de l’ITE recoupant plusieurs routes départementales).

Le déroulement de la concertation

Le processus de concertation du thème transports-ITE s’est déroulé en deux temps. 

Une réunion de lancement du thème transports s’est tenue le 17 avril 2018. Les échanges ont porté sur les trafics 
générés pendant la construction et l’exploitation et sur la possibilité d’optimiser l’utilisation des infrastructures 
comme la ligne SNCF 027000 qui doit être remise en service entre Nançois-Tronville et Gondrecourt-le-Château. 
Ensuite, un focus sur le transport des déchets radioactifs en France a été présenté. Des premières questions ont 
été posées sur l’ITE.

Une séquence de concertation, conduite par SNCF Réseau, sera dédiée à la mise à niveau de la ligne  
ferroviaire 027000 du réseau ferré national. Elle se tiendra au second semestre 2020.
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Puis, le 29 mai 2018, l’Andra a organisé une visite de terrain doublée d’un atelier. Afin d’éclairer le public sur les 
différents enjeux de ces rétablissements routiers et préparer le travail en groupe de l’après-midi, une présenta-
tion générale des caractéristiques de l’ITE puis un parcours en bus longeant le tracé de l’ITE et pré-visualisant 
les points d’intersections, ont été organisés en matinée. Le temps d’échanges de l’après-midi, sous forme de 
tables rondes, invitait les participants à s’exprimer plus particulièrement sur les options de rétablissement de 
voies de circulation (voies ferrées et routes) proposées par l’Andra. Pour les modifications les plus importantes, 
des analyses multicritères étaient mises à disposition des participants.

Près de 130 personnes ont participé à la concertation sur le thème transports-ITE, toutes réunions confondues. 
Parmi les présents, des élus, des techniciens, des représentants d'administration mais aussi des riverains, des 
agriculteurs et des professionnels. 

L’INSTALLATION TERMINALE EMBRANCHEE

Description

L’Installation terminale embranchée (ITE) du centre de stockage Cigéo est une infrastructure ferroviaire à créer, 
destinée à raccorder la ligne 027 000 du Réseau ferré national (RFN) à la zone descenderie du centre de stockage 
Cigéo. L’ITE sera une infrastructure privée, appartenant à l’Andra, dédiée au centre de stockage Cigéo.

Les objectifs de cette infrastructure sont :

 » l’acheminement des matériaux de construction pour alimenter les chantiers durant les différentes phases 
travaux de déploiement de Cigéo ;

 » l’acheminement des colis de déchets radioactifs depuis les sites des producteurs. Il est prévu 5 convois  
nucléaires de déchets par an au démarrage de l’exploitation et jusqu’à 60 convois maximum par an par la 
suite. 

L’ITE traversera les communes de Gondrecourt-le-Château, Horville-en-Ornois, Luméville-en-Ornois (commune 
associée de Gondrecourt-le-Château), Cirfontaines-en-Ornois, Gillaumé et Saudron.

La longueur totale de l’infrastructure s’élèvera à environ 14 km :

 » 10 km s’inscrivant sur la plate-forme d’une ancienne ligne ferroviaire de Gondrecourt-le-Château à  
Cirfontaines-en-Ornois. Cette dernière est déclassée depuis plusieurs décennies et ne comporte plus  
d’équipements ferroviaires, tels que les rails, les traverses et le ballast. Seuls les ouvrages d’art et les mai-
sons de garde-barrière subsistent ;

 » 4 km de section nouvelle, de Cirfontaines-en-Ornois à Saudron. 

L’infrastructure sera constituée d’une voie unique avec un chemin latéral en support. Sa largeur totale, hors 
talutage, s’élèvera à environ 9 mètres. 
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Les différents types de rétablissements

Les modifications simples

Il s’agit de modifications n’affectant pas les voies recoupées par l’ITE.

Repère 1 réhabilitation du saut de mouton : les travaux consisteraient en une consolidation de l’ouvrage d’art 
existant, permettant à la future ITE de traverser l’ancienne ligne reliant Gondrecourt-le-Château à Neufchâteau.

Repère 2 sécurisation du passage à niveau : l’objectif serait de modifier le passage à niveau de manière à 
ce qu’il soit le plus perpendiculaire possible à la voie ferrée et garantir une bonne visibilité pour une traversée 
sécurisée de l’ITE.

Repère 4 rétablissement du passage à niveau au droit du chemin rural de Maraud : les rayons du chemin 
rural seraient retravaillés, pour garantir une traversée sécurisée de l’ITE.

Repère 5 reconstruction d’un ouvrage d’art à Horville-en-Ornois sur le chemin rural de Papon : cet ouvrage 
d’art permettrait le passage de l’ITE par-dessus du chemin rural de Papon.

Repère 6 rétablissement du passage à niveau au droit du chemin rural des Grévines : les rayons du chemin 
rural seraient retravaillés, pour garantir une traversée sécurisée de l’ITE.

Repère 11 rétablissement du passage à niveau au droit du chemin rural du Closet : ce rétablissement ne 
nécessiterait pas de modification de son tracé.
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Les modifications importantes

Il s’agit de modifications affectant sensiblement les voies recoupées par l’ITE.

Repère 3 rabattement du chemin rural de Fromont-Tillancourt vers le chemin rural de Crémont : une 
conservation de l’ouvrage d’art en l’état n’est pas envisageable, ses éléments structurants étant fortement  
dégradés. L’ouvrage nécessite d’être démoli, l’accès des usagers aux parcelles desservies par le chemin rural de 
Fromont-Tillancourt serait assuré par l’ouvrage d’art du chemin rural de Crémont. Ce dernier serait consolidé et 
élargi. Depuis cet ouvrage, un chemin serait créé parallèlement à l’ITE jusqu’aux parcelles concernées.

Repère 8 suppression d’une traversée et rabattement vers Luméville-en-Ornois : compte-tenu de l’impossi-
bilité technique de rétablir le passage à niveau du chemin rural n°9 connecté à la RD 32, cette traversée devrait 
être supprimée. Les usagers pourraient traverser l’ITE au moyen de l’ouvrage d’art réhabilité et situé à l’entrée 
de Luméville-en-Ornois (chemin rural n°5), lequel donne accès au chemin rural n°9.

Repère 12 création d’un ouvrage d’art au droit de la RD 138 / RD 115 reliant Cirfontaines-en-Ornois à 
Mandres-en-Barrois : cet ouvrage d’art permettrait aux véhicules de passer au-dessus de l’ITE.

Repères 13 et 14 création d’une voie latérale au nord et rétablissement de la continuité de la voie laté-
rale au sud de l’ITE : pour permettre un maintien de l’accès aux chemins et aux parcelles agricoles, il est prévu 
de créer une voie latérale au nord de l’ITE et d’assurer la continuité du tracé du chemin situé au sud de la voie 
ferrée. Deux passages à niveau sécurisés seraient créés.

Repère 15 suppression de la traversée du GR 703 et rabattement du flux vers une traversée sécurisée : 
compte tenu des aménagements envisagés, le GR 703 devrait être dévoyé vers le chemin d’exploitation de 
Mandres en Barrois. Dans le secteur concerné, un remblai important est nécessaire pour la création de l’ITE, 
impliquant la construction d’un ouvrage d’art pour le rétablissement de ce chemin. Le remblai mis en place 
modifierait l’écoulement des eaux de ruissellement dans les parcelles situées au sud de l’ITE.

Les modifications importantes intégrant des variantes de tracé

Il s’agit de modifications affectant les voies recoupées par l’ITE et requérant des aménagements importants.

Pour ces rétablissements, deux à trois variantes ont été soumises à la concertation. Des analyses multicritères 
ont été mises à disposition des participants pour l’exercice de travail en groupe.

Repère 7 traversée de l’ITE par la RD32 : le tracé de l’ITE doit en ce point prendre en compte la ligne  
électrique aérienne de 20 000 volts à proximité de l’intersection entre la route départementale et la plate-forme 
de l’ancienne voie ferrée. Deux solutions ont été proposées :

 » solution n°1 : un ouvrage d’art « en biais », s’inscrivant dans le tracé actuel de la RD 32, avec enterrement 
partiel de la ligne électrique ;

 » solution n°2 : un rétablissement « en S » avec un ouvrage d’art perpendiculaire à l’ITE, modifiant le tracé de 
la RD 32, et impactant plus fortement le foncier.

8

Repères 9 et 10 traversée ou contournement de la gare de Luméville-en-Ornois : trois solutions ont été 
proposées :

 » solution n°1 : contourner l’emprise de l’ancienne gare de Luméville-en-Ornois par le nord, avec modification 
du tracé de la RD 138, la création d’un ouvrage d’art pour le rétablissement de la RD 138 et la création d’un 
passage à niveau pour le rétablissement du chemin rural de Vouez, ayant un impact sur une zone humide 
dans le secteur et de possibles problèmes pour l’acquisition du foncier ;

 » solution n°2 : s’inscrire sur la plate-forme existante traversant l’emprise de l’ancienne gare de  
Luméville-en-Ornois (avec possibles problèmes d’acquisition mais sans effet sur la zone humide) avec un 
rétablissement de la RD 138 plus court et fluide par rapport à la solution n°1 ;

 » solution n°3 : opter pour un passage de l’ITE au sud de l’ancienne gare, avec des terrassements plus  
importants et la création de deux ouvrages d’art au lieu d’un pour les deux premières solutions.



9

LES AVIS ET SUGGESTIONS DES PARTICIPANTS

Des préférences claires pour le rétablissement de la RD 32 et pour la traversée de la gare de  
Luméville-en-Ornois

Les échanges au cours de la journée du 29 mai 2018 ont principalement porté sur l’intersection de l’ITE avec la 
RD 32 [repère 7] et sur la traversée de la gare de Luméville-en-Ornois [repères 9 et 10], soit les deux rétablis-
sements les plus lourds.

Pour le repère 7, les participants font part de leur préférence pour la solution du rétablissement de la RD 32 
sans modification de tracé et avec enfouissement de la ligne électrique. De cette solution, les participants re-
tiennent notamment « sa consommation d’emprise plus réduite et de sa meilleure intégration paysagère, notam-
ment grâce à l’enfouissement partiel de la ligne haute tension »1. Certains alertent toutefois sur « la visibilité sur 
obstacle puisqu’il n’existera aucune cassure de vitesse avec les virages »2. L’enfouissement de la ligne électrique 
est demandé, « quelle que soit la solution retenue »3. Une troisième option a aussi été proposée : « instaurer un 
passage à niveau renforcé tout en conservant le tracé existant »4.

Pour les repères 9 et 10, la reprise du tracé historique de l’ancienne ligne ferroviaire par la gare de  
Luméville-en-Ornois est privilégiée par les participants. Un participant résume ainsi la solution n°2 : « elle 
respecte l’hydrologie, la faune et la flore, elle est économiquement pertinente, elle reprend le tracé historique et 
possède un faible impact agricole avec un faible volume de remblais »5.

Des propositions de l’Andra validées mais des interrogations globales

Pour les autres rétablissements, les participants ont partagé les propositions de l’Andra.

Il est toutefois proposé de revoir le dimensionnement de certains ouvrages d’art pour permettre le passage 
des convois agricoles. Un participant estime par exemple qu’au niveau du repère 3, « Le chemin créé devrait  
accepter les grumiers »6 . Des garanties de dimensionnement sont aussi demandées au niveau du repère 5. Pour les  
participants, au niveau du repère 8, « La largeur de l’ouvrage devrait être portée à un peu plus de 5 mètres […] 
pour faciliter l’exploitation des parcelles » : ainsi, « La forêt serait desservie depuis Luméville-en-Ornois »7.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Le dimensionnement des futurs ouvrages d’art se base 
sur celui des ouvrages existants. Les rétablissements seront a priori effectués à l’identique et en accord 
avec le territoire. Une discussion avec les différents propriétaires sera engagée lors de l’établissement des  
conventions évoquées ci-après.

La réglementation sur le tonnage autorisé sur le pont en question relève d’arrêtés municipaux.

1 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 11
2 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 13
3 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 13
4 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 15
5 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 11
6 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 11 
7 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 14
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En complément, le sujet de la gestion des ouvrages d’art est soulevé à plusieurs reprises. Un participant  
s’interroge ainsi sur l’entretien des ouvrages d’art et sur « Qui en sera le propriétaire ? Qui en sera le  
gestionnaire ?  »8. Une autre demande « Comment l’entretien et le désherbage de la ligne seront-ils assurés ? »19.

Les participants s’interrogent aussi sur l’ampleur des aménagements pour certains rétablissements peu utili-
sés : « L’agrandissement du virage, qui semble être envisagé pour des raisons de visibilité, semble inutile puisque 
le chemin est presque totalement inutilisé. Le conserver en l’état paraissait donc suffisant, d’autant qu’une en-
clave serait à nouveau réalisée dont la propriété et la responsabilité de l’entretien resteraient sinon à définir »210 . 
D’autres s’interrogent sur les modalités d’exploitation des délaissés : « un remembrement est-il prévu en lien avec 
le projet ? Il serait nécessaire par ailleurs de fournir une évaluation globale des surfaces de délaissés de l’ITE que le  
projet génère »311 . Plusieurs participants appellent à ce que les talus « soient correctement replantés, arborés et  
végétalisés […] pour limiter la visibilité de la ligne depuis le village »412 .

Certains habitants du territoire demandent également à l’Andra de garantir la bonne gestion des circula-
tions au droit des intersections avec la voie ferrée, notamment des « convois exceptionnels »13 . Un parti-
cipant s’interroge sur le choix de l’Andra de ne pas mettre en place un passage à niveau pour chaque tra-
versée de la voie. Un autre s’interroge sur « La voie ferrée sera-t-elle clôturée ? Si oui, ne devrez-vous pas 
prévoir des ouvrages d’art qui ne sont pas mentionnés dans le projet, comme des passages à gibiers ? »14  
.
Les éléments de réponse apportés par l’Andra : La voie ferrée ne sera pas clôturée pour éviter un impact 
assez important sur la faune locale. Eu égard du faible trafic ferroviaire prévu, le dispositif de passages à 
niveau sans barrières automatiques est adapté à l’exploitation des lignes circulées à faible vitesse (30 Km/h) 
ainsi qu’au trafic réduit sur les chemins. Ce dispositif devra faire l’objet d’une autorisation des services com-
pétents en matière de sécurité ferroviaire.

8 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 13
9 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 15
10 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 14
11 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 11 
12 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 15
13 Compte rendu intégral de la visite terrain du 29/05/2018, Andra, p. 9 
14 Compte rendu intégral de la visite terrain du 29/05/2018, Andra, p. 8 

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Les rectifications de tracé contribuent à l’amélioration de 
la sécurité. D’une manière globale, les surfaces non nécessaires aux aménagements et aux rétablissements 
seront rétrocédées. Les propriétaires (communes ou associations foncières) des chemins ruraux non-réutilisés 
suite à la création des nouveaux ouvrages pourront les démanteler et les faire exploiter.

Concernant les impacts visuels et l’intégration des aménagements de Cigéo, l’Andra organisera des concer-
tations sur ces thématiques courant 2020-2021.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Il est prévu de passer des conven-
tions avec les propriétaires et gestionnaires des routes et chemins impactés par l’ITE avec 
pour objectif de ne pas augmenter les charges d’exploitation pesant sur les infrastruc-
tures existantes. Les charges complémentaires seront sous la responsabilité de l’Andra. 
Pour l’exploitation de l’ITE, l’Andra définira avec l’exploitant ferroviaire qu’elle désignera les modalités  
d’exploitation et de maintenance de l’infrastructure, comprenant l’entretien aux abords des ouvrages.
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Enfin, le sujet des impacts liés aux travaux est abordé par un participant : « Que se passera-t-il si nous devons 
arrêter de travailler sur les parcelles situées le long de la voie ferrée ? »15 .

 

Des inquiétudes plus nombreuses sur la partie nouvelle de l’ITE

La partie nouvelle de l’ITE, sur les communes d’Échenay et de Gillaumé, a suscité plus de questions.

Notamment, les participants soulèvent des inquiétudes sur l’écoulement des eaux : « L’évacuation des eaux 
pluviales doit faire l’objet d’une attention particulière. Il est hors de question de noyer les terres se trouvant en 
dessous de la ligne » [repère 15]16 . À noter que cette question est aussi posée lors de la réunion de lance-
ment sur le thème du Cycle de l’eau : « Quelles sont les modifications liées aux travaux d’infrastructures à venir,  
notamment l’Installation terminale embranchée (ITE) ? Par exemple, l’Orge est vite saturée quand il pleut  
beaucoup »17 . Un participant suggère la création d’une canalisation.

En outre, toujours sur cette partie nouvelle, il est demandé à l’Andra de réfléchir à l’insertion paysagère des talus 
et de préparer une vision 3D (« N’était-il pas possible d’établir une reconstitution en 3D du changement paysager 
de l’impact de la voie ferrée ? »18 ) pour permettre au territoire de mieux appréhender l’impact de l’ITE sur le 
paysage, « l’ouvrage [semblant] conséquent notamment en termes de remblais et d’accès »19 .

Quelques participants questionnent le choix d’un remblai : « Pourquoi privilégiez-vous les remblais par rapport à 
une solution voie-portée, meilleure pour l’écoulement de l’eau, pour l’air, les vents et la reforestation ? » 20. À l’in-
verse, un participant suggère d’enterrer la fin de la ligne  en créant un tunnel: « Une telle intervention permettrait 
peut-être d’éviter, ou au moins de limiter les opérations nécessaires pour surélever la route en amont » 21.

La suppression des remblais induirait la création d’un ouvrage d’art de type viaduc d’une longueur d’un peu 
moins d’1 km. Ce type d’ouvrage génèrerait des coûts de construction et d’exploitation très importants. Un 
viaduc d’une telle dimension aurait de plus un impact paysager très marqué.

Pour assurer l’écoulement des eaux, un fossé drainant sera creusé le long de l’emprise du remblai proposé. 
Celui-ci est sans incidence sur les vents et sera implanté sur des emprises agricoles où il n’est pas prévu de 
boiser.

Enfin, l’option de créer un tunnel n’a pas été retenue car disproportionnée par rapport à la fonctionnalité 
attendue.

15 Compte rendu intégral de la visite terrain du 29/05/2018, Andra, p. 8 
16 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 15 
17 Compte rendu de la réunion de lancement du cycle de l’eau du 11/04/2018, Andra, p. 6 
18 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 7  
19 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 12 
20 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 7 
21 Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra, p. 15 

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Certains travaux entraîneront des perturbations par 
rapport à l’exploitation des parcelles qui donneront lieu à des conventions d’occupation temporaires et des 
compensations.
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Des appels à la mutualisation de la ligne

À plusieurs reprises, il est demandé à l’Andra de garantir des raccordements d’entreprises privées à l’ITE :  
« Avez-vous prévu un embranchement accessible à des entreprises privées extérieures pour s’insérer sur la voie 
avant la bifurcation de Cirfontaines ? » 22. Les participants souhaitent en particulier qu’un raccordement à Cirfon-
taines-en-Ornois soit « clairement indiqué dans le contrat de développement du territoire » 23.

Un participant s’interroge sur la compatibilité du trafic lié à l’activité de Cigéo avec la capacité de la ligne 
existante : « Vous avez abordé le cadencement vis-à-vis du transport de déchets nucléaires. Néanmoins, le fret 
reposera aussi sur le transport par le rail. J’avais par ailleurs retenu un chiffre différent et un nombre supérieur de 
trains par jour » 24.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Les caractéristiques de la ligne existante limitent le trafic 
à quatre trains par jour au total. La capacité maximale évoquée supportera à la fois les besoins de l’Andra et 
du territoire, voire d’éventuels nouveaux besoins. Il n’est pas question de supprimer la part du trafic existant 
desservant les silos de Velaines. Au contraire, la réouverture à d’autres trafics est souhaitable, d’autant plus 
que la capacité de cette ligne le permettra, en particulier durant la phase d’exploitation de Cigéo.

Enfin, un participant suggère de recourir au transport fluvial25 .

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : Le choix du mode ferroviaire est un produit de sortie du 
débat public de 2013. La voie fluviale n’est pas exclue pour autant, notamment pour les pièces lourdes ou 
colis spécifiques pour lesquels ce mode de transport est performant et intéressant.

22 Compte rendu intégral de la visite terrain du 29/05/2018, Andra, p. 8 
23 Compte rendu intégral du rendez-vous de partage du 10/10/2018, Andra, p. 19 
24 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème transports du 17/04/2018, Andra, p. 10 
25 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème transports du 17/04/2018, Andra, p. 6

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : L’ITE sera privative mais une possibilité de sous-em-
branchement a été demandée dans le cadre de l’élaboration du PDT. Il n’existe aucun élément précis sur un 
éventuel embranchement à ce jour.
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LES EVOLUTIONS DE CIGEO FAISANT SUITE A LA CONCERTATION
La concertation a permis de définir une solution de référence pour l’ITE, sur laquelle le dossier d’enquête préalable 
à la déclaration d’utilité publique (DUP) repose.

Les caractéristiques confirmées de l’ITE

L’Andra confirme le maintien des passages à niveau sans barrières automatiques et l’absence de clôture le long 
du tracé ferroviaire : les passages à niveau sont équipés de panneaux « Stop » à destination des usagers des 
voies routières sans barrières automatiques. Pour assurer une bonne visibilité sur plusieurs centaines de mètres 
des convois ferroviaires depuis les panneaux « Stop » et des usagers des chemins depuis la locomotive du convoi 
ferroviaire, le tracé de certains chemins est modifié. 

Afin de préserver les dessertes agricoles existantes et de maintenir l’accès à l’ensemble des parcelles agricoles, 
tous les chemins sont maintenus - même ceux qui ne desservent pas de parcelles agricoles enclavées - excep-
tion faite du chemin de Fromont-Tillancourt et du Chemin n°9 latéral au Chemin de Fer, rabattus vers d’autres 
rétablissements. La solution retenue pour le dossier d’enquête préalable à la DUP comprend ainsi :

 » des ouvrages dénivelés pour les routes départementales ;

 » des ouvrages dénivelés pour les chemins situés dans les secteurs à forts déblais et à forts remblais 
[Chemin de la Crémont, Chemin de Papon, Chemin n°5 de Luméville-en-Ornois à Tourailles-aux-Bois, 
Chemin commune de Gillaumé] ;

 » des passages simples pour les traversées situées au même niveau que l’ITE ;

 » des rabattements parallèles à la voie ferrée en direction d’ouvrage de franchissement, dans le cas où plusieurs 
chemins sont rapprochés.

Les modifications apportées à l’ITE

Le projet de rétablissement de la RD 32 s’effectuera en s’appuyant sur le tracé actuel de la route. Ce rétablisse-
ment conduira à mettre en place un pont route imposant, d’environ 100 mètres de long et 11 mètres de large et 
disposant de murs latéraux d’environ 30 m pour retenir les remblais à l’arrière de l’ouvrage.

Le projet de rétablissement de la RD 138 s’effectuera par le dévoiement partiel de la route existante en passant 
par et le long au sud de la parcelle de l’ancienne gare de Luméville-en-Ornois. Ce dévoiement permettra de fran-
chir la voie ferroviaire à la perpendiculaire et conduira à mettre en place un pont route de dimensions standard 
d’environ 12 mètres en largueur et 11 mètres en longueur.

Les rectifications de tracé pour certaines traversées, bien qu’elles soient consommatrices de foncier, contribuent 
à l’amélioration de la sécurité et faciliteront l’obtention de l’autorisation d’exploitation de l’ITE. D’une manière 
globale, les surfaces non nécessaires aux aménagements et aux rétablissements seront rétrocédées. Les proprié-
taires (communes ou associations foncières) des chemins ruraux non-réutilisés suite à la création des nouveaux 
ouvrages pourront les démanteler et les faire exploiter.
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Les observations non retenues

La suppression des remblais induirait dans le secteur de Gillaumé et Cirfontaines-en-Ornois à la création d’un 
ouvrage d’art de type viaduc, lequel ouvrage génèrerait des coûts de construction plus élevés et des surcoûts 
d’exploitation.

La solution évoquée de type « viaduc » dans le secteur de Gillaumé et Cirfontaines n’est pas retenue pour des 
raisons de coût et d’insertion paysagère. 

Les études à conduire sur l’ITE

Les études complémentaires menées ont permis de valider la faisabilité technique des dispositifs de gestion des 
eaux dans le secteur de Gillaumé et Cirfontaines-en-Ornois. Une canalisation ou d’autres ouvrages hydrauliques 
linéaires sont envisageables, avec certainement une régulation des eaux à prévoir avant rejet dans l’Orge pour 
limiter les risques d’inondation en aval du cours d’eau. La poursuite des études intégrera cette modification.

La création de la ligne nouvelle requerra la création d’un remblai pouvant atteindre jusqu’à 9 mètres de haut. 
Malgré ses dimensions, son impact visuel serait limité, considérant son implantation à flanc de coteaux, suivant 
les courbes de niveaux. Des études paysagères seront toutefois engagées durant la prochaine phase d’études 
qui commencera en 2020. D’ici là, une concertation est prévue sur l’insertion paysagère du projet Cigéo et 
ses aménagements, dont fait partie l’ITE. Le bilan de cette concertation viendra alimenter la réflexion sur les 
aménagements paysagers à prévoir.

L’ITE étant une infrastructure privée, il n’est pas prévu de faire circuler des convois ferroviaires autres que ceux 
destinés à Cigéo. Toutefois, une possibilité de sous-embranchement a été demandée dans le cadre de l’élabora-
tion du Projet de développement du Territoire pour l’accompagnement du projet Cigéo. En l’absence d’éléments 
précis à ce jour, une étude de faisabilité sera menée pour définir les dispositifs à mettre en place pour maintenir 
la possibilité d’un embranchement dans le secteur de Luméville-en-Ornois à l’avenir.

Conclusion :

La solution de référence retenue dans le dossier d’enquête préalable à la DUP prend en compte la 
quasi-totalité des observations des participants :

 » rétablissement en place de la RD 32 (solution N°1 de l’analyse multicritères) ;

 » traversée de la gare de Luméville-en-Ornois pour la RD 138 (solution N°2 de l’analyse multi-
critères) ;

 » absence de clôture et de barrières pour les passages à niveau ;

 » maintien de la plupart des traversées agricoles ;

 » adaptation des dispositifs de gestion des eaux dans le secteur de Gillaumé et  
Cirfontaines-en-Ornois.

Les études de niveau avant-projet prendront en compte ces éléments et l’Andra reviendra vers les 
participants au cours des prochaines séquences de la concertation.
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ANNEXES
Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème transports du 17/04/2018 :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2018-06/CR%20-%20r%C3%A9union%20lancement%20
concertation%20infrastructres%20de%20transport.pdf

Compte rendu intégral de la visite terrain du 29/05/2018, Andra :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2018-09/ITE%20290518_COMPTE%20RENDU%20
INTEGRAL%20MATIN_0.pdf

Compte rendu intégral de l’atelier du 29/05/2018, Andra :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2018-09/ITE%20180529_COMPTE%20RENDU%20
INTEGRAL%20APRES%20MIDI_0.pdf

Compte rendu intégral du rendez-vous de partage du 10/10/2018, Andra :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2019-01/Andra_RV-partage-2-101018_Retranscrip-
tion-VF.pdf

Compte rendu de la réunion de lancement du cycle de l’eau du 11/04/2018, Andra :

https://dialogue.andra.fr/sites/dialogue/files/2018-09/CR%20int%C3%A9gral%20Reunion%20lancement%20
Cycle%20Eau%20%2011%20avril%202018.pdf
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2.3.4 Bilan de la concertation post-débat public sur les besoins énergétiques du centre de stockage Cigéo 
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INTRODUCTION
La concertation post-débat public sur le projet Cigéo intervient alors que de nombreuses décisions restent à 
prendre en vue de la Déclaration d’utilité publique (DUP) puis de la Demande d’autorisation de création (DAC), 
notamment quant à l’insertion territoriale et environnementale du projet. La concertation sur les besoins éner-
gétiques de Cigéo et du territoire s’inscrit ainsi dans le cadre de la feuille de route de la concertation post-débat 
public.

Le présent document vient retracer cette démarche participative. Il récapitule les observations des participants, 
liste les réponses données au cours de la concertation et précise les suites données par l’Andra dans le dossier 
d’enquête préalable à la Déclaration d’utilité publique (DUP) qui doit être déposé à l’horizon fin 2019.

Les objectifs de la concertation post-débat public sur les besoins 
énergétiques

Les objectifs de la concertation post-débat public étaient d’élaborer et de partager avec le public et parties 
prenantes un scénario de référence et des scénarios alternatifs, répondant aux besoins énergétiques du projet 
Cigéo et du territoire et valorisant dans la mesure du possible les ressources locales en énergie renouvelable. 
Ces besoins correspondent essentiellement au chauffage des locaux et des équipements.

L’approvisionnement en énergie de Cigéo et du territoire présente plusieurs enjeux :

 » le choix de la filière (bois-énergie, méthanisation, solaire, géothermie) au regard des avantages et inconvé-
nients des différentes solutions ;

 » les sources d’approvisionnement au regard des ressources du territoire ;

 » l’implantation des équipements ;

 » la valorisation des sous-produits (digestat, cendres…) ;

 » les synergies (récupération de chaleur des industriels, distribution de l’énergie).

Le déroulement de la concertation

Le processus de concertation du thème énergie-besoins de Cigéo et du territoire s’est déroulé en plusieurs 
temps.

Une réunion de lancement du thème intitulée « Les besoins énergétiques de Cigéo-Ressources, filières, oppor-
tunités » s’est tenue le 13 février 2019 à Échenay (commune voisine du Centre de l’Andra en Meuse/Haute-
Marne). Cette réunion avait pour ambition de partager et d’échanger avec le territoire sur les besoins en énergie 

Le raccordement électrique n’était pas l’objet de cette séquence de concertation post-débat public. Seuls 
les besoins thermiques de Cigéo ont été abordés.

Une séquence de concertation dédiée au raccordement électrique sera conduite par RTE, maître d’ouvrage 
de cette opération, au premier semestre 2020.
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thermique de Cigéo. L’État, représenté par la Dreal Grand Est, ainsi que l’Ademe, ont décliné la politique éner-
gétique de la France sur l'utilisation des énergies renouvelables, puis ont détaillé les ressources mobilisées et 
mobilisables sur le Grand Est et en Meuse/Haute-Marne. Le bureau d’étude Egis a ensuite présenté, pour le 
compte de l’Andra, une étude d’opportunité sur l’utilisation des différentes énergies alternatives au gaz naturel 
et potentiellement mobilisables pour Cigéo : valorisation de ressources de sites industriels proches, solaire, 
géothermie, bois énergie, méthanisation, etc. Les échanges de la réunion de lancement ont permis de détermi-
ner le programme de la concertation post-débat public, avec deux ateliers thématiques sur les sujets identifiés 
par les participants.

Un atelier de concertation sur la filière bois-énergie et la récupération de chaleur sur le territoire s’est tenu le 
7 mai 2019 à l’Espace technologique du Centre de l’Andra en Meuse/Haute-Marne. La réunion a permis, après 
un rappel sur les besoins énergétiques nécessaires à Cigéo, de proposer un schéma théorique d’approvisionne-
ment en énergie pour le futur projet. Plusieurs personnes sont intervenues : un représentant des Forestiers privés 
de la Meuse, un élu d’une communauté de communes et un représentant du Laboratoire d’Inventaire Forestier. 
Un atelier de travail s’en est suivi, où les participants ont été appelés à confronter leurs idées.

Un second atelier sur la filière méthanisation/biogaz s’est tenu le 16 mai 2019, toujours à l’Espace technologique 
de l’Andra. Il a permis d’échanger sur l’opportunité de développer la méthanisation. De la même façon que pour 
le premier atelier, un travail en groupe a été organisé.

Enfin, une réunion de synthèse s’est tenue le 6 juin 2019 à Échenay pour présenter d’une part un résumé de 
tous les travaux, des contributions et des suggestions formulées lors des deux ateliers de concertation, et 
d’autre part les enseignements de l’Andra, la proposition de scénario de référence (l’option technique retenue 
à ce stade pour répondre aux besoins énergétiques de Cigéo) pour le dossier d’enquête publique préalable à la 
DUP et quatre scénarios alternatifs.

Près de 170 personnes ont participé à la concertation sur le thème énergie, toutes réunions confondues. Parmi 
les présents, des élus, des techniciens, des représentants d'administration mais aussi des riverains, des agri-
culteurs, des professionnels de l’énergie et des sylviculteurs.

Les garants de la concertation post-débat, nommés par la Commission nationale du débat public, ont également 
participé à ces séances afin de s’assurer de la bonne information et de la participation du public lors de ce 
processus de concertation.

L’historique des réflexions sur les besoins énergétiques de Cigéo et du 
territoire

La solution de référence historique retenue dans les dossiers techniques de 2015-2016 reposait exclusivement 
sur l’énergie fossile (gaz naturel). Néanmoins, afin de minimiser la dépendance du centre de stockage Cigéo aux 
énergies fossiles, l’Andra a conduit une étude d’opportunité portant sur la recherche de solutions alternatives à 
sa solution de référence. Les objectifs de cette étude d’opportunité étaient de :

 » minimiser l’impact environnemental de l’installation ;

 » remplacer une énergie fossile par une ou des énergies renouvelables ;

 » développer une offre de service d’équipement pour le territoire, aussi bien les collectivités, les particuliers, 
les professionnels, l’industrie ;

 » développer une potentielle activité économique, sans déstructurer les filières existantes.
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L’étude a reposé sur un inventaire de toutes les énergies alternatives au gaz naturel et sur la rencontre avec des 
acteurs locaux des filières de l’énergie, afin d’identifier les besoins et les attentes du territoire, les gisements 
potentiels en matière première et les axes de développement possibles de ces filières.

Cette étude, dont les résultats ont été présentés lors de la réunion de lancement du 13 février 2019, a conduit 
à retenir la filière méthanisation/biogaz, la filière bois-énergie, et les sources de récupération de chaleur sur le 
territoire compte tenu de leurs atouts respectifs et de leur intérêt pour le développement territorial. Le solaire a 
été jugé adapté pour la production d’eau chaude sanitaire mais insuffisant pour répondre aux besoins de Cigéo 
(intermittence et consommation élevée de foncier). La géothermie de faible profondeur n’a pas été retenue car 
n’étant pas en capacité suffisante pour répondre aux besoins eu égard de la surface disponible sur les emprises 
Cigéo. Enfin, l’étude d’opportunité a démontré l’intérêt de récupérer l’énergie interne au projet Cigéo pour opti-
miser et réduire les besoins du site.

L’ensemble des résultats de cette étude d’opportunité a permis d’asseoir la concertation sur une base technique 
évaluée.

LES BESOINS ENERGETIQUES DE CIGEO ET DU 
TERRITOIRE
Description des besoins thermiques

Les besoins thermiques de Cigéo sont estimés à 8 MW pour la zone souterraine et de 6,5 à 9,8 MW pour la zone 
descenderie. Ils émanent essentiellement de deux installations industrielles :

 » le bâtiment de réception et de conditionnement des colis de déchets ;

 » les quartiers HA et MA-VL de l’installation souterraine.

Les besoins thermiques de Cigéo sont caractérisés par leur saisonnalité : ils sont élevés en automne-hiver, et 
faibles le reste de l’année.

L’énergie annuelle consommée pendant la phase d’exploitation représentera 16 000 MWh/an, soit le besoin en 

chauffage d’environ 1 800 logements.

La filière bois-énergie et récupération de chaleur sur le territoire

Le scénario proposé au cours de l’atelier « Focus sur la filière bois-énergie » du 7 mai 2019 consistait à l’utili-
sation de deux chaufferies : 1 chaudière de 1,7 MW pour la zone descenderie et 1 chaudière de 1 MW pour la 
zone puits.

Les participants ont ensuite été invités à échanger en petits groupes sur ce scénario pour l’approfondir, le 
compléter et apporter des suggestions.

Pour guider les échanges, plusieurs points étaient  évoqués :

 » les sources d’approvisionnement en bois énergie : types de bois, provenance, mode d’exploitation… ;

 » les récupérations de chaleur tierces et les modalités de mise en œuvre ;
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 » l’implantation et la localisation des chaufferies ;

 » les débouchés autres que Cigéo pour les excédents de production (quand les besoins de Cigéo sont faibles).

La filière méthanisation/biogaz

Deux scénarios ont été proposés au cours de l’atelier « Focus sur la filière méthanisation/biogaz » du 16 mai 2019.

Mode de valorisation Tonnage entrant Besoin Cigéo
Quantité 
annuelle de 
Méthane

 » Chauffage Cigéo en pointe et en été

 » Valorisation complémentaire locale (élec-
tricité, séchage... )

16 500 t/an Env. 302 000 Nm3 Env. 797 000 Nm3

 » Chauffage Cigéo en totalité, en pointe ou 
en été

 » Valorisation complémentaire locale 
(séchage, électricité, véhicules GNV, 
autres... )

60 000 t/an Max 2 600 000  Nm3 
(hors biomasse) Env 3 265 000 Nm3

Afin de comparer ces deux scénarios, plusieurs informations ont été mises à disposition des participants lors 
de l’atelier de concertation.
 

Unité Scénario 4 Scénario 3

Tonnage annuel de 
gisements entrants

t MF/an 60 000 16 350

Production 
énergétique

kW gaz 3 711 900

Emprise du site Ha 4 2

Surface d'épandage Ha 3 000 730

Taux de couverture 
des besoins 
thermiques de Cigéo

% Important : > 100 % Faible : < 20 %

Emissions de CO2 
évitées

Tonnes eq CO2/an 15 000 2 700

Les participants ont ensuite été invités à échanger en petits groupes sur ces scénarios. Pour guider les échanges, 
plusieurs thèmes ont été discutés :

 » les sources d’approvisionnement en fermentescibles : productions disponibles, autres filières de valorisation 
et transport, quantités, provenances, mode d’exploitation, transport ;

 » les valorisations tierces possibles des excédents de biogaz ;

 » la capacité d’épandage : surface et transport ;
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 » la localisation de la ou des unités de méthanisation : implantation, taille, investissement portage, raccorde-
ment au réseau.

Des cartes étaient aussi mises à disposition pour localiser les installations et les canalisations de gaz notamment.

LES AVIS ET SUGGESTIONS DES PARTICIPANTS
Sur la filière bois-énergie et récupération de chaleur sur le territoire

 » Un consensus pour l’usage d’une biomasse d’origine locale

Les participants reconnaissent que la ressource en biomasse est largement disponible localement pour alimenter 
une ou plusieurs chaufferies. Les déchets de bois (connexes) de Carbo France (producteur et livreur de char-
bon qui souhaite développer son activité et s’installer à proximité de Cigéo) apparaissent comme des sources 
évidentes d’approvisionnement : « il faudra privilégier les sous-produits existants, les connexes de Carbo France, 
car le potentiel est a priori couvert à 90 % » 1. Concernant le bois, un participant explique qu’« il existe des poten-
tiels en forêts privées et une valorisation d’une sylviculture dynamique, notamment dans les premières éclaircies 
de jeunes peuplements de hêtres »2. Le dynamisme de la filière et ses potentiels sont relevés : « nous sommes 
aussi dans des secteurs qui ont subi une tempête, celle de 1999. Nous avons donc des jeunes peuplements 
avec tout un potentiel autour du bois d’industrie et bois-énergie, à mobiliser également pour encourager notre  
sylviculture »3 . Un participant résume : « à la fois les connexes et les résidus de forêts locales peuvent être utilisés 
à condition d’une gestion durable des ressources forestières ». Lors de la réunion de lancement, un participant 
estime que les besoins de Cigéo sont faibles au regard de la capacité de production locale : « la filière existe. 
Elle est très constituée. La simple entreprise Lorenergie de Void Vacon doit fournir à peu près 20 000 tonnes de 
bois par an. Ce n’est donc pas un sujet. Il y a la ressource, ne vous faites pas de souci » 4.

Il est suggéré à de plus rares occasions d’utiliser d’autres sources de biomasse. Un participant à la concertation 
préconise de « travailler avec les Conseils départementaux pour récupérer les déchets d’élagages de bordure de 
route » 5. Le recours aux plaquettes de bois est aussi identifié même si un participant admet que « visiblement, 
au niveau très local, il n’existe peut-être pas la capacité de faire pour 6 000 m3 de plaquettes »6 .

Les participants se sont exprimés en faveur d’une ressource d’origine locale : « La provenance, c’est uniquement 
du local. Nous n’avons pas besoin d’aller chercher plus loin » 7, « Nous n’allons pas répéter ce qui a été dit : source 
locale, le plus près possible, pour éviter trop de transport »8. 

1 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 15
2 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 16
3 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 10
4 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra, p. 21
5 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 16
6 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 17
7 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 14
8 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 14
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Pour beaucoup, la filière bois-énergie permet de développer des circuits courts et de limiter les transports. Un 
participant insiste sur l’intérêt de disposer d’un exutoire local pérenne pour le bois, plus « sécurisant », donnant 
l’exemple des exportations variables vers une papeterie belge : « pour ceux qui ont des forêts ou qui vendent du 
bois, s’ils se souviennent de l’année dernière, à un moment, il n’y avait plus de demande en pâte à papier, ils ont 
arrêté de commander » 9.

Des points de vigilance sont toutefois identifiés par plusieurs participants. Sur la disponibilité et le coût de la 
ressource, un participant explique : « j’ai une commune dans laquelle j’ai beaucoup de forêts, mais, cela étant, il 
va quand même falloir être assez prudents sachant ce que nous exploitons actuellement […] De plus, à quel prix »10. 
Lors de la réunion de clôture, un autre participant observe que les propriétaires de bois sont les « particuliers » 
et doute que l’Andra puisse obtenir aussi facilement ce bois : « est-ce que vous aurez le bois des particuliers ? À 
voir. Les forêts domaniales, sûrement vous les aurez » 11. Un élu local lui répond toutefois qu’un plan de regrou-
pement a été lancé : « Il y a eu un gros travail […] de regroupement de petits propriétaires et la ressource est de 
plus en plus disponible. Il y a encore du travail pour les regroupements pour au moins 10 ans »12 .

 » Des suggestions variées pour l’utilisation de la chaleur excédentaire

Les participants à la concertation identifient plusieurs usages pour la chaleur excédentaire produite par la ou 
les futures chaudières. Un participant y voit une occasion d’« alimenter les villages à proximité du site »13  et un 
autre estime que la chaleur pourrait être une opportunité pour les entreprises actuelles et futures : « Côté puits, 
pourquoi pas essayer de chauffer la commune de Mandres et les zones d’activité. Côté descenderie, chauffer les 
communes de Saudron et les zones d’activité Bure-Saudron »14.

L’autre usage identifié est l’agriculture, notamment pour le séchage de la luzerne, du foin, du bois, des céréales, 
du maïs, la création et le chauffage des serres : « par rapport à d’autres besoins de chaleur sur le territoire, les 
collègues de la Chambre d’Agriculture ont mis en avant le séchage de la luzerne, du foin, des céréales, du maïs. 
Cela peut être également une opportunité ou la création de serres et de chauffer les serres »15.

Plusieurs participants alertent toutefois sur la création de réseaux de chaleur : par exemple, un acteur local 
explique que « plus les réseaux de chaleur sont nombreux [longs], moins la rentabilité est importante »16. Lors de 
la réunion de lancement, un professionnel observe d’ailleurs que « ce n’est pas techniquement faisable, parce que 
les distances sont trop importantes par rapport à l’énergie qui sort d’un côté et doit aller de l’autre » et estime que 
seule une « valorisation énergétique sur site est envisageable »17. Un spécialiste de la question lui répond toutefois 
que « ce sont des sujets sur lesquels les industriels travaillent, les organismes de recherche travaillent et peut-être, 
effectivement, que cela peut être l’opportunité de faire ce démonstrateur de grande ampleur »18.

9 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 10
10 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra, p. 22
11 Compte rendu intégral de la réunion de clôture du 6 juin 2019, Andra, p. 19
12 Compte rendu intégral de la réunion de clôture du 6 juin 2019, Andra, p. 20
13 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 15
14 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 15
15 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 15
16 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 16
17 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra, p. 29
18 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra, p. 31
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 » Une proposition de chaufferie extérieure

La proposition de l’Andra de créer deux unités au sein des deux zones (descenderie et puits), pour optimiser la 
distribution de chaleur au plus près du besoin Cigéo, fait l’objet de peu de remarques.

Selon certains participants, l’implantation d’une seule chaufferie avec la création d’un réseau de chaleur, à l’exté-
rieur du site Cigéo, apparaît être une solution alternative intéressante, d’autant plus si elle se situait à proximité 
du futur site de Carbo France. Cette solution est abordée pour la première fois lors de l’atelier du 7 mai 2019  : 
« nous sommes partis sur une réflexion qui consisterait à externaliser […] complètement à la fois la préparation de 
la matière, la production de chaleur, sur un futur site, qui pourrait être celui sur lequel est implanté le Commissariat 
à l’Énergie atomique et aux Énergies alternatives actuellement, et potentiellement demain Carbo France » 19. Selon 
plusieurs participants, cette solution présenterait l’intérêt de limiter le transport des connexes depuis Carbo 
France : « cela éviterait à 6 000 tonnes de bouger sur le territoire, ne serait-ce que de quelques kilomètres, mais qui 
traverseraient nécessairement ou le village de Bure ou le village de Saudron »20. En outre, cette solution permettrait 
l’usage de la chaleur par d’autres usagers locaux : « si nous devons pérenniser une grosse chaufferie, cela permet 
aussi d’assurer une belle chaufferie qui pourrait bénéficier à d’autres personnes du territoire »21.

 » De l’importance des synergies

Les participants reconnaissent la pertinence de la récupération de la chaleur du processus industriel de Carbo 
France : « nous parlons de synergie avec Carbo France, de réutilisation des quelques milliers de tonnes qu’elle ne 
pourra pas valoriser. C’est une piste qui me paraît plus qu’intéressante »22.

Ils préconisent de poursuivre l’étude de récupération de chaleur d’autres sources énergétiques : « quelqu’un 
a utilisé le terme de synergie, c’est évident, entre le CEA, Carbo et les éventuelles autres structures qui vont  
s’implanter sur notre territoire »23. Un participant ajoute que « les synergies entre acteurs doivent être encoura-
gées, notamment entre industriels, forestiers et institutionnels ». Les participants insistent ainsi sur la nécessité 
pour tous les acteurs (Andra, Carbo France, etc.) de « travailler en bonne intelligence » parce que « ce qui est un 
déchet pour l’un peut être une valorisation pour l’autre »24.

Sur la filière méthanisation/biogaz

 » Un consensus pour l’utilisation de ressources agricoles locales

Les participants se disent en faveur de l’usage de ressources d’origine locale, favorisant les circuits courts :  
« il ne faut pas que ce soit à plus de 5 kilomètres, et le fumier on est plutôt de l’ordre de 15 kilomètres pour avoir 
quand même un rayon d’approvisionnement pas trop grand »25 explique un participant. Les produits viendraient 
majoritairement de l’agriculture : « sur les approvisionnements, nous avions pensé aussi au fumier, lisier, CIPAN  ». 
Un participant préconise de « plutôt s’axer sur les effluents d’élevage, car sur le territoire il y en a et compléter 
[avec] du vert, ou des CIVE, ou d’autres déchets agricoles ». 

19 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 17
20 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 19
21 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 19
22 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 11
23 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 16
24 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra, p. 15
25 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 18
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Les effluents d’élevage sont aussi identifiés, même si un participant observe que « les effluents d’élevage, on 
pense qu’il y a peu d’élevages sur le territoire, il sera plus compliqué d’en trouver »26. Les participants proposent 
aussi d’utiliser les déchets de fromagerie et d’équarrissage : « on a un gros producteur de produits méthanisables 
à proximité […] qui est l’équarrissage de tout ce qui est produits issus des carcasses »27. Il est aussi suggéré de 
valoriser les biodéchets de la grande distribution, de l’industrie alimentaire et des gros producteurs comme 
les hôpitaux et les cantines, pour lesquels « il a des débouchés compliqués ». Au contraire, les biodéchets des 
ménages n’apparaissent pas constituer un gisement suffisant pour les participants : « vous parlez de déchets 
de ménages, vous en prenez une petite quantité, mais les déchets de ménages, à la campagne, c’est souvent en 
compost », « on pense que ce n’est pas forcément un gisement très important », « Les biodéchets avec parcimonie, 
on y croit assez peu sur la collecte »28. Enfin, un participant propose, en bas des lignes électriques, « d’installer 
du ray-grass ou d’autres produits méthanisables, car on a des dizaines de kilomètres de lignes moyenne tension 
dans un secteur proche qui ne sont pas utilisées »29.

Cependant, des participants alertent sur la difficulté de mélanger différentes sources d’approvisionnement, ainsi 
que sur l’importance de penser à la qualité des intrants pour sécuriser la filière de méthanisation. En particulier, 
l’usage de boues de stations d’épuration (STEP) n’est pas recommandé : « Tant que ce sont des produits agri-
coles, c’est simple, dès que l’on met autre chose c’est plus compliqué », un participant préconise de « faire très 
attention à ce qui rentre, de manière à ce que l’on ne tombe pas dans une usine à gaz administrative, en particulier 
en utilisant des boues de stations d’épuration »30 .

D’après les participants, le territoire dispose d’assez de ressource pour alimenter une ou plusieurs unités de 
méthanisation, quels que soient les scénarios. Toutefois, de plus rares observations sont faites sur la disponibi-
lité de la ressource : « Vous avez annoncé des quantités de produits au démarrage, je voudrais savoir si vous avez 
estimé les parts disponibles de ces produits », « est-ce que nous serons capables d’assurer les approvisionnements 
sur une période longue, sur plusieurs dizaines d’années ? »31. Un participant identifie par ailleurs le risque d’une 
concurrence de Cigéo par rapport à d’autres installations pour ce type de déchets « Au niveau des déchets verts, 
je voulais préciser, je parle côté Meuse, les déchets verts sont déjà collectés dans les déchetteries où ils sont déjà 
récupérés par des unités de méthanisation »32.

 » Un a priori favorable à l’épandage du digestat

Les participants ont généralement jugé que l’épandage des digestats était « la solution la plus simple et la plus 
écologique »33 , dans la mesure où il s’agit aussi d’un épandage local limitant les besoins de transports. Le 
caractère circulaire de la démarche est relevé par plusieurs participants : « les digestats, suivant analyses, qu’ils 
soient liquides ou solides, [pourraient] revenir sur les parcelles qui ont été prélevées pour l’alimentation du métha-
niseur  »34 . Certains évoquent la possibilité de transformer le digestat solide en engrais commercialisable après 
centrifugation et séchage : « Une partie pourrait être transformée en engrais, c’est à étudier, il faut voir combien 
cela coûte, il faut voir si c’est rentable, et comment cela peut se faire »35.

26 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 15
27 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 19
28 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 19
29 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 19
30 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 16
31 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 15
32 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 11
33 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 15
34 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 18
35 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 17
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Une surface d’épandage de 3 000 hectares, sous réserve de l’accord des agriculteurs, est dans l’ensemble 
considérée comme gérable en termes qualitatif et quantitatif : « Quelque part on enlève des matières fertilisantes 
que l’on emmène dans le méthaniseur, on peut très bien venir les remettre, et ces 3 000 hectares ne sont pas très 
compliqués à trouver »36.

De plus rares participants pointent les risques du digestat, notamment quand il est lié à de mauvaises pratiques  : 
« Contrairement à ce que l’on dit « qu’il y a une valorisation », il a été mis un digestat très acide qui détruit les sols 
[…] Le substrat empoisonne la terre sous 7 à 8 ans. Alors il ne faudra peut-être pas 300 hectares pour l’étendre, 
mais 3 000 hectares ou 10 000 hectares pour ne pas intoxiquer la terre ». Un participant averti d’éventuelles 
nuisances : « il faut aussi réfléchir à ce qu’il va en sortir, et à l’épandage pour que sur 3 000 hectares ce ne soit 
pas embêtant pour les habitants locaux »37. Un participant note toutefois que « si on a des entrants qui sont bien 
maîtrisés, a priori, les digestats en termes quantitatif et qualitatif sont gérables localement avec les hectares »38.

 » Un raccordement souhaité aux réseaux de gaz naturel

Pour valoriser les excédents, les participants se disent favorables au raccordement de la ou des unités de 
méthanisation aux réseaux de gaz : « on envisage un raccordement sur le gaz pour injecter le biométhane, que cela 
équilibre les besoins saisonniers de Cigéo ou ce qui n’est pas utilisé peut être injecté en été »39. Des participants 
recommandent d’étudier les besoins de structures locales : « on a pensé aussi à l’usine, notamment la fromagerie, 
peut-être serait-elle intéressée par du gaz », « il y a peut-être des besoins de chaleur ou de gaz chez les industriels 
et les collectivités dans un projet de territoire. La fromagerie, a priori, a probablement besoin de gaz, des villages 
auront peut-être besoin de gaz aussi, qui n’en auraient pas »40. Un participant explique qu’il est « peu rentable de 
partir sur une unité de méthanisation qui serait à production variable au cours de l’année » et estime qu’ « il est 
important de trouver des consommations pendant l’été »41.

Par ailleurs, les participants jugent aussi possible de lisser la production en favorisant la cogénération, pour 
«  produire de l’électricité ou de l’eau chaude directement à partir de l’unité de méthanisation »42. Un participant 
observe d’ailleurs que la cogénération serait plus adaptée que l’injection pour de petites méthanisations : « Par 
contre sur un plus petit méthaniseur, on ne pensait pas à l’injection, car on pense que ce n’est pas rentable ».

Enfin, pour certains, les excédents pourraient être utilisés pour le séchage de la luzerne ou du bois : « on conserve 
du gaz qui ne sert pas l’été et on sèche de la luzerne puisque c’était une attente locale »43.

 » Une préférence pour l’implantation de plusieurs méthaniseurs de petite taille

Dès la réunion de lancement, un participant s’interroge sur l’implantation d’un ou plusieurs méthaniseurs, et 
sur leur taille : « Je voulais surtout savoir si quelqu’un pouvait un peu me dire s’il était intéressant d’avoir de gros 
méthaniseurs alimentés par divers producteurs de sous-produits ou si l’intérêt était plutôt sur la multiplication de 
plusieurs types de méthaniseurs »44.

36 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 9
37 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 16
38 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 20
39 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 18
40 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 17
41 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 15
42 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 15
43 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 16
44 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra, p. 26
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Au cours des ateliers, les participants jugent préférable d’avoir deux unités de méthanisation. D’une part, ils y 
voient un intérêt pour sécuriser la production : « au minimum, il faut 2 unités pour une question de sécurisation 
[…] C’est le minimum, cela mérite d’être affiné, mais on est au moins à cela », « Il faut […] sécuriser l’approvi-
sionnement, et pour cela on est plutôt à réfléchir à plusieurs unités de méthanisation qu’une unité de méthani-
sation  »45. D’autre part, ils voient en cette solution un moyen de réduire les distances de transport entre les 
sources d’approvisionnement et les unités de méthanisation : « il ne faut pas dépasser 10 kilomètres par rapport 
à l’approvisionnement à l’unité, après ce n’est plus rentable ». Un participant estime que les installations doivent 
être au plus « proche des sites de production des produits entrants » et un autre explique que l’enjeu est « de 
trouver quelque chose où l’on puisse aller sans trop embêter le monde, et à proximité des zones de production »46 .

Les participants souhaitent aussi que les installations de méthanisation puissent être raccordées au réseau de 
transport de gaz, puisque « le gaz est plus facile à transporter par tuyauterie que le transporter en matière verte 
par camion »47. Un participant ajoute que les unités doivent être « à proximité de conduites de gaz […] ce doit être 
impératif si on choisit l’injection ».

La multiplication des installations de méthanisation est aussi vue comme une opportunité pour permettre l’im-
plication des agriculteurs : « Les investissements et le portage, ce pourrait être des projets collectifs, qui peuvent 
être portés par les agriculteurs », « il faut impliquer les agriculteurs dans le portage des projets, et que des projets 
collectifs étaient plutôt à envisager vu les tailles »48. La coordination avec la Chambre d’agriculture est jugée 
essentielle. Un participant suggère par ailleurs de « [faire] le lien […] avec les fonds de compensation collective 
agricole qui peuvent être une source de financement de ces projets ». Un participant insiste sur l’accompagne-
ment nécessaire pour le portage des projets : « Beaucoup d’agriculteurs partent sur ces méthanisations, mais il 
va falloir que ce soit bien cadré pour que tout le monde s’y retrouve, pour qu’on ne fasse pas n’importe quoi »49. 
L’intérêt économique de la méthanisation est plusieurs fois relevé, à la fois en tant que complément de revenu 
pour les agriculteurs mais aussi pour la création d’emplois : « Il ne faut pas oublier que la méthanisation permet de 
créer des emplois locaux avec des revenus complémentaires pour les agriculteurs qui apportent ou récupèrent »50.

Sur les scénarios proposés par l’Andra lors de la réunion de synthèse

Au cours de la réunion de synthèse, l’Andra a présenté son nouveau scénario de référence qui a fortement évolué 
par rapport aux premières solutions envisagées pour tenir compte de cette phase de concertation puisqu’il 
intègre maintenant la biomasse comme scénario de référence, et quatre scénarios alternatifs également issus 
des échanges des ateliers de travail des 7 et 16 mai 2019. Les participants ont été invités à réfléchir en groupe 
(par table) sur les quatre scénarios alternatifs au scénario de référence retenu par l’Andra.

Le scénario de référence sera étudié par l’Andra et présenté dans le dossier de DUP de Cigéo.

Deux scénarios alternatifs issus des quatre proposés seront étudiés ultérieurement et précisés dans le dossier 
de DUP. 

 

45 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 16
46 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 17
47 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 17
48 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 19
49 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra, p. 23
50 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, p. 19
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Scénarios envisageables :

Scénario Energie  
principale

Energie  
d'appoint et 
secours

Localisation 
chaudière 
principale

Localisation 
chaudière 
d'appoint

Réseau de 
chaleur externe 
sur le territoire

Réseau de gaz 
externe sur le 
territoire

Maîtrise 
d'Ouvrage / 
Gouvernance

Dépendance 
énergétique de 
l'Andra

Référence 
Andra

Biomasse
Gaz avec 
citerne (GN 
ou Biogaz)

Chaudières 
biomasse sur 
site Cigéo

Chaudières 
gaz sur site 
Cigéo

Non ou 
possible pour 
appoint

Non ou 
ou

(partiel), 
possible pour 
appoint

Andra
Faiblement 
dépendant 
d'acteurs tiers

Chaufferie 
centralisée

Biomasse 
et/ou 
récupération 
de chaleur 
Carbo

Gaz avec 
citerne (GN 
ou Biogaz)

Chaufferie 
centralisée 
externe 
biomasse (ZA 
Bure-Saudron)

Chaudière 
gaz sur site 
Cigéo

Oui 
(dessertes à 
finaliser)

Non  au 3
possible pour 
appoint

Chaufferie :  
à définir

Réseaux :  
à définir

Fortement 
dépendant 
d'acteurs tiers

Unité de 
méthanisa-
tion centrali-
sée et réseau 
de gaz GRT

1 unité 
Biogaz 
centralisée + 
injection gaz 
GRT

Auto secouru 
par réseau 
GRT

Chaudière 
gaz sur site 
Cigéo

Sans objet Non

Réseau 
gaz public 
(dessertes à 
finaliser)

Unité :  
à définir

Réseau :  
GRT ou 
concession-
naires gaz

Faiblement 
dépendant 
d'acteurs tiers

X unités de 
méthanisa-
tion et réseau 
de Gaz

X unités de 
Biogaz

Gaz avec 
citerne 
(secours)

Chaudière 
gaz sur site 
Cigéo

Sans objet Non
Réseau gaz 
local (dessertes 
à finaliser)

Unité : 
à définir 
Réseau : 
à définir

Fortement 
dépendant 
d'acteurs tiers

X unités de 
méthanisa-
tion, cogéné-
ration

Biomasse

Chaleur de 
cogénération 
+ gaz avec 
citerne

Chaudières 
biomasse sur 
site Cigéo

Chaudière 
gaz sur site 
Cigéo

Au moins 
1 unité à 
proximité du 
site Cigéo

Non

Chaufferie 
biomasse : 
Andra 
Biogaz + 
réseau :  
à définir

Faiblement 
dépendant 
d'acteurs tiers

Pour une des tables, le scénario alternatif n°1 apparaît préférable, mais avec « 2 chaudières, une sur chaque site 
afin d’alimenter toutes les zones d’activités aux alentours et des villages de proximité. On les a cités : Mandres-
en-Barrois, Bure, Saudron, Gillaumé, Parcy, Fromagerie, etc. »51. La récupération de chaleur de Carbo France est 
perçue comme incontournable.

Pour une autre table, il est proposé « de mixer les scénarios alternatifs n°2 et n°3, c'est-à-dire plusieurs unités 
qui correspondraient à des petites unités par secteur pouvant être portées par un collectif d’agriculteur » 52. Cette 
solution reposerait sur un maillage complet et un raccordement au réseau de gaz pour garantir que ce système 
réponde aux besoins de l’Andra et pour disposer d’un débouché quand les besoins de Cigéo sont réduits : « Quand 
il n’y en a plus besoin, ça repart sur la canalisation GRT, ça alimente le réseau ». L’importance du raccordement au réseau de 
gaz est partagée par une autre table.

Une autre table observe que « on a besoin de ressources sécurisées donc dans la durée » et préfère ainsi l’option 
biomasse, à proximité de Carbo France « pour alimenter le réseau de chaleur qui pourrait être créé sur la zone 
d’activité, qui demande à être remplie et à croître »53. La table propose également de développer la méthanisation 
en multi-sites, avec raccordement ou cogénération, afin « de lisser les périodes de production […] et de sécuriser 
l’approvisionnement de Cigéo ».

51 Compte rendu intégral de la réunion de clôture du 6 juin 2019, Andra, p. 17
52 Compte rendu intégral de la réunion de clôture du 6 juin 2019, Andra, p. 17
53 Compte rendu intégral de la réunion de clôture du 6 juin 2019, Andra, p. 18
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En fin de réunion, un vote à main levée a eu pour résultats :

 » 23 votes pour le scénario alternatif n°1 ;

 » 11 votes pour le scénario alternatif n°3 ;

 » 2 votes pour le scénario alternatif n°4 ;

 » 1 vote pour le scénario alternatif n°2.

Les scénarios alternatifs n°1 et n°3 ont donc été retenus pour la poursuite des études.

Les autres points

Les modalités de financement font l’objet d’une question d’un participant lors de la réunion de clôture : « Qui 
accompagne ces projets ? Qui les finance ? Quels sont les acteurs ? Comment est répartie la richesse ? Quels 
sont les contrats ? » 54.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : La question des financements est liée aux options qui 
seront retenues et au degré de synergie et de mutualisation des installations. Un travail préalable doit être 
réalisé avec le territoire avant le lancement des études des scénarios alternatifs. Il s’agit dans un premier 
temps d’élaborer des « fiches programme » avec les acteurs du territoire dont l’objectif sera d’affiner le cadrage 
technique, d’identifier les acteurs concernés, les financements complémentaires potentiels, les calendriers...

Le recours au vecteur hydrogène fait l’objet de plusieurs questions lors de la réunion de lancement. Un partici-
pant s’étonne ainsi : « Je n’ai pas vu une seule fois le mot « hydrogène » dans la présentation.  « Je voulais savoir 
si l’État avait définitivement enterré cette voie de recherche et pourquoi » 55. Un autre participant s’interroge par 
ailleurs sur la possibilité d’utiliser l’hydrogène produit par les colis qui seront stockés dans Cigéo.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : L’Andra n’envisage pas de consommer de l’hydrogène dans 
ces chaudières en raison du rendement. De plus, bien que les démonstrateurs de production et d’utilisation 
de l’hydrogène se multiplient, les retours d’expérience et la maturité technologique de ce vecteur énergétique 
restent à ce jour insuffisants. Dans Cigéo, les volumes d’hydrogène produits par les colis seront très réduits. 
L’enjeu de sûreté sera de minimiser et de disperser cet hydrogène.

Lors de la réunion de lancement, l’Andra est interrogée sur l’étude du GNV pour les véhicules.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : La filière méthanisation permettrait de produire du biogaz 
utilisable pour les véhicules. Toutefois, un projet de territoire avec une flotte de véhicules est nécessaire. En 
outre, il faut la garantie que la production des méthaniseurs soit suffisamment stable pour répondre en tout 
temps aux besoins des utilisateurs.

54 Compte rendu intégral de la réunion de clôture du 6 juin 2019, Andra, p. 19

55 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra, p. 18
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Un participant interroge l’Andra sur la consommation d’eau de Cigéo : « Cigéo va quand même être un très gros 
consommateur d’eau. Qu’est-ce que vous pouvez nous dire sur les consommations d’eau à venir ? »56.

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : L’approvisionnement en eau de Cigéo relève des syndi-
cats publics compétents. L’Andra travaille avec ces syndicats et un futur cycle de concertation est prévu sur 
l’approvisionnement en eau de Cigéo, par ailleurs porteur d’opportunités pour le territoire et ses besoins.

Le recours à la géothermie est évoqué par un participant surpris que cette ressource soit écartée par l’Andra : 
« Je reviens à la géothermie, car je trouve que nous l’avons passé finalement très rapidement […] Il se trouve que 
cette couche du Tithonien est précisément par ici – je ne vais pas dire par chez nous, car je ne suis pas tout à fait 
d’ici. Elle est quand même ici. Je suis surpris ».

Les éléments de réponse apportés par l’Andra : D’après les conclusions des expertises, seul le potentiel 
géothermique très basse énergie (TBE) sur les aquifères peu profonds est envisageable.

Sur la base de ces expertises, les études d’opportunités ont montré que ce potentiel géothermique a une 
capacité limitée par rapport au besoin en énergie thermique de Cigéo.

Les expertises sont disponibles sur le site de l’IRSN sur ce lien: 
 https://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Pages/20150608_Stockage-dechets-radioac-
tifs-Cigeo-potentiel-geothermie.aspx#.XeAF25DLSIW

LES EVOLUTIONS DE CIGEO FAISANT SUITE A LA 
CONCERTATION
Le scénario de référence proposé à l’issue des ateliers de 
concertation

La solution de référence retenue dans les dossiers techniques de 2015-2016 reposait exclusivement sur l’utili-
sation de l’énergie fossile à savoir le gaz naturel.

À partir des avis et suggestions formulés par les participants au cours des deux ateliers de concertation, l’Andra 
a modifié sa solution de référence. La nouvelle solution de référence qui sera inscrite dans le dossier de DUP 
comprend :

 » deux chaudières biomasse, une sur la zone puits et une sur la zone descenderie, sous maîtrise d’ouvrage 
de l’Andra ;

 » deux chaudières au gaz, une sur la zone puits et une sur la zone descenderie, sous maitrise d’ouvrage de 
l’Andra, avec un stockage de gaz en citerne. Les chaudières gaz permettant de lisser les besoins de pointe 
et d’assurer la sûreté de fonctionnement des installations du centre de stockage ;

 » en attente de possibles raccordements externes, des aménagements garantissant une éventuelle évolution 
vers des scénarios alternatifs : un poste de raccordement au réseau de gaz avec une canalisation raccordée 
aux chaudières à gaz et un poste de raccordement à un réseau chaleur avec une canalisation raccordée au 
réseau chaleur interne.

56 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra, p. 23
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En outre, 2 scénarios alternatifs, retenus par les acteurs lors de la concertation pendant la réunion de clôture, 
seront à étudier en étroite collaboration avec le territoire.

Conclusion :

L’Andra a fait évoluer sa solution de référence. La nouvelle solution retenue sera intégrée au dossier 
de DUP de Cigéo. Elle permet de prendre en compte les attentes et retours issus de la concertation :

 » la mise en place de chaudières biomasse en zone puits et en zone descenderie, permet d’utiliser 
et de valoriser la ressource locale en bois ;

 » la mise en place de chaudières au gaz en zone puits et en zone descenderie, couplée à un poste 
de raccordement, permet d’envisager une connexion ultérieure à un réseau de gaz, pouvant être 
alimenté par des unités locales de méthanisation ;

 » la mise en place d’un poste de raccordement à un réseau chaleur externe permet d’envisager le 
raccordement ultérieur à une ou plusieurs sources de chaleur extérieures à Cigéo.

De plus, deux scénarios alternatifs issus du vote des acteurs de la concertation seront étudiés :

 » scénario alternatif n°1 : une chaufferie centralisée extérieure à Cigéo avec utilisation de la bio-
masse et/ou de la récupération de chaleur de Carbo France dans une perspective de déplacement 
de l’usine sur la zone d’activité de Bure / Saudron ;

 » scénario alternatif n°3 :  la mise en place d’un réseau de gaz pouvant être connecté  à des unités 
de méthanisation.

Concernant ces deux scénarios alternatifs, l’Andra va initier l’élaboration de « fiches programme » 
avec les acteurs du territoire, fiches dont l’objectif sera d’affiner le cadrage technique, d’identifier les 
acteurs concernés, les financements complémentaires potentiels, les calendriers... Les études plus 
détaillées pourront ensuite être lancées et permettront le cas échéant de faire évoluer la solution 
de référence.

La concertation post-débat public sur l’énergie a donc vocation à se poursuivre au fur et à mesure 
de l’avancement des différentes études du scénario de référence et des deux scénarios alternatifs.
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ANNEXES

 Compte rendu intégral de la réunion de lancement du thème énergie du 13 février 2019, Andra :

https://meusehautemarne.andra.fr/sites/meuse/files/2019-05/Andra_Cig%C3%A9o_Conf%C3%A9rence%20
Energie_Retranscription%20VF.pdf

 Compte rendu intégral de l’atelier bois-énergie du 7 mai 2019, Andra :

https://dialogue.andra.fr/sites/dialogue/files/2019-09/Verbatims%20-%20Atelier%20Energie%20
Bois-r%C3%A9cup%C3%A9ration%20de%20chaleur_%2007%2005%202019_1.pdf

 Compte rendu intégral de l’atelier méthanisation/biogaz du 16 mai 2019, Andra :

https://dialogue.andra.fr/sites/dialogue/files/2019-09/Verbatims%20-%20Atelier%20Energie%20M%C3%A-
9thanisation%20Cig%C3%A9o_%2016%2005%202019_0.pdf

 Compte rendu intégral de la réunion de clôture du 6 juin 2019, Andra :

https://dialogue.andra.fr/sites/dialogue/files/2019-09/Synth%C3%A8se_Concertation%20Ener-
gie_r%C3%A9union%206%20juin.pdf
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2.3.5 Bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance de Cigéo  
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Préambule� P.6

Introduction� P.15
	•   �Le projet Cigéo	

	•   �Le processus démocratique autour du projet Cigéo	

�
Les principales propositions présentées au lancement 
des concertations � P.12

	•   �Les attentes au lancement des concertations

	•   �La phase industrielle pilote du projet Cigéo proposée par l’Andra au lancement 
de la concertation

	 • Le rôle et les objectifs de la phase industrielle pilote
	 • Le déroulement de la phase industrielle pilote	

	 •   �La gouvernance du centre de stockage proposée par l’Andra au lancement 
de la concertation

	 • La définition et le périmètre de la gouvernance du centre de stockage	
	 • Le fonctionnement de la gouvernance du centre de stockage 

Le déroulement et les modalités des concertations� P.22
	 •   �Une phase de dialogue inscrite dans la concertation post-débat public 

menée sous l’égide de deux garants

	 •   �Les outils d’annonce et d’information au lancement de la concertation
	 • �La plateforme de concertation en ligne
	 • �Les dossiers de concertation et d’information et leurs synthèses 
	 • �Les vidéos informatives
	 • �Les annonces en ligne
	 • �Le relai de l’information dans les médias

	 •   �Les modalités de concertation
	 • �La réunion publique en ligne d’ouverture de la concertation 

sur la phase industrielle pilote du projet Cigéo
	 • �Les modules de participation en ligne
	 • �La conférence de citoyens
	 • �Les rencontres avec des parties prenantes au projet
	 • �La réunion publique en ligne de retour sur les concertations sur 

la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo

Le bilan quantitatif des concertations� P.38
	 •   �Le bilan de la participation du public selon les différentes modalités de concertation

	 •   �La répartition des contributions par modalités et par thèmes

SOMMAIRE DU BILAN

des concertations sur la phase industrielle pilote
et la gouvernance du projet Cigéo

4

La synthèse thématique des avis exprimés 
et les engagements de l’Andra� P.42

	•   �La confiance : un enjeu au cœur de la phase industrielle pilote et de la gouvernance
	 • �La participation du public au projet
	 • �La protection des travailleurs et des riverains
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PRÉAMBULE

L’Andra a souhaité organiser une concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet de centre 
de stockage des déchets les plus radioactifs en couche géologique profonde, Cigéo. Ce temps d’échanges s’inscrit 
dans le cadre de la concertation post-débat public de 2013 sur le projet, menée par l’Andra depuis 2017 sous 
l’égide de deux garants désignés par la Commission nationale du débat public (CNDP).

La concertation s’est déroulée du 28 janvier 2021 au 15 mars 2022 pour la phase industrielle pilote, et du 7 mai 2021 
au 15 mars 2022 pour la gouvernance. Elle a permis d’informer le public et les parties prenantes sur le déroulement 
de la phase industrielle pilote et le fonctionnement de la gouvernance du centre de stockage Cigéo, afin de recueillir 
leurs questions, observations et éventuelles recommandations pour enrichir les propositions initiales de l’Andra sur 
ces deux sujets.

Ce bilan vise à rendre compte de cette démarche participative par une présentation des différentes modalités de 
concertation mises en œuvre, et des principales expressions du public recueillies. Une synthèse des enseignements 
retenus par l’Andra pour la poursuite du projet est présentée dans la dernière partie du présent bilan.

L’ensemble de ces enseignements viennent nourrir les réflexions sur le projet dans la perspective du dépôt de la 
demande d’autorisation de création (DAC) de Cigéo. Le plan directeur de l’exploitation (PDE) présentera certains 
de ces engagements : ce document rédigé par l’Andra est à destination des citoyens, en vue de leur participation 
au projet, et constitue une « photographie », à un instant donné, du projet de centre de stockage Cigéo, de sa 
gouvernance et de ses perspectives de développement. L’Andra en produira des versions successives tout au long 
de la vie du projet, et sa première édition sera associée au dépôt de la demande d’autorisation de création (DAC) 
du centre de stockage Cigéo1.

Ces temps d’échanges sur la phase industrielle et la gouvernance du projet Cigéo permettent également d’alimenter 
les réflexions sur la poursuite du dialogue et de la concertation sur le centre de stockage Cigéo au long cours, 
particulièrement pendant la phase d’instruction du dossier de DAC, et au-delà.

 1 �Une première proposition de plan directeur pour l’exploitation du centre de stockage Cigéo a été publiée en avril 2016. 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2018-08/proposition%20PDE%20avril%202016.pdf 
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LE PROJET CIGÉO

Le projet Cigéo vise à stocker les déchets les plus radioactifs et à durée de vie longue en 
couche géologique profonde, à la limite des départements de la Meuse et de la Haute-Marne, 
afin de les isoler et de confiner leur radioactivité, dans l’objectif de protéger la santé des 
personnes et l’environnement de leur dangerosité sur le très long terme.

Les déchets radioactifs sont issus principalement de la production d’énergie nucléaire, mais aussi de l’industrie, des 
secteurs de la santé, de la recherche et de la Défense nationale. Du fait de leur radioactivité, ils sont dangereux et peuvent 
présenter des risques pour la santé des personnes et l’environnement. Ils doivent donc être confinés et isolés tout le 
temps qu’ils restent dangereux. Pour cela, ils sont conditionnés dans des colis pour ensuite être stockés dans des centres 
adaptés à leurs caractéristiques. 

La grande majorité des déchets radioactifs bénéficie de solutions déjà opérationnelles : 90 % du volume total des déchets 
radioactifs produits chaque année en France est aujourd’hui stocké en surface dans les centres de stockage de l’Andra 
dans la Manche et dans l’Aube (il s’agit des déchets de très faible activité et des déchets de faible et moyenne activité à 
vie courte).

En revanche, des déchets concentrent plus de 99 % de la radioactivité totale des déchets : il s’agit, d’une part, des déchets 
dits de haute activité (HA), principalement issus des combustibles usés des centrales nucléaires après retraitement ; 
et d’autre part, des déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL), qui correspondent aux structures métalliques 
qui entourent le combustible ou aux résidus liés au fonctionnement et à la maintenance des installations nucléaires, 
et à environ 3 % des déchets radioactifs en volume. Ils ne peuvent pas être stockés en surface, compte tenu de leur 
dangerosité sur le très long terme. C’est pourquoi le Parlement a retenu en 20062 le principe du stockage géologique 
profond comme solution de référence pour assurer la mise en sécurité définitive des déchets radioactifs HA et MA-VL. 

Le projet Cigéo permet de confiner la radioactivité des déchets HA et MA-VL sur de très longues échelles de temps, 
sans nécessiter d’actions humaines une fois le centre de stockage fermé, afin de limiter les charges et les risques qui 
seront supportés par les générations futures. Le centre de stockage est conçu pour pouvoir accueillir environ 10 000 m³ 
de déchets HA, et 73 000 m³ de déchets MA-VL. Ces volumes correspondent à l’inventaire de référence, qui comprend 
l’ensemble des déchets HA et MA-VL déjà produits et qui seront produits par les installations nucléaires existantes, et 
par celles dont la création a été autorisée (EPR de Flamanville, ITER, réacteur expérimental Jules Horowitz). À ce jour, 
environ 60 % des déchets MA-VL (41 780 m3) et 40 % des déchets HA (4 160 m3) sont déjà produits et entreposés 
temporairement3. CIGEO Centre de stockage Cigéo

17/05/2022 L. ROUSSELIN P. BREGERP. BREGERSans/ E CG-TE-D-MGE-AMOA-CM0-0000-20-0037-EA3
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 2 Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs
 3 �Volumes correspondant aux stocks de déchets radioactifs présents sur le territoire français au 31 décembre 2020 et présentés dans l’Inventaire national des matières et déchets radioactifs 

https://inventaire.andra.fr/

Le projet Cigéo est le fruit de 30 ans de recherches, et d’un processus démocratique jalonné par trois débats publics 
et trois lois.

La loi du 30 décembre 19914, dite « loi Bataille », fixe les grandes orientations de recherche à mener sur la gestion 
des déchets les plus radioactifs. Trois axes de recherche ont été retenus : la séparation et la transmutation, 
l’entreposage de longue durée (tous les deux confiées au CEA5), et le stockage profond confié à l’Andra. 

En 1994, des investigations ont été menées sur quatre sites candidats (dans le Gard, dans la Vienne, en Meuse et 
en Haute-Marne) afin d’installer un laboratoire souterrain destiné à étudier la faisabilité d’un stockage profond. Les 
études préliminaires ont montré que la géologie des sites de la Meuse et de la Haute-Marne, désormais fusionnés 
en un seul site, était particulièrement favorable. En 2000, la construction du Laboratoire souterrain a démarré sur 
ce site, à la limite des deux départements.

En 2005, l’Andra a remis un dossier (Dossier 2005 - Argile)6 qui démontre la faisabilité d’un stockage géologique 
dans la couche argileuse du callovo-oxfordien. Ce dossier a été évalué par l’ASN et par la Commission nationale 
d’évaluation (CNE). L’ASN a alors considéré que « le stockage en formation géologique profonde est une solution de 
gestion définitive qui apparaît incontournable »7. Il s’agit également de la solution de référence retenue à l’international 
pour la gestion définitive des déchets HA et MA-VL8.

La même année, un premier débat public national s’est tenu sur la base des quinze premières années de recherche. 
Le 28 juin 2006, à partir des dossiers du CEA et du « Dossier 2005 - Argile » de l’Andra, des conclusions du débat 
public9 et des avis de l’ASN et de la CNE10, le Parlement a adopté la loi de programme relative à la gestion durable 
des matières et déchets radioactifs11, qui fait du stockage profond réversible le mode de gestion de référence pour 
la gestion à long terme des déchets HA et MA-VL.

En 2013, un second débat public national a été organisé sur le projet Cigéo12, durant lequel une conférence de 
citoyens s’est tenue pour la première fois dans le cadre d’un débat public13.

Parmi les suites données en réponse aux avis et aux attentes exprimés14, l’Agence a décidé, d’une part, d’apporter 
des évolutions au projet Cigéo, en particulier avec l’intégration d’une phase industrielle pilote au démarrage de 
l’installation ; et d’autre part, de s’engager dans une démarche d’implication plus forte de la société15.

Ainsi, l’Andra a renforcé sa démarche de dialogue, de concertation et d’implication de la société. Dès 2014, 
plusieurs dispositifs d’information et de participation ont été lancés avec le territoire d’accueil du projet Cigéo, 
dans un premier temps auprès des parties prenantes locales (élus, acteurs locaux, professionnels, scientifiques, 
riverains, etc.), qui ont permis d’alimenter les études de conception. Les échanges portaient notamment sur la 
liaison entre les deux installations de surface de Cigéo (liaison intersites), l’installation terminale embranchée et 
les espaces publics.

LE PROCESSUS DÉMOCRATIQUE 
AUTOUR DU PROJET CIGÉO

 4 Loi n°91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs
 5 Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives
 6 Consulter l’ensemble des pièces du Dossier 2005 Argile : https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference
 7 Avis de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) du 1er février 2006 sur les recherches menées dans le cadre de la loi du 30 décembre 1991
 8 En savoir plus : https://www.andra.fr/les-dechets-radioactifs/les-solutions-de-gestion/panorama-international 
 9 https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-dechets-radioactifs/docs/pdf/bilan.pdf 
 10 https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-dechets-radioactifs/docs/pdf/docs-complementaires/contribution-cea.pdf 
 11 Loi n°2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs
 12 https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-cigeo/docs/cr-bilan/bilan-cpdp-cigeo.pdf 
 13 https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-cigeo/docs/cr-bilan/presentation-avis-panel-citoyens-cpdp-cigeo.pdf 
 14 Décision du 5 mai 2014 publiée au Journal officiel du 10 mai 2014
 15 https://www.andra.fr/sites/default/files/2017-12/dcom-14-0107.pdf 

https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference
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En 2016, le parlement a voté une troisième loi (loi n° 2016-1015 du 25 juillet 2016) sur les modalités de création 
de Cigéo et sur sa réversibilité16.

Fin 2017, l’Andra a sollicité la Commission nationale du débat public (CNDP) pour la nomination de garants, et a 
proposé, au travers d’une feuille de route de la concertation, de concrétiser durablement sa démarche d’ouverture 
à la société.

2grands enjeux
identifiés

6Thématiques
abordées

Insertion environnementale
et territoriale de Cigéo

Aménagement de l’espace 
et cadre de vie

Transport Alimentation
en énergie

Cycle
de l’eau

GouvernancePhase industrielle pilote

Développement 
et déploiement de Cigéo

Feuille de route de la concertation post-débat public 2013 du projet Cigéo

 16 �Loi n° 2016-1015 du 25 juillet 2016 précisant les modalités de création d’une installation de stockage réversible en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et moyenne 
activité à vie longue : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032932790 

 17 https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference
 18 En savoir plus : https://www.registre-numerique.fr/dup-cigeo/rapport
 19 �Décret n° 2022-993 du 7 juillet 2022 déclarant d’utilité publique le centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs de haute activité et de moyenne activité à vie 

longue Cigéo et portant mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale du Pays Barrois (Meuse), du plan local d’urbanisme intercommunal de la Haute-Saulx (Meuse) et du plan local 
d’urbanisme de Gondrecourt-le-Château (Meuse)

 20 �Décret n° 2022-992 du 7 juillet 2022 inscrivant le centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs de haute activité et de moyenne activité à vie longue (Cigéo) parmi 
les opérations d’intérêt national mentionnées à l’article R. 102-3 du code de l’urbanisme

 21 Dossier de concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo (en annexe du présent bilan) https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/89bf5a91e232a401be57b1a65dd07c58b0975caf.pdf
 22 Dossier de concertation sur la gouvernance du projet Cigéo (en annexe du présent bilan) https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/3bb9e8993feb8aa36b88345abe7a9d9891f9cf25.pdf 

Au cours de la période  2018-2020, plusieurs cycles de concertation ont été organisés, principalement sur la 
thématique de l’insertion territoriale et environnementale du projet Cigéo : ils ont permis d’alimenter le dossier 
d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) du centre de stockage Cigéo. Ce dossier, 
déposé en août 202017, a notamment fait l’objet d’une enquête publique au dernier trimestre 2021. La commission 
d’enquête a rendu un avis favorable sur la demande de déclaration d’utilité publique, et sur la mise en compatibilité 
des documents d’urbanisme associée18. Le décret de déclaration d’utilité publique19 du centre de stockage, et le 
décret d’inscription du projet Cigéo parmi les opérations d’intérêt national20 ont été publiés au Journal officiel le 
7 juillet 2022.

C’est en janvier 2021 que le cycle de concertation sur le développement et le déploiement de Cigéo s’est ouvert, 
sur deux thèmes relatifs à la conception industrielle du projet :

		 • �la phase industrielle pilote, qui correspond aux premières années du déploiement et du fonctionnement 
de Cigéo, si le projet est autorisé21 ;

		 • �la gouvernance, c’est-à-dire la façon dont sont préparées, prises et suivies les décisions, du ressort de 
l’Andra, relatives au déploiement et au fonctionnement du centre de stockage Cigéo22.

Ces concertations, menées en parallèle, contribuent à la préparation du dossier de demande d’autorisation de 
création (DAC) du projet Cigéo, dont le dépôt en prévu en 2022. Les échanges avec les parties prenantes et le 
public ont vocation à se poursuivre durant le temps de l’instruction du dossier de DAC, principalement par l’ASN, 
et au-delà.

Les grandes étapes du projet Cigéo



13

LES PRINCIPALES PROPOSITIONS 
PRÉSENTÉES AU LANCEMENT 

DES CONCERTATIONS
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	•   �Les attentes au lancement des concertations

	•   �La phase industrielle pilote du projet Cigéo proposée par l’Andra au lancement de la concertation
	 • Le rôle et les objectifs de la phase industrielle pilote
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	 •   �La gouvernance du centre de stockage proposée par l’Andra au lancement de la concertation
	 • La définition et le périmètre de la gouvernance du centre de stockage	
	 • Le fonctionnement de la gouvernance du centre de stockage
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Les concertations avaient pour objectif de permettre aux parties prenantes et au public d’obtenir de l’information, 
de donner leur avis, et de formuler des propositions sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du centre de 
stockage Cigéo. Le public pouvait ainsi exprimer des questionnements vis-à-vis des propositions de l’Andra sur ces 
deux sujets, et faire connaître ses attentes, notamment pour identifier les thématiques sur lesquelles il serait utile 
de poursuivre des échanges ultérieurs.

Sous réserve que l’installation nucléaire du centre de stockage Cigéo soit autorisée suite à l’instruction de sa 
demande d’autorisation de création (DAC), son déploiement sera donc progressif. Le projet sera jalonné de 
décisions, de rendez-vous de gouvernance et d’autorisations qui permettront de réinterroger le bien-fondé des 
décisions précédentes et de faire évoluer le projet. Les attentes relatives à la participation du public sur ces 
deux sujets sont donc communes, ce qui a justifié la tenue des deux concertations de manière concomitante 
avec certaines modalités conjointes. Les enseignements qui en sont issus, qui concernent directement les 
enjeux de développement et de déploiement du centre de stockage Cigéo, font donc l’objet d’un seul bilan 
global des concertations menées.

La totalité des essais à mener et des opérations à conduire pendant la phase industrielle pilote, et les enseignements 
qui en seront tirés ne peuvent pas être identifiés à l’avance de façon exhaustive. Pour autant, dès aujourd’hui, les 
principes de cette phase, ses enjeux et finalités nécessitent d’être discutés, puis ses objectifs, critères de réussite 
et contenu opérationnel d’être définis, précisés et mis en œuvre progressivement. La concertation sur la phase 
industrielle pilote visait donc à présenter, clarifier et discuter de :

	 • �la phase industrielle pilote, telle que proposée au lancement de la concertation, en termes de 
démarche de déploiement du centre de stockage ;

	 • �les éléments de connaissance à acquérir en phase industrielle pilote et à apporter au Parlement pour 
fonder sa décision relative aux conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040-2050 ;

	 • �l’organisation de la phase industrielle pilote proposée par l’Andra et son périmètre ;

	 • �le déroulement de la phase industrielle pilote proposée par l’Andra en termes de processus décisionnel ;

	 • �l’articulation de la phase industrielle pilote proposée par l’Andra avec les exercices périodiques prévus 
par la réglementation en lien avec l’exploitation de Cigéo (mises à jour du plan directeur de l’exploitation, 
revues de réversibilité, réexamens de sûreté) ;

	 • �les rapports préparés par l’Andra pendant la phase industrielle pilote.

Ces concertations représentent une première phase d’échanges sur le sujet. En effet, pour l’Andra, trois temps de 
participation du public et des parties prenantes sont a priori nécessaires pour définir progressivement le contenu 
de la phase industrielle pilote : 

	 • �les présentes concertations pour préfigurer la phase industrielle pilote, ses grands enjeux, ses principes 
et son déroulement, mieux définir la gouvernance du centre de stockage Cigéo et en préciser les 
modalités ;

	 • �les concertations et échanges pendant l’instruction du dossier de DAC qui, avec les demandes et 
prescriptions des autorités, participeront à formaliser et à préciser davantage la phase industrielle pilote, 
notamment en vue du décret d’autorisation de création de l’installation nucléaire23 ;

	 • �le déroulement effectif de la phase industrielle pilote elle-même, qui permettra des apprentissages, des 
évolutions et des approfondissements en matière de connaissances techniques et de pratique de la 
gouvernance.

1/
LES ATTENTES AU LANCEMENT  
DES CONCERTATIONS

 23 �Les concertations menées durant l’instruction du dossier de DAC de l’installation nucléaire de base Cigéo seront poursuivies jusqu’à la phase d’enquête publique préalable à l’autorisation de 
création du centre de stockage Cigéo, prévue par l’article L. 593-8 du code de l’environnement. 
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La période qui couvre l’instruction du dossier de demande d’autorisation de création (DAC) de l’installation nucléaire 
du centre de stockage Cigéo ouvre une opportunité pour progressivement mieux définir certains aspects de la 
gouvernance du centre de stockage Cigéo. Pendant cette période d’instruction, l’enquête publique prévue par le 
code de l’environnement (article L. 593-8) permettra de recueillir l’avis du public. 

L’Andra propose de mettre en pratique la gouvernance du centre de stockage après la publication du décret 
d’autorisation de création, en même temps que la phase industrielle pilote. De manière plus spécifique, la 
concertation sur la gouvernance visait donc à présenter, clarifier et discuter des propositions de l’Andra sur :

	 • �le rôle des parties prenantes et du public dans la gouvernance du centre de stockage ;
	 • �les modalités d’association des parties prenantes et du public à la gouvernance du centre de stockage ;
	 • �les types de décisions qui seront soumis à la gouvernance du centre de stockage ;
	 • �les leviers pour garantir le bon fonctionnement de la gouvernance du centre de stockage ;
	 • �la durée de la gouvernance du centre de stockage ;
	 • �les principes de fonctionnement et valeurs de la gouvernance du centre de stockage.

Le présent bilan des concertations menées en 2021-2022 sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet 
Cigéo présente l’ensemble des modalités d’information et d’échanges mises en place sur la base des premières 
propositions émises à ces sujets par l’Andra. La synthèse des échanges, les enseignements retenus et la manière 
dont ses apports pourront être intégrés au projet sont également exposés. 
	
Les apports de cette concertation et les évolutions du projet seront notamment retranscrits dans deux pièces 
intégrées au dossier de demande d’autorisation de création (DAC) : 

	 • �le plan directeur de l’exploitation (pièce 16)24 ;
	 • �le bilan de la participation du public à l’élaboration du projet du centre de stockage Cigéo (pièce 14).

Le dossier de DAC sera instruit techniquement, et principalement par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

Par rapport aux demandes qui seront formulées par l’Andra dans le dossier de DAC, la conception du centre 
de stockage Cigéo et le déroulement du projet, y compris de la phase industrielle pilote, sont susceptibles 
d’être modifiés en fonction des retours de l’instruction, en particulier des prescriptions techniques qui seraient 
édictées par l’ASN, et d’éventuelles nouvelles exigences réglementaires qui seraient déclinées dans le Plan 
national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR).

En effet, dans le cadre de la préparation de sa cinquième édition, la décision de la ministre de la Transition écologique 
et du président de l’Autorité de sûreté nucléaire consécutive au débat public sur le PNGMDR indique notamment, à 
son article 8, que « le PNGMDR définira les objectifs et les critères de réussite de la phase industrielle pilote ».

 24 �L’Andra produira des versions successives du PDE tout au long de la vie du projet, et la première édition sera associée au dépôt du dossier de DAC du centre de stockage Cigéo. Une première 
proposition de PDE a été publiée en avril 2016. https://www.andra.fr/sites/default/files/2018-08/proposition%20PDE%20avril%202016.pdf  

2/
LA PHASE INDUSTRIELLE PILOTE 
DU PROJET CIGÉO PROPOSÉE PAR L’ANDRA 
AU LANCEMENT DE LA CONCERTATION

Le débat public de 2013 sur le projet Cigéo25 a fait apparaître la demande d’une démarche progressive et prudente 
de construction, d’essais et de démarrage de l’activité industrielle du centre de stockage, cette installation étant 
considérée comme unique compte tenu de sa profondeur, de ses dimensions inhabituelles, et des très longues 
durées pour lesquelles elle est conçue. Il a aussi été proposé que cette phase ait pour objectifs d’éprouver la sûreté 
et la réversibilité du stockage. L’introduction d’une phase industrielle pilote dans le déploiement du centre de 
stockage Cigéo a ainsi été décidée par le Conseil d’administration de l’Andra à l’issue du débat public de 201326. Le 
principe d’une phase industrielle pilote a également été confirmé par la loi du 25 juillet 201627. 

Il s’agit à la fois d’une phase d’apprentissage technique et d’une phase d’apprentissage de la gouvernance de Cigéo. 

Du point de vue technique, la phase industrielle pilote répond à un double objectif : 

	 • �conforter in situ, dans les conditions réelles d’environnement, de construction et de fonctionnement industriel 
du centre de stockage, les données utilisées pour sa conception et pour sa démonstration de sûreté ;

	 • �prendre en main progressivement l’exploitation de l’installation industrielle. 

Du point de vue de la gouvernance, le public et les parties prenantes sont associés aux décisions à prendre pendant la phase 
industrielle pilote, ce qui représente une étape de mise en place, de rodage et d’acquisition de la pratique.

De façon globale, la phase industrielle pilote a pour objectif de consolider, de concerter et, autant que possible, de partager 
les éléments de connaissance à apporter au Parlement pour qu’il puisse fonder sa décision sur les conditions de poursuite 
du stockage à l’horizon 2040-2050 et sur les modalités de cette poursuite si elle était décidée. L’Andra propose que ces 
éléments portent a minima sur les enjeux suivants : 

	 • �Construction des ouvrages industriels souterrains : retour d’expérience de la construction, conformité 
des ouvrages aux exigences, qualité, robustesse et capacité à répondre aux besoins, etc.

	 • �Données géologiques acquises in situ : caractéristiques détaillées du site d’implantation acquises pendant 
la construction, vérification des propriétés utilisées pour la démonstration de sûreté à long terme, etc.

	 • �Opérations industrielles : inventaires des colis stockés, bilan des opérations d’expédition, de réception 
et de contrôle des colis, flux d’exploitation et de mise en stockage, fonctionnement des procédés, etc.

	 • �Sûreté du stockage : inspections, incidents, sécurité, bilan du premier réexamen de sûreté, etc.

	 • �Réversibilité du stockage : essais de retrait de colis des alvéoles, dispositions de réversibilité mises en 
œuvre, bilan des revues de réversibilité, etc.

	 • �Surveillance environnementale : rejets liquides et gazeux, surveillance, suivi des mesures 
environnementales, etc.

	 • �Faisabilité de la fermeture ultérieure du stockage : mise en œuvre des démonstrateurs de fermeture 
construits en phase industrielle pilote, faisabilité industrielle, fonctionnement, enseignements acquis, etc.

	 • �Gouvernance : bilan du fonctionnement du schéma de gouvernance, rapports et documents produits, 
retour d’expérience et apports des échanges et concertations avec les parties prenantes et le public, etc.

1.	 Le rôle et les objectifs de la phase industrielle pilote 

 25 �En savoir plus : https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-cigeo/  
 26 Décision du 5 mai 2014 publiée au Journal officiel du 10 mai 2014
 27 �Loi n° 2016-1015 du 25 juillet 2016 précisant les modalités de création d’une installation de stockage réversible en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et moyenne 

activité à vie longue

Les différentes étapes de concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du centre de stockage Cigéo
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2.	 Le déroulement de la phase industrielle pilote 

Le code de l’environnement (article L. 542-10-1) prévoit que les résultats de la phase industrielle pilote feront 
l’objet d’un rapport de synthèse de la phase industrielle pilote établi par l’Andra, ainsi que d’un avis de l’Autorité 
de sûreté nucléaire, d’un avis de la Commission nationale en charge de l’évaluation de l’état d’avancement des 
recherches et études relatives à la gestion des matières et des déchets radioactifs28, et du recueil de l’avis des 
collectivités territoriales du territoire d’accueil du projet. 

La finalité de la phase industrielle pilote est donc, sur la base de son retour d’expérience, de fournir au 
Parlement les éléments pour éclairer sa décision sur la nature de la phase suivante, et de la préparer.

L’Andra propose que la phase industrielle pilote commence après la délivrance du décret d’autorisation de création, 
ce qui permet de couvrir la période de construction pendant laquelle des données et enseignements importants 
sont attendus. Son déroulement est prévu en deux grandes parties : 

	 • �Pendant la première partie, dont la durée prévisionnelle serait de 10 à 15  ans, l’Andra construira 
l’installation, puis testera les équipements et les opérations de mise en stockage par des essais en 
« inactif », c’est-à-dire en utilisant des « maquettes » de colis ne contenant pas de radioactivité. 

	 • �Pendant la seconde partie, dont la durée prévisionnelle serait de 5 à 10 ans, l’Andra utilisera des colis de 
déchets radioactifs pour mener les essais de démarrage en « actif », puis procédera à des opérations de 
stockage. 

Ce déroulement est ponctué de quatre principaux jalons décisionnels : 

	 • �L’autorisation de création après laquelle la phase industrielle pilote commence. Cette autorisation est 
délivrée par un décret du Gouvernement après avis du Conseil d’État, suite à l’instruction du dossier de 
DAC par l’ASN. C’est le décret d’autorisation de création qui permet à l’Andra d’engager la construction 
de l’installation nucléaire (sous réserve d’obtention des autres autorisations nécessaires, notamment en 
matière d’urbanisme). 

	 • �L’autorisation de mise en service, qui autorise à recevoir des colis de déchets sur le centre de stockage. 
Cette autorisation est délivrée par l’ASN, qui vérifie que l’installation répond aux règles et aux objectifs 
de sûreté, suite aux premiers essais réalisés en « inactif » (première partie de la phase industrielle pilote).

 
Suite à l’obtention de cette autorisation, les premiers colis reçus sont d’abord utilisés pour mener des essais en 
« actif », puis, après envoi à l’ASN du dossier de fin de démarrage, les réceptions se poursuivent, et les colis sont 
stockés (seconde partie de la phase industrielle pilote). 

	 • �La loi votée par le Parlement, qui fixe les conditions de poursuite du stockage et modifie éventuellement 
les conditions de sa réversibilité. 

	 • �L’autorisation de la phase suivante de l’exploitation du stockage.

Toutes les natures de colis de déchets radioactifs ne sont pas prévues dans le centre de stockage Cigéo pendant la 
phase industrielle pilote. Certaines ne sont pas encore produites ; et d’autres, existantes, feront l’objet d’autorisations 
ultérieures, progressives, quand tous les éléments de connaissance et de démonstration de sûreté auront été 
acquis (pour les déchets bitumés par exemple). Seuls des colis respectant les spécifications d’acceptation du 
centre de stockage Cigéo, ce qui sera vérifié et contrôlé par l’ASN, seront mis en stockage29. 
La phase industrielle pilote a vocation à se poursuivre pendant l’instruction du rapport de synthèse par le Parlement 
et la procédure d’adoption du projet de loi, et ce, jusqu’à la délivrance de l’autorisation de la phase suivante.
Il est proposé que la phase industrielle pilote prenne fin dans les conditions qui seront fixées par le Parlement, par 
l’autorisation de la phase suivante quelle que soit sa nature : 

 28 �Article L. 542-3 du code de l’environnement
 29 �Les spécifications d’acceptation des colis de déchets sont des documents approuvés par l’ASN à la mise en service du centre de stockage. Leur contenu résulte de la démonstration de sûreté du 

centre de stockage. Une version préliminaire de ces spécifications sera jointe au dossier de demande d’autorisation de création de l’installation nucléaire du centre de stockage Cigéo.

	 • �Si la décision du Parlement est d’abandonner le stockage dans le centre de stockage Cigéo pour tout 
ou partie des déchets HA et MA-VL, l’Andra préparera un dossier de demande de démantèlement et de 
fermeture totale ou partielle du centre de stockage Cigéo, qu’elle transmettra aux autorités. Le mode de 
gestion des colis stockés pendant la phase industrielle pilote sera encadré par la décision du Parlement. 
Le centre sera modifié ou fermé complètement selon les prescriptions fixées par l’ASN. 

	 • �Si la décision du Parlement est de poursuivre le déploiement du centre de stockage Cigéo à l’issue de 
la phase industrielle pilote, une nouvelle étape de son développement pourra être engagée. L’Andra 
préparera un dossier de mise en service de la phase suivante d’exploitation tenant compte des nouvelles 
orientations fixées par la loi. Elle transmettra ce dossier à l’ASN pour instruction, comme elle l’avait fait 
pour la première procédure de mise en service. L’autorisation de mise en service de la phase suivante 
sera délivrée par l’ASN dans les conditions qui seront fixées par le Parlement. 

Si le projet est poursuivi, la vie du centre de stockage restera jalonnée de nombreux rendez-vous de gouvernance. 
Les jalons décisionnels permettent de réinterroger les décisions précédentes et, éventuellement, de les faire 
évoluer dans le respect du principe de réversibilité. La réglementation prévoit également trois types de rendez-vous 
périodiques : 

	 • �Les mises à jour du plan directeur de l’exploitation (PDE) de Cigéo. Il s’agit d’un document dans lequel 
l’Andra présente de façon synthétique les grands axes stratégiques du projet (gouvernance, inventaire, 
déroulement de référence, phase industrielle pilote, réversibilité, mémoire). Une première proposition a 
été produite en 2016, et la prochaine version sera publiée en 2022 et jointe au dossier de DAC. Plusieurs 
mises à jour seront réalisées, notamment pendant la phase industrielle pilote, et au-delà si le projet est 
poursuivi. 

	 • �Les revues périodiques de réversibilité. Le caractère réversible d’un stockage en couche géologique profonde 
doit être assuré dans le respect de la sécurité, de la protection de la santé et de la salubrité publiques, de la 
nature et de l’environnement. L’organisation de « revues de la mise en œuvre du principe de réversibilité » est 
prévue tous les cinq ans, et au-delà si le projet est poursuivi, en cohérence avec les réexamens de sûreté. 

	 • �Les réexamens de sûreté. Le processus de réexamen périodique de sûreté est prévu par le code 
de l’environnement pour toutes les installations nucléaires. Un réexamen de sûreté est effectué par 
l’exploitant pour lui permettre d’apprécier la situation de son installation nucléaire de base (INB) au regard 
des règles qui lui sont applicables, et d’actualiser l’appréciation de ses risques ou inconvénients. La 
périodicité des réexamens de sûreté est a priori décennale. La réglementation prévoit qu’une périodicité 
différente puisse néanmoins être fixée par le décret d’autorisation de création de l’installation nucléaire. 
Si le projet est poursuivi, les réexamens de sûreté perdureront au-delà de la phase industrielle pilote. 

Les différents jalons décisionnels et rendez-vous périodiques feront l’objet d’actions d’information et de participation 
du public et des parties prenantes.

Le déroulement de la phase industrielle pilote du projet Cigéo
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3/
LA GOUVERNANCE DU CENTRE 
DE STOCKAGE PROPOSÉE PAR L’ANDRA 
AU LANCEMENT DE LA CONCERTATION

1.	 La définition et le périmètre de la gouvernance du centre de stockage 

Selon la définition proposée par l’Andra, la gouvernance correspond à la façon dont sont préparées, prises et suivies 
les décisions, du ressort de l’Andra, relatives au déploiement et au fonctionnement du centre de stockage Cigéo. 

La gouvernance du centre de stockage Cigéo ne doit pas être confondue avec la gouvernance de la gestion des 
matières et des déchets radioactifs, qui est du ressort du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs 
(PNGMDR)30. Ce plan national est de la responsabilité du Gouvernement. Il est le fruit de travaux menés par des 
groupes de travail pluralistes sous l’égide de la direction générale de l’Énergie et du Climat (DGEC). Il articule les 
enjeux transverses liés notamment à la production de matières radioactives et des différents types de déchets 
radioactifs. 

La 5e édition du PNGMDR a fait l’objet d’un débat public en 2019, suivi d’une concertation post-débat public en 
2020-202131.
 
Seules les décisions du ressort de l’Andra en tant que maître d’ouvrage du projet délégué par l’État et futur exploitant 
entrent dans le champ de « la gouvernance du centre de stockage Cigéo » soumise à la concertation.

 Les champs de décision associés à la gouvernance du PNGMDR et du centre de stockage Cigéo

 30 �L’article L. 542-1-2 du code de l’environnement définit le rôle, les objectifs et les modalités du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs.
 31 �http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/plan-national-de-gestion-des-matieres-et-des-a2648.html?id_rubrique=4

Les choix structurants en matière de gestion de déchets et matière radioactives relèvent du PNGMDR qui prescrit 
les jalons décisionnels et les modalités de gouvernance et d’association du public aux étapes structurantes de 
développement du projet de centre de stockage Cigéo. Les conclusions de la concertation relative à la gouvernance 
du centre de stockage Cigéo pourraient donc également alimenter ses travaux.

Le PNGMDR fait l’objet de concertations menées par la DGEC selon des modalités et une temporalité qui lui sont 
propres. Dans l’article 8 de la décision présentant ses grandes orientations annoncées suite au débat public, il est 
également prévu que les modalités d’association du public aux étapes structurantes de développement du projet 
Cigéo soient définies par le PNGMDR32.

2.	 Le fonctionnement de la gouvernance du centre de stockage 

Le processus de décision associé à la gouvernance du centre comprend trois phases : 

	 • �la phase de préparation de la décision, qui correspond au temps des études, des analyses et des 
échanges qui permettent de recueillir les données et les arguments susceptibles d’identifier et d’orienter 
les choix possibles ;

	 • �la phase de prise de décision, qui renvoie au processus et au moment concret du choix par l’entité 
responsable de la décision ;

	 • �la phase de suivi de décision, qui intègre sa mise en œuvre. Le suivi d’une décision permet l’acquisition 
de retour d’expérience pour les décisions à venir.

Afin d’enrichir le projet et de contribuer à la compréhension des enjeux qui lui sont liés, l’Andra souhaite associer 
les parties prenantes et le public à la gouvernance du centre de stockage Cigéo. 

En pratique, l’Andra propose de les associer à la phase amont (préparation) et à la phase aval (suivi) du processus 
de décision. En effet, quel que soit le niveau d’association du public au projet, il appartient à l’Andra, en tant que 
maître d’ouvrage du projet de stockage Cigéo et futur exploitant de l’installation nucléaire, de prendre et d’assumer 
les décisions relatives au centre de stockage Cigéo. Le rôle proposé par l’Andra pour les parties prenantes et le 
public est donc consultatif. 

La gouvernance du centre de stockage ne dispense cependant pas l’Andra de ses obligations et engagements envers 
ses tutelles (ministères chargés de l’énergie, de la recherche et de l’environnement)33, ses autorités de contrôles 
(ASN, préfet, etc.), les instances en charge de l’évaluation de ses activités – Commission nationale d’évaluation 
(CNE), etc. – et les acteurs jouant un rôle pour l’information du public (Clis, future Cli de l’installation nucléaire, 
collectivités territoriales, etc.).

En tant que futur exploitant du centre de stockage Cigéo, l’Andra se conformera au cadre réglementaire existant 
en matière d’information et de concertation avec le public. Celui-ci prévoit notamment la publication d’un rapport 
annuel pour le centre de stockage, comme pour toute installation nucléaire de base, ainsi que la création d’une 
commission locale d’information (Cli) avec laquelle l’Andra interagira.

Au-delà de ce cadre réglementaire, et via les rapports annuels du centre de stockage Cigéo, l’Andra propose : 

	 • �en amont de la prise de décision : de publier régulièrement, selon des modalités à définir, le jalonnement 
prévisionnel des décisions structurantes du centre de stockage Cigéo, afin de donner à tous de la 
visibilité, et de poursuivre une démarche de concertation continue pour préparer les décisions ;

	 • �en aval de la décision : de tracer, dans les rapports annuels d’activité, l’état d’intégration effective dans le 
projet des conclusions des concertations, de mettre à disposition les données de suivi environnemental 
du centre de stockage, et d’organiser des réunions annuelles de présentation et de suivi du centre de 
stockage Cigéo.

 32 �Décision consécutive au débat public dans le cadre de la préparation de la cinquième édition du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (Article 8)  
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200221_Decision_PNGMDR.pdf 

 33 �Les tutelles de l’Andra sont définies par l’article R. 542-1 du code de l’environnement.
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Parmi toutes les décisions relatives au centre de stockage Cigéo, certaines ne peuvent pas être soumises à la 
gouvernance du centre de stockage Cigéo. Il revient ainsi à l’Andra d’évaluer et de choisir les décisions soumises 
à la gouvernance. Il est proposé de soumettre à la gouvernance du centre de stockage Cigéo toutes les décisions 
structurantes qui sont de son ressort. Une priorité sera donnée aux décisions ayant le plus de conséquences pour 
le territoire d’accueil. Les décisions opérationnelles de conduite du projet et de gestion des éventuelles situations 
d’urgence doivent être prises dans des délais courts, et ne peuvent, dès lors, être soumises à la gouvernance du 
centre de stockage.

L’Andra propose de présenter, à la future Cli de l’installation nucléaire du centre de stockage Cigéo et dans le cadre 
des travaux du PNGMDR, les motivations du choix des décisions structurantes afin qu’elles puissent être autant 
que possible partagées. 

Afin de garantir au public le bon fonctionnement de la gouvernance du centre de stockage, il est proposé de 
solliciter, de la part d’une instance à définir, la nomination d’un ou de plusieurs tiers indépendants dont le rôle 
consiste à : 

	 • �conseiller l’Andra sur le choix des décisions suffisamment structurantes pour être soumises à la 
gouvernance, et sur la façon d’associer le public et les parties prenantes à la gouvernance du centre de 
stockage Cigéo ; 

	 • �garantir aux citoyens que la gouvernance du centre de stockage est suffisamment complète et 
transparente ; 

	 • �fournir à la société et à l’État (OPECST, DGEC, PNGMDR, etc.) des bilans d’évaluation de la qualité de la 
gouvernance du centre de stockage Cigéo, qui seront produits indépendamment de l’Andra.

Ces tiers indépendants auraient donc un rôle distinct et complémentaire de celui du Clis et de la future Cli de 
l’installation nucléaire, qui sont susceptibles de mener leur propre concertation. 

Ces principes de fonctionnement et ces valeurs ont pour objectif de donner confiance aux citoyens, d’éveiller leur 
intérêt, et de contribuer à la qualité des échanges lors des phases de préparation et de suivi des décisions.

La gouvernance du centre de stockage Cigéo pourra être mise en pratique de façon concrète après l’obtention de 
l’autorisation de création. Les enseignements qui seront tirés du fonctionnement de la gouvernance du centre de 
stockage pendant la phase industrielle pilote pourront être intégrés au rapport de synthèse de la phase industrielle 
pilote, qui sera transmis au Parlement en support de sa décision sur les conditions de poursuite du stockage.
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des concertations sur la phase industrielle pilote
et la gouvernance du projet Cigéo

Suite au débat public de 2013 sur le projet Cigéo et au vote de la loi du 25 juillet 2016 qui précise ses modalités 
de création, l’ordonnance du 3 août 2016 porte diverses réformes en matière d’évaluation environnementale et de 
participation du public dans le domaine de l’environnement34, en systématisant notamment le recours à des garants 
dans le cadre de concertations post-débat public. 
C’est en 2017, dans le cadre de la conception de la feuille de route de la concertation post-débat public sur le 
projet Cigéo, que l’Andra sollicite la CNDP pour la nomination de garants. Ils sont chargés de veiller à la bonne 
information et à la participation du public, jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique préalable à la DAC du centre de 
stockage. Pierre Guinot-Dellery et Jean-Michel Stievenard ont d’abord été désignés garants de cette concertation 
par la CNDP en novembre 201735. Depuis le 6 juin 2018, Marie-Line Meaux et Jean-Daniel Vazelle ont été nommés 
à cette fonction par la CNDP36.
L’équipe de garants qui accompagne l’Andra sur le projet Cigéo est renforcée de manière temporaire jusqu’au 
retrait des garants actuels de la concertation. En effet, le 6 juillet 2022, M. Jean-Luc Campagne et Mme Claire 
Morand sont désignés garants jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique de DAC, en complément de Mme Marie-Line 
Meaux et M. Jean-Daniel Vazelle37.

Les concertations relatives à la phase industrielle pilote et à la gouvernance du projet Cigéo, qui s’intègrent à la 
concertation post-débat public 2013 sur le projet Cigéo, se sont donc déroulées sous l’égide des garants désignés 
par la CNDP, dont le rôle est de garantir : 

	 • la qualité, l’intelligibilité et la sincérité des informations diffusées et des outils de communication ;

	 • �la mise en place de modalités de participation du public variées ;

	 • �la possibilité pour le public de poser des questions et d’obtenir des réponses appropriées de la part du 
maître d’ouvrage ;

	 • �la possibilité d’exprimer des points de vue structurés sur le projet, et que ces points de vue soient pris 
en compte.

Un second rapport d’étape de la concertation post-débat public 2013, portant sur la période de janvier 2021 à 
mars 2022, a été publié par les garants le 23 mai 202238. Ils y rendent compte de la concertation sur la phase 
industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo, des arguments échangés, et ils indiquent leurs préconisations 
pour la suite de la concertation.

1/
UNE PHASE DE DIALOGUE INSCRITE 
DANS LA CONCERTATION POST-DÉBAT PUBLIC 
MENÉE SOUS L’ÉGIDE DE DEUX GARANTS 

 34 �Ordonnance du 3 août 2016 complétée par le décret d’application du 25 avril 2017 et le décret n°2021-837 du 29 juin 2021 portant diverses réformes en matière d’évaluation environnementale 
et de participation du public

 35 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2021-06/D%C3%A9cision%202017-73-CIGEO-7.pdf
 36 �Décision n° 2018/50/CIGEO/8 du 6 juin 2018 et décision n° 2022/5/CIGÉO/12 du 12 janvier 2022 de la CNDP relatives au Projet de création d’un centre de stockage réversible profond de 

déchets radioactifs en Meuse/Haute-Marne
 37 �https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/20106c1ec407758ee1ac4aed6a43e8cf47e12701.pdf
 38 �https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/18b8209cdd1556ef5ae44cba9f3e0593604506f6.pdf

https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/20106c1ec407758ee1ac4aed6a43e8cf47e12701.pdf
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2/
LES OUTILS D’ANNONCE ET D’INFORMATION 
AU LANCEMENT DE LA CONCERTATION

 39 https://concertation.andra.fr/consultation/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/presentation 
 40 https://concertation.andra.fr/project/vos-questions-a-landra/collect/questions-reponses-avec-landra 

1.	 La plateforme de concertation en ligne 

Quelques semaines avant le lancement de la concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du 
projet Cigéo, en novembre 2020, l’Andra a ouvert une plateforme en ligne dédiée à la concertation sur l’ensemble 
de ses projets. Dans un premier temps, deux pages portant respectivement sur la phase industrielle pilote et la 
gouvernance du projet Cigéo ont été mises en ligne, afin de présenter l’objectif de ces concertations et d’accéder 
facilement aux documents d’information. Des modules de participation en ligne y sont ajoutés à partir du mois de 
mai 2021. 

Afin de rendre visibles les enjeux communs à ces deux concertations, et de permettre de mieux appréhender la 
façon dont elles s’articulent, une page commune a été créée en janvier 202239. Cette page réunit l’ensemble des 
informations sur ces deux sujets, ainsi que sur les différentes modalités de concertation mises en place pendant 
son déroulement (réunions publiques, conférence de citoyens, rencontres avec des parties prenantes, modules de 
participation en ligne, cf. « Les modalités de concertation »).

Un espace questions/réponses est également accessible sur la plateforme de concertation en ligne, afin de 
permettre à l’Andra de répondre à toute question portant sur les projets ouverts à la participation40.

Plateforme de concertation en ligne

 41 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/19b70969df7aeabb2ec5046c257169b45d76dc39.pdf https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/7f9c0287b64b15e7908a0ad2fec877757f1cdd1c.pdf 
 42 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/ebeb53caec05306ed69560f3ffd5d1883e3aac91.pdf 
 43 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/8a960f06b2cf9982760f1a385ac2d9ab29425610.pdf 
 44 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/e25cb68687839c8a5d2e920ef2f7c2edcad29336.pdf 
 45 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/f839b3d4231e434d4f5031179b4886888c852647.pdf 
 46 https://concertation.andra.fr/ 

Dossiers de concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance  
du centre de stockage Cigéo

2.	 Les dossiers de concertation et d’information et leurs synthèses

Un dossier de concertation sur la phase industrielle pilote a été publié en ligne en janvier 2021. Il présente le 
contexte dans lequel s’insère cette concertation, ses objectifs, et l’ensemble des propositions de l’Andra : définition, 
déroulement et périmètre de la phase industrielle pilote. 

Au lancement de la concertation sur la gouvernance du centre de stockage Cigéo en mai 2021, un dossier de 
concertation a également été mis en ligne. Le contexte dans lequel s’insère cette concertation, ses objectifs et 
l’ensemble des propositions de l’Andra en la matière (définition, périmètre, fonctionnement) y sont explicités. 

Afin de faciliter la compréhension du sujet pour le public, des synthèses courtes41 de ces documents ont été 
publiées, ainsi que 2 autres documents précisant le déroulement du projet Cigéo :

	 • �une note de présentation du développement progressif de Cigéo42 et du jalonnement des décisions 
associées, et sa synthèse43 ;

	 • �Une note de présentation44 de la récupérabilité des colis de déchets stockés dans Cigéo, et sa synthèse45.

L’ensemble de ces documents sont toujours accessibles au public sur la plateforme en ligne dédiée à la concertation 
de l’Andra46. Ils ont également pu être distribués ou transmis lors des différents temps d’échanges associés aux 
concertations.

1

Dossier de
concertation sur la

de Cigéo
Janvier 2021

Dossier de
concertation sur la

centre de stockage
Cigéo

Mai 2021

du
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 47 https://www.youtube.com/watch?v=8BbiJ-FTdEU&list=PLxvWbBM_DYKtdEpMOzQr4Befs7rOE7uuR&index=7
 48 https://www.youtube.com/watch?v=T7f320PCIbk&list=PLxvWbBM_DYKtdEpMOzQr4Befs7rOE7uuR&index=6 
 49 https://twitter.com/Andra_France?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor 
 50 https://www.linkedin.com/company/andra-france/mycompany/verification/ 
 51 https://www.facebook.com/andra.france 
 52 https://www.youtube.com/watch?v=l076l-qfW38 
 53 https://www.youtube.com/watch?v=5foBZ9LxQC0 
 54 https://www.youtube.com/watch?v=HyMKc9gTFn0 
 55 https://www.youtube.com/watch?v=o3ziK_kBSdQ 

3.	 Les vidéos informatives 

Dans l’objectif de rendre accessible au public la notion de phase industrielle pilote du projet Cigéo, et de présenter 
les enjeux qui y sont associés, une vidéo courte de 3 minutes, sous format d’animation, a été diffusée sur YouTube 
dès le lancement de la concertation sur ce sujet47, et compte 828 vues.

Dans cette même optique, au lancement de la concertation, la notion de gouvernance du centre de stockage Cigéo 
a été présentée, sous format d’interview du directeur adjoint du projet Cigéo, dans une vidéo diffusée et visionnée 
617 fois sur YouTube48. 

4.	 Les annonces en ligne

Les réseaux sociaux de l’Andra (Twitter49, LinkedIn50, Facebook51) ont été 
fortement utilisés afin de relayer les différentes informations. Les publications 
concernaient les modalités de concertation mises en place ; et, d’une manière 
générale, elles visaient à informer des concertations organisées sur la phase 
industrielle pilote et la gouvernance de Cigéo. 

De nombreuses annonces ont été diffusées pour informer de la tenue des 
deux réunions publiques en ligne du 28  janvier  2021 et du 14  février  2022  
(cf. partie 3 du présent chapitre). 

En amont de la réunion du 14  février, 4  courtes vidéos sur les objectifs et 
enjeux de ce temps d’échanges sont diffusées de manière hebdomadaire sur les 
réseaux sociaux, afin de mobiliser un large public. Elles présentent 4 thèmes liés 
à la concertation : la mémoire du projet Cigéo52, la protection des travailleurs 
sur le chantier53, les étapes de décision du projet54 et l’accompagnement des 
transformations du territoire55. 

Vidéo YouTube de présentation de la phase industrielle pilote

Tweet d’annonce de la réunion 
publique du 14 février 2022

 56 https://www.andra.fr/le-mag 
 57 �Un tableau synthétique des principaux dispositifs d’information relatifs aux concertations sur la phase industrielle pilote et à la gouvernance du projet Cigéo est présenté en annexe du présent 

document.
 58 https://www.andra.fr/sites/default/files/2020-12/Andra%20Journal%20%2337_MHM_BD%20web.pdf (pages 8-9) 
 59 https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-07/Andra%20Journal%20%2339_MHM_BDissuHD.pdf (page 22) 
 60 https://www.andra.fr/sites/default/files/2022-01/Journal-de-l%27Andra-40-MHM.pdf (page 29) 
 61 https://concertation.andra.fr/

D’autre part, des brèves d’actualité relatives à la concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du 
projet Cigéo sont diffusées régulièrement sur les sites de l’Andra, son Mag56 et sa newsletter57. En complément, 
trois articles traitant de ces sujets ont été publiés au sein du Journal de l’Andra Meuse/Haute-Marne (éditions de 
décembre 202058, juillet 202159, janvier 202260), diffusé chaque trimestre, à environ 200 000 exemplaires, dans les 
boites à lettres des habitants des deux départements. 

5.	 Le relais de l’information dans les médias

À plusieurs reprises, l’Andra a diffusé et publié des communiqués de presse pour informer du déroulement des 
concertations : 

	 • �lancement de la concertation sur la phase industrielle pilote en janvier 2021 ;
	 • �lancement de la conférence de citoyens sur la phase industrielle pilote en mai 2021 ;
	 • �publication de l’avis citoyen à l’issue de la conférence de citoyens en juillet 2021. 

Un communiqué de presse est diffusé lors du lancement de la plateforme de concertation en ligne en novembre 2020. 
L’information a ainsi été relayée dans les médias, notamment locaux. 

Le sujet est également relayé en ligne. Un partenariat avec Voxe, un média en ligne qui s’adresse aux femmes 
jeunes actives en traitant différents sujets en lien avec l’actualité, l’engagement civique et environnemental, a 
conduit à la rédaction et la diffusion d’un article consacré à la « concertation autour du projet Cigéo : comment faire 
entendre ma voix ? » dans sa newsletter du 26 mai 202161, envoyée à plus de 20 000 personnes. 

La concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du centre de stockage Cigéo soulève une diversité 
d’enjeux aux échelles locales et nationales. L’ensemble des modalités d’information et d’annonce ont été mises 
en place afin de toucher un public varié sur l’ensemble du territoire français. Le recours à certaines modalités 
de communication et de concertation en ligne s’est donc révélé nécessaire. Ces modalités étaient également 
privilégiées en raison du contexte sanitaire lié à l’épidémie de la Covid-19 en 2021-2022. 

Journal de l’Andra

Pascal Leverd
Directeur adjoint 
du projet Cigéo
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éclairage

Impliquer les citoyens  
à chaque étape  
du développement 
de Cigéo 
Parce que le projet Cigéo engage la société pour très longtemps,  
il a été conçu pour être progressif et adaptable. Tout au long de sa vie, 
des décisions seront prises avec les citoyens pour évaluer et orienter 
son développement. C’est ce qu’on appelle « la gouvernance » du 
projet. Un sujet essentiel qui sera discuté avec le public à partir  
de la fin d’année 2020. 

Vers 2021 Vers 2025

Décisions et 
autorisations 
réglementaires

Grandes phases
et jalons  
du projet Cigéo

Grandes questions  
soumises à la gouvernance

Faut-il poursuivre  
le stockage géologique ? 

Faut-il modifier  
la conception de Cigéo ?

 PHASE INDUSTRIELLE PILOTE

CIGÉO : un projet progressif et concerté

Réception et 
stockage des 

premiers colis de 
déchets radioactifs

Loi décidant  
des conditions de 
poursuite du stockage 
au-delà de la phase 
industrielle pilote

AMÉNAGEMENTS 
PRÉALABLES

CONSTRUCTION 
INITIALE    

Décret 
d’autorisation
de création

Décret de 
déclaration 
d’utilité publique

Conçu pour protéger l’Homme et 
l’environnement pendant des cen-
taines de milliers d’années, Cigéo, 
le centre de stockage géologique 

des déchets radioactifs les plus 
dangereux, est un projet aux 
caractéristiques exceptionnelles. 
Sa construction et son fonction-
nement s’échelonneront sur plus 
de 100 ans et plusieurs généra-
tions se succéderont pour assurer 
son exploitation et son dévelop-
pement. Il est donc essentiel de 
garantir à ces générations futures 
la possibilité de réinterroger et de 
réorienter, si elles le jugent néces-
saire, les décisions prises par notre 
génération.

Un enjeu de réversibilité
C’est tout l’enjeu de ce qu’on 
appelle la réversibilité du projet. 
Actée par le Parlement en juin 2006 
puis précisée en 2016, elle offre aux 
générations successives la possibi-
lité de revenir en arrière, de conti-
nuer comme prévu, ou de modifier 
le projet et ce, pendant toute sa 
durée de fonctionnement. « Ce n’est 
pas parce qu’on décide d’engager 
Cigéo que tout est gravé dans le 
marbre », explique Pascal Leverd, 
directeur adjoint du projet Cigéo. 
« L’avancement du projet se fera pas 
à pas en fonction de décisions qui 
seront périodiquement évaluées, 
rediscutées, confirmées ou non. »
Construction, mise en service, 
réception puis stockage du pre-
mier colis, développement ultérieur 
du stockage, fermeture définitive : 
autant de grandes étapes, qui, 
pour être franchies, seront l’objet 
de décisions concertées avec le 
public dans le cadre de la gouver-
nance de Cigéo. « La gouvernance 
d’un projet, ce n’est pas le fait de 
le “gouverner”, au sens de le diri-
ger ou d’avoir le pouvoir, ce n’est 
pas non plus la décision elle-même. 
C’est plutôt la façon dont sont pré-
parées, discutées, prises et suivies 
les décisions qui concernent ce pro-
jet », résume Pascal Leverd.

Autorisation
de mise
en service
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territoire

CONCERTATION

Une conférence de citoyens 
pour réfléchir sur la phase 
industrielle pilote de Cigéo
Afin d’associer un public le plus large possible aux décisions  
qui concernent le projet Cigéo,  l’Andra est à l’écoute des attentes 
et des propositions du public. Elle organise pour cela différentes 
modalités de participation. C’est tout le sens de la conférence  
de citoyens qui s’est tenue entre mai et juillet 2021 sur la mise  
en œuvre de la phase industrielle pilote de Cigéo.

En 2013, à la suite du débat public 
sur Cigéo,  l’Andra a proposé de 
mettre en place une phase indus-
trielle pilote. Objectif : tester les 
fonctionnalités techniques, orga-
nisationnelles et de gouvernance 
de Cigéo, en conditions réelles, 
durant les premières années de 
construction et de fonctionnement. 
L’Agence a souhaité dès aujourd’hui 
consulter les citoyens sur les moda-
lités de sa mise en œuvre à travers, 
notamment, l’organisation d’une 
conférence de citoyens. 

Une démarche complémentaire 
de concertation
Parallèlement à d’autres dispositifs 
de concertation, la conférence de 
citoyens a pour objectifs d’élargir la 
réflexion et d’apporter à  l’Andra un 
regard neuf et complémentaire des 
publics habitués aux concertations 
portées par les différents acteurs 
du nucléaire. 

« Ce dispositif de consultation 
démocratique est organisé par un 
comité de pilotage (Copil) complè-
tement indépendant de  l’Andra, 
explique Camille Peiffer, chargée 
de mission à  l’Andra. Un panel de 
17 personnes, représentatif d’une 
diversité de la population française, 
a été tiré au sort par un institut spé-
cialisé. Ces citoyens ont été ensuite 
réunis lors de plusieurs sessions 
pour recevoir une information 

pluraliste et contradictoire sur le 
projet afin de réfléchir collective-
ment au déroulement et aux atten-
dus de la phase industrielle pilote. 
Car ses enjeux ne sont pas seu-
lement techniques, mais socié-
taux, économiques, éthiques, et 
impliquent notamment la respon-
sabilité de notre génération vis-à-
vis des générations futures. » 
Pour Claude Brévan, présidente 
du Copil et ancienne membre de 
la Commission nationale du débat 
public, « l’intérêt profond de cette 
conférence de citoyens a été de 
faire en sorte que des personnes 
profanes sur le sujet puissent, à 
l’issue de la conférence, rédiger 
un avis, dont le contenu rendu 
public servira à  l’Andra pour orga-
niser la phase industrielle pilote en 
adéquation avec les attentes de la 
société ».

Un avis construit  
en trois grands temps 
Les deux premières sessions de 
formations et les temps d’interses-
sion ont permis de former le groupe 
de 17 citoyens, « des intervenants 
divers, représentant par exemple 
les producteurs de déchets, des 
associations ou des universitaires, 
ont répondu à toutes les questions 
qu’ils pouvaient se poser », précise 
Claude Brévan. 
La conférence de citoyens s’est 
terminée par une séance d’audi-
tion publique, afin que les citoyens 
entendent les experts de leur choix 
pour éclaircir les points qu’ils sou-
haitaient, puis une séance à huis 
clos, durant laquelle ils ont rédigé 
un avis sur la phase industrielle 
pilote de Cigéo. « L’Andra présen-
tera les conclusions qu’elle tire de 
l’exercice, tant pour l’élaboration 
de la demande d’autorisation de 
création que pour la suite de ses 
démarches de concertation. Les 
recommandations de citoyens 
pourront orienter les modalités de 
dialogue et de gouvernance à venir 
autour de Cigéo », conclut Camille 
Peiffer. ● 

Pour en savoir plus
https://bit.ly/3AvF7mT

Un panel de 
17 personnes 
représentatif  
d’une diversité de  
la population 
française a été tiré  
au sort par un 
institut spécialisé. »
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D É B AT  P U B L I C

Cigéo : mission accomplie 
pour la conférence de citoyens
Dans le cadre de la concertation sur la phase industrielle pilote du projet Cigéo,  
17 personnes tirées au sort ont été invitées à participer à une conférence de citoyens. 
Elles ont rendu leur avis en juillet dernier. Retour sur cette expérience  
de démocratie participative.

Si le projet Cigéo est autorisé, il 
démarrerait par une phase indus-
trielle pilote. Une étape qui se 
déroulerait durant les premières 
années de construction et de fonc-
tionnement du stockage et pen-
dant laquelle les fonctionnalités 
techniques, organisationnelles et 
de gouvernance de Cigéo seraient 
testées en conditions réelles. 
Pour impliquer les citoyens et 
réfléchir d’ores et déjà collective-
ment aux enjeux de cette phase 
importante pour le déploiement de 
Cigéo,  l’Andra a organisé au prin-
temps dernier une conférence de 
citoyens, la deuxième autour du 
projet après celle organisée par 
la Commission nationale du débat 
public en 2013. « Parce que les 
décisions sur Cigéo engagent la 
société tout entière pour très long-
temps, elles ne peuvent pas résul-
ter d’un face-à-face entre  l’Andra 
et l’État, explique Pascal Leverd, 
directeur adjoint du projet Cigéo. 
Elles doivent être le fruit d’un travail 
collectif. Il est donc essentiel d’ins-
taurer une dynamique de participa-
tion du public, une “gouvernance 
du projet” qui ne s’essoufflera pas 
dans le temps. » 

Se former et échanger
En complément d’autres disposi-
tifs de concertation sur la phase 
industrielle pilote, la conférence de 
citoyens permet aux participants, 
par l’alternance de temps de for-
mation et d’échanges, de se forger 
une opinion éclairée sur le sujet. 
Représentatif d’une diversité de la 
population française, le groupe de 
citoyens était composé de 17 per-
sonnes tirées au sort, aux profils 
très variés (par l’âge, le lieu de vie 
ou encore le niveau d’études). 
L’objectif des participants : don-
ner un avis collectif à l’Agence et 

aux décideurs publics sur la phase 
industrielle pilote, et des recom-
mandations sur la façon dont elle 
doit être menée pour répondre aux 
attentes de la société. Au cours 
de trois sessions de 2 à 3 jours, 
ils ont eu l’occasion de rencon-
trer 32 intervenants issus de diffé-
rents horizons : élus, scientifiques, 
économistes, sociologues, entre-
prises, associations. Pour garan-
tir l’exemplarité de la démarche, 
 l’Andra a confié son organisation à 
un comité de pilotage indépendant.

Bâtir la confiance 
dans le projet Cigéo
Les 17 citoyens ont rendu leur avis 
au début de l’été. Dans ce docu-
ment, ils examinent le déploiement 
de la phase industrielle pilote et pré-
sentent des recommandations sur 
des thématiques variées : impacts 
sur le territoire, processus décision-
nel, mémoire du site, communica-
tion et participation du public, suivi 
environnemental et sanitaire, pro-
tection des travailleurs, réversibilité, 

mémoire, solutions alternatives. 
Selon Claude Brevan, la présidente 
du comité de pilotage : « Le sérieux 
du groupe et sa rapidité à saisir les 
principaux enjeux ont démontré que 
des personnes a priori néophytes 
sont à même de se saisir d’un sujet 
difficile à condition de recevoir une 
information leur donnant accès à une 
connaissance éclairée des principaux 
aspects du projet. » Gaëlle, une par-
ticipante, témoigne également dans 
ce sens : « Je ne m’attendais pas du 
tout à recevoir autant d’informations, 
à les comprendre, à les analyser. Nous 
devrions tous faire ce genre d’exer-
cice, prendre en main des sujets et 
en débattre, ça nous impliquerait plus 
dans la vie collective. » 
L’Andra s’est engagée à répondre 
à l’ensemble des recommanda-
tions contenues dans l’avis col-
lectif. Elles permettront d’éclairer 
l’Agence pour finaliser le dossier de 
demande d’autorisation de création 
de Cigéo et d’orienter les modali-
tés de dialogue et de gouvernance 
à venir autour du projet. ● 

Pour retrouver 
l’avis complet 
des citoyens, 
rendez-vous sur 
andra.fr

Pour retrouver 
les témoignages des 
citoyens et des membres 
du comité de pilotage 
dans la playlist dédiée 
sur Youtube :
https://bit.ly/ 
3H8FdmK
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 62 https://www.meuse.gouv.fr/content/download/21825/138302/file/arrete.pdf 
 63 https://www.registre-numerique.fr/dup-cigeo/deposer-son-observation 

Des modalités d’information et de concertation adaptées lors de l’enquête publique  
préalable à la déclaration d’utilité publique du centre de stockage Cigéo

Dans le cadre de la procédure de déclaration d’utilité publique (DUP) du centre de stockage Cigéo, et 
de la mise en compatibilité associée de trois documents d’urbanisme en Meuse (schéma de cohérence 
territoriale (SCOT) du Pays Barrois, plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la Haute-Saulx, plan local 
d’urbanisme (PLU) de Gondrecourt-le-Château), une enquête publique s’est tenue entre le 15 septembre et 
le 23 octobre 2021. 

Diverses modalités d’information et de participation du public ont été mises en place par la commission 
d’enquête, conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2021–2068 du 9 août 202162 (réunion 
publique, permanences en mairie et téléphoniques, registre d’enquête publique papier et dématérialisé63). 

Les modalités de communication et de concertation sur le projet Cigéo ont donc été adaptées le temps de 
l’enquête publique, afin de ne pas interférer avec la procédure. Aucune réunion publique n’a été organisée 
durant cette période, et les modules de participation en ligne étaient suspendus pendant la période d’enquête 
publique.  

La concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo s’est déroulée sur plusieurs 
mois, respectivement du 28 janvier 2021 et du 7 mai 2021 au 15 mars 2022. Cette courte interruption, le 
temps de l’enquête publique, n’a donc pas interféré sur le déroulement des échanges sur ces sujets sur une 
plus longue durée.

3/
LES MODALITÉS DE CONCERTATION

1.	� La réunion publique en ligne d’ouverture 
de la concertation sur la phase industrielle pilote du projet Cigéo 

Co-organisée avec la direction générale de l’Énergie et du Climat (DGEC) du ministère de la Transition écologique, 
la réunion publique d’ouverture de la concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo s’est déroulée en ligne 
le 28 janvier 2021.

Elle visait d’une part, à présenter les propositions de l’Andra relatives à la définition, au déroulement et aux objectifs 
de la phase industrielle pilote. Et, d’autre part, à les mettre en perspective avec les enjeux globaux liés à la gestion 
des déchets HA et MA-VL, et les concertations alors en cours à ce sujet concernant la 5e édition du PNGMDR64. 
Cette réunion publique a permis aux participants d’ouvrir une première réflexion sur ces propositions, et de disposer 
des informations nécessaires à leur appréhension.  

 

Ce premier temps d’échanges et d’information a réuni jusqu’à 280  participants. L’ensemble des réponses aux 
questions posées dans l’espace de discussion de la réunion publique du 28  janvier 2021 ont été publiées par 
l’Andra65. 

Le compte-rendu intégral de la réunion publique et son support de présentation sont disponibles sur l’espace 
concertation66. 

 64 https://www.concertation-pngmdr.fr/ 
 65 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/660f11277ce833a7944ed2dffbb6eb6e82e75301.pdf 
 66 https://concertation.andra.fr/consultation/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/phipil-presentation 

Article en ligne de retour sur la réunion publique du 28 janvier 2021
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2.	 Les modules de participation en ligne

L’espace concertation de l’Andra a hébergé du 7  mai  2021 au 
15  mars  2022 deux modules de participation distincts sur la phase 
industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo. Les participants 
étaient invités à donner leur avis sur les propositions de l’Andra, selon 
quatre thématiques pour la phase industrielle pilote (enjeux et objectifs, 
organisation, processus décisionnel, et association du public), et trois 
thématiques pour la gouvernance du centre de stockage (définition et 
périmètre, fonctionnement, et association du public à sa définition). Il 
était possible d’y réagir par un vote « pour » ou « contre », et en déposant 
un «  argument  ». Les utilisateurs pouvaient également publier de 
nouvelles propositions. 

Les propositions de l’Andra ont recueilli 79 votes et 19 commentaires, 
et 4  nouvelles propositions ont été déposées, pour un total de 
27 participants. Il est toujours possible de consulter ces contributions67. 

Une contribution globale sur le projet Cigéo a été déposée par France 
Nature Environnement (FNE) sur l’espace questions/réponses de la 

plateforme de concertation de l’Andra68, dont certains éléments concernent la phase industrielle pilote du projet. 
Ces éléments relatifs à la phase industrielle pilote ont été pris en compte dans le présent bilan. La réponse apportée 
par l’Andra est publiée sur la plateforme concertation, conformément au fonctionnement de l’espace questions/
réponses69.

3.	 La conférence de citoyens 

Une conférence de citoyens est un processus de délibération citoyenne qui a pour objectif d’élargir le cercle de 
discussion à des personnes « profanes », c’est-à-dire non initiées au sujet mis en discussion, par rapport à d’autres types 
de public plus avertis (décideurs, experts ou militants). C’est dans l’optique d’intégrer une plus grande représentation 
du grand public aux réflexions sur le projet Cigéo, et plus spécifiquement sa phase industrielle pilote, que l’Andra a 
souhaité organiser une conférence de citoyens. Du 28 mai au 10 juillet 2021, 17 citoyens tirés au sort par un institut 
spécialisé se sont réunis pour produire un avis collectif sur la phase industrielle pilote de Cigéo.

	 A. Le comité de pilotage

Pour garantir l’indépendance et la neutralité de la démarche, l’Andra a confié la conception et la conduite de la 
conférence de citoyens à un comité de pilotage indépendant présentant des profils diversifiés.

Claude Brevan
Présidente du comité de pilotage / Architecte, spécialiste de la concertation et du débat public

Architecte de formation, Claude Brevan a notamment occupé le poste de déléguée interministérielle à la Ville et 
au Développement social urbain, et a publié plusieurs ouvrages à ce sujet. Elle est nommée en 2014 en tant que 
membre qualifiée à la Commission nationale du débat public. Elle a participé, en tant que présidente ou membre, à des 
commissions particulières sur des débats publics concernant de grands projets (Europacity, la Montagne d’or, etc.). 
Elle a également été garante du processus de concertation, sur des projets liés aux transports et à la transition 
écologique (parc pilote « les éoliennes flottantes du golfe du Lion », parc pilote d’éoliennes flottantes « Provence grand 
large » plan national de gestion des déchets).

Tweet d’invitation à participer en ligne

 67 �https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagir-aux-propositions-de-landra-pour-la-phase-industrielle-pilote  
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagissez-aux-propositions-de-landra-sur-la-gouvernance 

 68 https://ged.fne.asso.fr/silverpeas/LinkFile/Key/f927edeb-a454-4a9c-af9a-f1dc38ff51f2/NoteCIGEO-concertation07042021.pdf 
 69 https://concertation.andra.fr/projects/vos-questions-a-landra/collect/questions-reponses-avec-landra/proposals/note-fne-avec-demandes-et-avis-dans-le-cadre-de-la-phipil 

Sylvestre Huet
Membre du comité de pilotage / Journaliste scientifique

Sylvestre Huet est journaliste, spécialisé en sciences depuis 1986. Il a notamment travaillé pour Libération, au sein 
duquel il a lancé en 2008 son blog portant sur les sciences et les technologies. Depuis 2016, le blog est hébergé 
par la plateforme du journal Le Monde. Il est également l’auteur de plusieurs livres, en particulier sur le changement 
climatique. Il a été président de l’Association des journalistes scientifiques (2012 et 2013), et a reçu plusieurs 
récompenses, le prix Diderot-Curien (avec Stéphane Foucart), le prix de l’Union rationaliste et le prix de l’Académie 
d’agriculture.

Dominique Marbouty
Membre du comité de pilotage / Ingénieur spécialisé sur les questions liées aux risques

Météorologue de formation, Dominique Marbouty a été directeur général adjoint de Météo-France de 1992 à 1998. 
Il a ensuite officié en tant que directeur des opérations puis directeur général du Centre européen de prévision 
météorologique à moyen terme au Royaume-Uni. En 2012, il a rejoint le Conseil général de l’environnement et du 
développement durable, où il s’est spécialisé sur les risques. Retraité depuis 2019, il est actuellement président du 
comité de dialogue Radiofréquences et Santé de l’Anses, vice-président de la Société météorologique européenne et 
de l’association Météo et Climat, et est chevalier de la Légion d’honneur depuis 2014.

Clément Mabi
Membre du comité de pilotage / Sociologue, spécialiste de la concertation et du débat public

Clément Mabi est chercheur en sciences de l’information et de la communication à l’UTC de Compiègne. Diplômé de 
l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS) et de l’université de technologie de Compiègne (UTC), il est 
maître de conférence à l’UTC depuis septembre 2016, où il dirige l’équipe EPIN (Études des pratiques interactives 
du numérique) au sein du laboratoire Costech, dont il est directeur adjoint. Il enseigne également au sein du master 
«  Ingénierie de la concertation  » de l’université Paris 1 Sorbonne. Ses recherches portent sur les relations entre 
innovations technologiques et démocratie. Après une thèse sur les débats publics menés par la CNDP, il s’est spécialisé 
sur l’usage du numérique dans les concertations et la transformation numérique de l’action publique.

Les participants à la conférence de citoyens, représentatifs d’une diversité de la population (âge, sexe, niveau 
d’études, catégorie socio-professionnelle, lieu d’habitation, etc.), ont été tirés au sort selon des critères définis 
par le comité de pilotage indépendant. Une attention particulière a été portée sur les jeunes générations en 
surreprésentant les personnes de moins de trente ans. La sélection tenait également compte du degré auquel les 
participants se sentent concernés par la question des déchets radioactifs, afin de refléter différentes positions au 
sein de la société française. 

Le contexte sanitaire a eu un impact important sur le travail de mobilisation. En effet, le panel devait être composé 
de 20  citoyens, mais plusieurs personnes ont été contraintes d’annuler leur participation peu de temps avant 
le début de la conférence de citoyens. Ces désistements ont eu une incidence sur la composition du groupe  
(17 participants effectifs à la place de 20, plus de femmes que d’hommes, trois régions non représentées).
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	 B. Le déroulé de la conférence 

Le groupe de citoyens s’est réuni pendant trois sessions de 2 à 3 jours pour répondre à un « mandat », c’est-à-dire 
une question spécifique sur la phase industrielle pilote définie par le comité de pilotage. 

Extrait du mandat remis au groupe de citoyens : « Cet avis comportera des recommandations sur la façon dont cette 
phase (la phase industrielle pilote) doit être menée par l’Andra pour assurer la confiance des citoyens dans un début 
prudent et réversible du projet Cigéo. »

C’est au sein de l’avis citoyen remis à l’issue du processus que le groupe de citoyens a proposé des recommandations 
répondant à cette question. 

Bac+3
ou plus : 7

Bac+2 : 2

Baccalauréat : 3

CAP, BEP
ou équivalent : 3

BEPC, brevet des collèges, DNB : 2

Provence-Alpes-Côte d’Azur : 2

Occitanie : 2

Nouvelle-Aquitaine : 1

Normandie : 2

Île-de-France : 1
Grand Est : 1

Centre-Val de Loire  : 2

Bretagne : 5

Bourgogne-Franche-Comté : 1

Pays de la Loire : 0 • Auvergne-Rhône-Alpes : 0  • Hauts de France : 0

Autres personnes 
sans activité
professionnelle : 3

Retraités : 2

Ouvriers : 1

Employés : 4

Professions
intermédiaires : 1

Cadres et professions 
intellectuelles supérieures : 4

Artisans, commerçants, 
chefs d'entreprise : 1

Agriculteurs exploitants : 1

11 6

Diplôme le plus élevéÂge

Région Catégorie socio-professionnelle

65 ans et plus : 1

50-64 ans : 8

35-49 ans : 2

25-34 ans : 2

18-24 ans : 4

Composition du groupe de citoyens tirés au sort

 70 https://www.youtube.com/watch?v=V45yKWW-nKI 
 71 Les lettres sont publiées en annexe de l’avis citoyen (présenté en annexe du présent bilan)

Le programme de la conférence de citoyens, conçu pour permettre au groupe de citoyens de se former 
progressivement sur le sujet, de rencontrer une diversité d’acteurs issus de différents horizons, et d’échanger 
sur les enjeux associés à la phase industrielle pilote du projet Cigéo, alternait, dans cet objectif, des séquences 
d’information et des temps de réflexions collectives. Il a été réalisé par le comité de pilotage indépendant, avec 
l’appui et l’animation des sessions par une agence spécialisée dans la mise en place de dispositifs de participation 
citoyenne (Missions publiques).

	 • �La première session, qui a eu lieu du 28 au 29 mai 2021, était consacrée à la découverte de la thématique 
des déchets radioactifs, l’histoire de leur gestion et du projet Cigéo. 

	 • �La deuxième session s’est déroulée au Centre de Meuse/Haute-Marne de l’Andra les 11 et 12 juin 2021. 
Les citoyens ont pu y visiter le laboratoire de recherche souterrain et l’espace technologique, rencontrer 
des acteurs du territoire, et en apprendre davantage sur la phase industrielle pilote lors des séquences 
d’information.

	 • �La dernière session s’est ouverte le 2 juillet 2021 par une journée d’auditions publiques, retransmise 
en direct sur YouTube70, durant laquelle les citoyens ont pu échanger avec une diversité d’intervenants 
qu’ils avaient souhaité rencontrer avant la rédaction de l’avis collectif. L’occasion, pour le groupe, de 
s’interroger sur l’inscription et les impacts de Cigéo sur le territoire, les liens entre décisions politiques, 
gouvernance et place des citoyens, ou encore de découvrir des projets similaires à l’étranger.

	 • �Plusieurs intersessions en ligne ont également été organisées pour permettre au groupe d’échanger 
sur les enjeux éthiques, sociaux ou économiques du projet Cigéo, à partir de trois sujets de réflexion : 
« Comment savoir ce qui est vrai en sciences ? », « Le triptyque sciences/expertises/décisions politiques 
en démocratie à partir de l’histoire du contrôle du nucléaire  » et «  Les questions éthiques posées par 
Cigéo ». 

Le groupe de citoyens a rencontré 42 acteurs au total. Plusieurs associations (FNE, Global chance, Greenpeace, 
GSIEN) n’ont pas souhaité intervenir à la conférence de citoyens, ce qu’elles ont exprimé dans le cadre d’une lettre 
envoyée au comité de pilotage indépendant le 11 mai 2021, à laquelle la présidente du comité de pilotage a répondu 
le 17 mai 2021. La Criirad, contactée pour participer à la journée d’auditions publiques, a également exprimé son 
refus d’intervenir par une lettre du 1er juillet 202171. Face à ces refus, il s’agissait de garantir la délivrance d’une 
information pluraliste et contradictoire au groupe de citoyens. Pour ce faire, une séance de recherches a été 
organisée sur les différents positionnements et arguments avancés sur le projet Cigéo par les associations ayant 
décliné l’invitation. Cette séance s’est déroulée lors de la première session de la conférence de citoyens. 

Session 1 de la conférence de citoyens
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	 C. L’avis des citoyens

 À l’issue de la troisième session et de deux séquences de travail en ligne, l’avis rédigé par le groupe de citoyens a 
été validé le 10 juillet 2021 à l’unanimité (avec une réserve) par les 17 citoyens72. Les recommandations portent 
sur divers sujets tels que les impacts sur le territoire, le processus décisionnel, la mémoire, la communication et 
la participation du public, le suivi environnemental et sanitaire, la protection des travailleurs, la réversibilité, les 
solutions alternatives. Elles sont présentées dans le chapitre 4 du présent bilan. 

Conformément à l’engagement pris auprès des participants à la conférence de citoyens, leur avis a été envoyé 
par l’Andra à de nombreux d’acteurs, notamment au HCTISN (Haut Comité pour la transparence et l’information 
sur la sécurité nucléaire), au groupe de travail du PNGMDR (Plan national de gestion des matières et déchets 
radioactifs), aux autorités de contrôle et à l’OPECST (Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques). 

L’Andra a présenté au groupe de citoyens les propositions de suites à donner à l’avis citoyen lors d’un webinaire 
à huis clos qui s’est tenu le 15 novembre 2021. Elles sont également explicitées dans ce bilan, dans le cadre des 
engagements pris par l’Andra suite aux concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo.

sur la phase industrielle pilote de Cigéo

Avis citoyen 

Avis citoyen

 72 �Avis présenté en annexe du présent bilan. Réserve émise : « dans la conclusion, le point de vue de plusieurs d’entre nous – dont je fais partie – ne se retrouve pas retranscrit dans les termes et 
la logique qu’ils ont voulu exprimer, tandis qu’il s’agit d’un élément important pour eux ». 
https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/177940586d15900911ec3cf5deb046ab60c369cb.pdf 

La transparence du dispositif 

Afin d’assurer la transparence et l’information sur le 
contenu et le déroulement de la conférence de citoyens, 
l’ensemble des documents remis aux citoyens, les 
programmes de chaque session et les retranscriptions 
vidéo des séquences d’information ont été publiés suite 
à chacune d’entre elles73. L’Andra a également publié 
plusieurs articles revenant sur le déroulement des sessions 
sur son site web, et les a relayés sur ses réseaux sociaux. 

Au lancement de la conférence de citoyens, de courtes 
vidéos ont été publiées sur YouTube. Deux membres du 

comité de pilotage indépendant, Dominique Marbouty et Clément Mabi, ainsi que Pascal Leverd, directeur 
adjoint du projet Cigéo, y précisent ce que représente la conférence de citoyens en tant que processus 
délibératif ; et les attendus de celle tenue dans le cadre du dispositif de concertation sur la phase industrielle 
pilote du projet Cigéo. 

Des témoignages de 7 participants à la conférence de citoyens, recueillis lors de la journée d’auditions 
publiques, ont été diffusés régulièrement sur les réseaux sociaux de l’Andra et YouTube, suite à la publication 
de l’avis citoyen. La diversité des profils et des perceptions sur la question des déchets radioactifs au sein 
du groupe de citoyens a ainsi été présentée74. 

 73 https://concertation.andra.fr/consultation/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/conference-de-citoyens 
 74 Playlist YouTube de la chaîne de l’Andra dédiée à la conférence de citoyens : https://www.youtube.com/watch?v=9BbQfNoaeLM&list=PLxvWbBM_DYKtopQyz8wGOdLUQt7YYHue2 
 75 �L’ensemble des contributions sont disponibles sur l’espace concertation de l’Andra et en annexe du présent bilan. https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/

presentation/rencontres-avec-les-parties-prenantes

4.	 Les rencontres avec des parties prenantes au projet 

De manière complémentaire avec les autres modalités de concertation, l’Andra a rencontré 14 parties prenantes au 
projet Cigéo (associations, personnalités qualifiées, élus, syndicats, entreprises), de septembre 2021 à janvier 2022. 
Au total, 61 propositions de rencontres ont été formulées. 
Ces temps d’échanges directs visaient à les informer et à recueillir leurs observations et recommandations, destinées 
à enrichir le projet, et les premières propositions relatives à la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet 
Cigéo. À l’issue de ces rencontres, 11 parties prenantes ont déposé une contribution75 : 

	 • L’Afite (Association française des ingénieurs et techniciens de l’environnement)
	 • L’Anccli (Association nationale des comités et commissions locales d’information)
	 • Le CEA (Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives)
	 • La CFE-CGC (Confédération française de l’encadrement – Confédération générale des cadres)
	 • La CGT (Confédération générale du travail)
	 • EDF (Électricité de France)
	 • L’ENSG (École nationale supérieure de géologie - Université de Lorraine)
	 • Le groupe Mémoire du CMHM (groupe Mémoire du Centre de l’Andra en Meuse/Haute-Marne)
	 • M. Georges Mercadal (ancien vice-président de la CNDP) 
	 • �Le S2NM-CFDT (Syndicat national du nucléaire de la métallurgie – Confédération française démocratique 

du travail) 
	 • La Sfen JG (Société française d’énergie nucléaire – Jeune Génération)

Vidéo YouTube sur la conférence de citoyens
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Ces contributions ont été recueillies sous différentes formes : 

	 • comptes-rendus des réunions tenues avec l’Andra ;

	 • format propre aux parties prenantes rencontrées ;

	 • �enquête sur le projet Cigéo réalisée par la Sfen Jeune Génération, qui rassemble les étudiants et 
professionnels de moins de 35 ans de la filière nucléaire. L’enquête a recueilli l’avis de 134 personnes, 
membres ou sympathisants de l’association, sur le projet Cigéo et les enjeux de la phase industrielle pilote. 
Une synthèse des résultats de l’enquête a été publiée dans le cadre de la concertation76.

Suite à la rencontre avec la Sfen Jeune Génération et dans une perspective de dialogue et de sensibilisation du jeune 
public aux enjeux soulevés par les concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo, 
un « afterwork » a été organisé à Lyon entre plusieurs membres de la Sfen Jeune Génération et des représentants de 
l’Andra. Cette rencontre a permis de présenter le projet Cigéo, les attendus de la concertation en cours, et de répondre 
aux différents questionnements et remarques sur le projet. Les participants ont également été invités à déposer leur 
avis sur les modules de participation en ligne. 

Pour permettre à l’ensemble des parties prenantes rencontrées de disposer du même niveau d’information sur les 
sujets soumis à la concertation, plusieurs documents leur ont été remis en amont ou pendant les rencontres : 

	 • �les dossiers de concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance, ainsi que leurs synthèses ;

	 • �un diaporama de présentation des propositions de l’Andra sur la phase industrielle pilote et la gouvernance 
du centre de stockage Cigéo.

Parmi les autres parties prenantes rencontrées, l’Andra a été invitée à participer à la réunion de la Commission 
« Risques » du Clis de Bure qui s’est tenue le 10 octobre 2021, afin de présenter les propositions initiales relatives aux 
concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo77. Des rencontres ont également été 
organisées avec la Sfen et Orano.

La participation de l’Andra aux groupes de travail et comités de suivi du HCTISN78

Les différents dispositifs de concertation attendus dans le cadre des concertations menées sur la phase 
industrielle pilote et la gouvernance du projet ont également fait l’objet de plusieurs présentations par l’Andra 
au sein des différents groupes de suivi de la concertation sur le projet Cigéo mis en place par le HCTISN.

Un premier groupe de travail a été créé en novembre 2019 suite à la sollicitation de l’Andra lors de la réunion 
plénière du HCTISN le 27 juin 2019, afin de réfléchir aux modalités de concertation avec le public pendant 
l’instruction de la DAC du projet Cigéo. Ce groupe de travail était composé d’une vingtaine de parties 
prenantes au projet Cigéo (ASN, IRSN, Anccli, Clis de Bure, associations, syndicats, etc.). L’objectif était de 
proposer des recommandations visant à coordonner et favoriser les différents dispositifs de participation 
du public sur le projet Cigéo79. Ce premier groupe de travail a été clôturé en septembre 2020 lors de la 
présentation de son rapport final80.

Suite à la publication de son avis relatif à la participation du public au projet Cigéo du 28 septembre 202081, 
le HCTISN a décidé de mettre en place un comité de suivi de la concertation sur le projet Cigéo, dont la 
première réunion s’est tenue le 10 mars 2021. D’une composition semblable au premier groupe de travail, 
le comité de suivi, auquel l’Andra participe activement, vise à suivre et articuler l’ensemble des dispositifs 
d’information et de participation du public relatifs au projet Cigéo mis en place par les parties prenantes 
impliquées82. 

 76 https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/babfdae9248391e1eaab5d95ff0c423fbc87d258.pdf 
 77 �Le compte-rendu de la Commission « Risques » du Clis de Bure du 11/10/2021 est accessible en ligne et présenté en annexe du présent bilan. https://clis-bure.fr/wp-content/uploads/2022/01/

pvrisques11-10-21.pdf 
 78 Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire 
 79 �En savoir plus : http://www.hctisn.fr/groupe-de-travail-concertation-sur-le-projet-cigeo-r33.html
 80 http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/rapport_gt_concertation_cigeo_septembre_2020.pdf 
 81 �http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/avis_adopte_hctisn_concertation_cige_o_28_09_20_cle0c16fb.pdf 
 82 En savoir plus : http://www.hctisn.fr/groupe-de-suivi-concertation-projet-cigeo-r67.html 

 83 ��Ces documents sont également présentés en annexe du présent bilan.  
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/phipil-presentation 

5.	� La réunion publique en ligne de retour sur les concertations 
sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo 

Co-organisée avec la DGEC, la réunion publique en ligne de retour sur les concertations sur la phase industrielle pilote 
et la gouvernance du projet Cigéo a eu lieu le 14 février 2022. Elle faisait suite à la tenue des différents dispositifs de 
participation, qui ont permis au public d’interroger les propositions initiales de l’Andra sur ces deux sujets, et d’émettre 
des observations et recommandations. Les premiers enseignements retenus par l’Andra ont ainsi été présentés et 
mis en discussion avec les participants, qui ont pu réagir et demander des compléments d’information. Le contexte 
général de gestion des déchets HA et MA-VL a également été rappelé par la DGEC.

Ce temps final d’échanges a réuni jusqu’à 160 participants. Le public a ensuite été invité à déposer son avis sur 
les propositions de suites à donner à la concertation sur les modules de participation en ligne (cf. « Les modules de 
participation en ligne ») dans un délai d’un mois. L’Andra avait en effet préalablement décidé d’allonger la concertation, 
afin de permettre aux participants de réagir aux premiers enseignements identifiés par l’Andra.

Le compte-rendu intégral de la réunion publique, sa synthèse et son support de présentation sont disponibles sur 
l’espace concertation de l’Andra83.  
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des concertations sur la phase industrielle pilote
et la gouvernance du projet Cigéo

280
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27

Réunion 
publique 
du 28/01

Réunions publiques Autres modalités de concertation

NOMBRE DE PARTICIPANTS

 AVIS DÉPOSÉS 
EN LIGNE 

VOTES EN LIGNE CONTRIBUTIONS DES 
PARTIES PRENANTES

AVIS 
CITOYEN

AU TOTAL, C’EST

14

Réunion 
publique 
du 14/02

Plateforme
en ligne

Conférence 
de citoyens

Rencontres 
parties prenantes

ZOOM SUR LA CONFÉRENCE DE CITOYENS

20 79 11 1

39

3
Week-ends de travail

11
Séquences d’information
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Acteurs rencontrés

17
Citoyens réunis pendant 7 jours 4

Séquences de travail à distance

1/
LE BILAN DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC SELON 
LES DIFFÉRENTES MODALITÉS DE CONCERTATION 
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Cette section vise à présenter les thématiques traitées au sein des différentes 
contributions déposées dans le cadre des concertations sur la phase industrielle pilote et 
la gouvernance du projet Cigéo. Ainsi, plusieurs contributions thématiques peuvent être 
issues d’une même contribution globale (avis citoyen, contribution d’une partie prenantes 
rencontrée, intervention lors d’une réunion publique, avis déposé en ligne).

NOMBRE DE CONTRIBUTIONS THÉMATIQUES

31

18

11

11

17

18

3

10

9

L’inventaire des déchets stockés

La mémoire

Les perspectives économiques

La protection des travailleurs 
et des riverains

Les bénéfices pour le territoire

L’information, la communication 
et la participation du public

Le fonctionnement 
de la gouvernance

La réversibilité et l’étude 
d’options alternatives au projet

Le rôle et le déroulement
de la phase industrielle pilote

TOTAL DE                 CONTRIBUTIONS 
THÉMATIQUES RÉPARTIES ENTRE :

128

71 Contributions thématiques 
issues des rencontres 
avec les parties prenantes

20
Contributions thématiques
issues des modules
de participations en ligne

20 Contributions thématiques 
issues de l’avis citoyens

17 Contributions thématiques 
issues des réunions publiques

2/
LA RÉPARTITION DES CONTRIBUTIONS 
PAR MODALITÉS ET PAR THÈMES 
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	 • �Le coût et les perspectives économiques du projet

42

des concertations sur la phase industrielle pilote
et la gouvernance du projet Cigéo

Les différents dispositifs de participation du public mis en place tout au long des concertations menées sur la 
phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo ont permis de recueillir une diversité d’observations et 
de recommandations, destinées à questionner et enrichir les propositions initiales de l’Andra sur ces deux sujets. 

Les principales expressions du public sont présentées dans le présent chapitre. Elles portent à la fois sur les 
propositions initiales de l’Andra au lancement de la concertation, mais aussi sur d’autres sujets qui ont suscité 
de l’intérêt dans le cadre des réflexions portant sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo. 

Plusieurs recommandations ou observations émises portent sur des actions déjà réalisées par l’Andra, ou qui 
ne rentrent pas dans son champ de compétence. De ce fait, certains engagements visent à transmettre les 
recommandations émises par le public aux acteurs concernés, quand ils ne concernent pas le champ de 
compétences de l’Andra. 

Pour chaque thématique abordée au cours de cette partie, d’éventuels éléments complémentaires d’information 
et des réponses apportées par l’Andra aux observations et recommandations du public seront présentés. Une fois 
l’ensemble de ces éléments explicités, les enseignements et engagements retenus par l’Andra pour la suite du 
projet seront exposés.

L’ensemble des engagements retenus à l’issue de la concertation sont, sauf indication contraire, complémentaires 
aux propositions initiales relatives à la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo présentées 
dans les dossiers de concertations. Ces propositions, qui ont pu être amendées ou amendées sur la base des 
enseignements de la concertation, seront présentées dans l’édition du PDE associée au dossier de DAC.

Pour chaque sujet, les expressions du public, et les réponses et engagements de l’Andra seront présentés sous 
trois grandes thématiques que l’Andra a retenues par la similarité et la complémentarité des enjeux soulevés. Il 
s’agit de :

	 • la confiance ; 
	 • l’enrichissement du déroulement et du contenu de la phase industrielle pilote ; 
	 • la simplification, la clarification et l’information du public. 

Une synthèse de l’ensemble des enseignements retenus par l’Andra pour la suite du projet est présentée en partie 5 
du présent bilan.
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1/
LA CONFIANCE : UN ENJEU AU CŒUR DE LA PHASE 
INDUSTRIELLE PILOTE ET DE LA GOUVERNANCE

1.	 La participation du public au projet 

 Les expressions du public 

La continuité des échanges avec le public

La nécessité de poursuivre les échanges avec le public tout au long de la vie du projet Cigéo a été relevée à de 
nombreuses reprises par différents acteurs au cours de la concertation. 

Pour le Syndicat national du nucléaire et de la métallurgie – Confédération française démocratique du travail (S2NM-
CFDT), il est souhaitable que « les débats publics soient multipliés, au niveau national et local, avec l’appui de l’outil 
numérique ». Les participants à l’enquête réalisée par la Société française d’énergie nucléaire – Jeune Génération 
(Sfen JG), qui rassemble de jeunes professionnels du secteur nucléaire, sont 85,1 % à savoir que le projet fait l’objet 
de consultations publiques régulières, et 73,9 % d’entre eux adhèrent à cette démarche. 

Il paraît « essentiel  » pour l’Association nationale des comités et commissions locales d’information (Anccli) de 
« poursuivre ces diverses initiatives de concertation et de dialogue, chacune étant une pierre à l’édifice d’une décision 
qui sera construite en prenant le temps du partage de l’information et de l’expertise pluraliste pour une décision 
réfléchie et argumentée ». Cet aspect est également relevé par EDF, pour qui « ce processus démocratique est appelé 
à se poursuivre ».

Pour le groupe Mémoire du Centre de l’Andra en Meuse/Haute-Marne, , un groupe de riverains qui réfléchit et 
met en place des actions pour conserver la mémoire du stockage sur le long terme), la pratique de concertations 
répétées tout au long de la vie du projet « participera à la mémoire du projet, à son inscription dans le territoire et à 
la naissance d’une “culture de la mémoire” », ce qui permettra de sensibiliser les citoyens aux enjeux de Cigéo et de 
transmettre les connaissances associées.

La question des concertations sur le territoire est aussi abordée par la Confédération française de l’encadrement 
– Confédération générale des cadres (CFE-CGC), qui demande à que les instances territoriales soient « étroitement 
associées » pendant le temps de construction du centre de stockage.

Les modalités de participation du public

Pour poursuivre les échanges avec le public et les parties prenantes tout au long de la vie du projet, l’Association 
française des ingénieurs et techniciens de l’environnement (Afite) souligne l’importance d’une diffusion continue 
d’information. Elle propose qu’une frise temporelle retraçant les modifications apportées au projet issues des 
concertations menées depuis son lancement en 1991 soit publiée, afin de rendre visible l’utilité de la participation 
du public pour le projet. 

 84 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagissez-aux-propositions-de-landra-sur-la-gouvernance/opinions/3-les-propositions-de-landra-au-lancement-de-la-concertation-las-
sociation-du-public-a-la-definition-de-la-gouvernance/je-doute-quon-nomme-des-gouvernants-independants 

 85 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagissez-aux-propositions-de-landra-sur-la-gouvernance/opinions/3-les-propositions-de-landra-au-lancement-de-la-concertation-las-
sociation-du-public-a-la-definition-de-la-gouvernance/je-doute-quon-nomme-des-gouvernants-independants 

La nécessité d’articuler toutes les concertations menées par les acteurs de la gestion des déchets radioactifs, pour 
clarifier la compréhension du public à ce sujet, est également pointée par l’Afite.

Les participants à la conférence de citoyens qualifient également de « nécessaire » la participation citoyenne tout 
au long de la phase industrielle pilote, à l’échelle locale comme nationale, et recommandent que de nouvelles 
conférences de citoyens soient organisées tout au long de la vie du projet. Ils proposent qu’un suivi post-conférence 
de citoyens soit mis en place « pour que cette conférence et les préconisations qui y figurent aient une pertinence et 
un rôle réel, et que [leur] engagement mis au service de cet exercice soit efficient ». 

Des recommandations sur la nécessité de développer la connaissance par le public des déchets radioactifs, et de 
favoriser l’expression de débats contradictoires et pluralistes, y compris sur les alternatives au stockage géologique 
profond des déchets HA et MA-VL, ont été exprimées lors des différentes rencontres et réunions publiques par 
certaines parties prenantes (Georges Mercadal, Global Chance), ainsi que par le HCTISN. 

Développer la confiance dans le projet Cigéo 

Plusieurs parties prenantes font le constat de la difficulté à créer de la confiance autour du projet Cigéo. 

Pour l’Afite, les doutes exprimés par le grand public sur les grands projets sont liés à la « crédibilité des informations 
délivrées et la contestation générale de l’expertise scientifique et technique ». Ces doutes peuvent également porter, 
pour l’association, sur le positionnement spécifique de l’Andra en tant qu’Agence nationale et exploitant industriel, 
ainsi que sur la durée du projet, qui interroge sur la permanence des institutions impliquées. L’association considère 
que, associée à la confiance, la question de la crédibilité scientifique du projet face aux controverses dont il peut 
faire l’objet pourrait être renforcée par une prise de parole d’un acteur/instance distinct de l’Andra.

Quelques contributions déposées en ligne ont également pu relever la difficulté à disposer «  d’informations 
sérieuses et non partisanes », «  la confusion permanente entre expertise-science et opinions-croyances » pouvant 
exister sur les sujets scientifiques controversés84, ou encore la difficulté pour les citoyens de participer à un « débat 
dépassionné »85. 

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

La participation du public au projet Cigéo s’intègre dans un cadre plus global que celui de la seule gouvernance 
du centre de stockage Cigéo, qui fait l’objet d’autres expressions spécifiques de la part du public. L’Andra partage 
la nécessité d’un dialogue continu sur le projet de centre de stockage Cigéo, dialogue qu’elle a mis en œuvre 
depuis les débuts du projet auprès de toutes les parties prenantes et du public, avec notamment l’organisation de 
nombreuses séquences de concertation. L’ensemble des actions de dialogue et de concertation qui ont été mises 
en place depuis le démarrage du projet seront présentées dans le bilan de la participation du public à l’élaboration 
du projet de centre de stockage Cigéo. Une première version de ce bilan a été réalisée pour le dossier d’enquête 
publique préalable à la déclaration d’utilité publique (pièce 9 du dossier), et sera actualisée pour le dossier de 
demande d’autorisation de création.
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Un premier débat public sur les options générales en matière de gestion des déchets radioactifs a été organisé en 
2005 suite à la saisine de la CNDP par l’État. Un autre débat public s’est tenu en 2013 sur le projet de centre de 
stockage Cigéo à l’issue de sa première phase d’étude de conception, en application de l’article L. 542-10-1, qui 
précise que le dépôt de la DAC de Cigéo doit être « précédé d’un débat public au sens de l’article 121-1 du code de 
l’environnement sur la base d’un dossier réalisé par l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs ». 

En 2017, une feuille de route de la concertation « post-débat public 2013 » a été définie sous l’égide de garants 
désignés par la CNDP, dont la première phase (2016-2019) portait sur l’insertion environnementale et territoriale 
du projet Cigéo afin de préparer la demande de déclaration d’utilité publique du projet. Les apports de cette 
concertation ont été pris en compte, et elle est amenée à se poursuivre sur la thématique « aménagement et cadre 
de vie ». La seconde phase centrée sur les enjeux du développement et du déploiement du projet est construite 
autour des concertations portant sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo, qui font l’objet 
du présent bilan. 

Cette feuille de route est menée par l’Andra en articulation avec les prescriptions, portant sur la gestion des déchets 
HA et MA-VL, définies par le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR)85 et les autres 
démarches d’information et de participation du public à l’initiative d’autres acteurs impliqués ou concernés par le 
projet Cigéo (DGEC, Clis de Bure, Anccli, IRSN, ASN, etc.). 

Durant le temps d’instruction du dossier de demande d’autorisation de création (DAC) du centre de stockage 
Cigéo, les démarches d’information et de participation du public seront poursuivis jusqu’à l’ouverture de l’enquête 
publique relative à la déclaration d’autorisation de création du centre de stockage Cigéo. Les modalités d’information 
et de participation du public et des parties prenantes pourront prendre des formes variées. Il pourra s’agir, par 
exemple, de concertations de même type que celles accompagnées par les garants de la Commission nationale du 
débat public (CNDP), de réunions d’information et d’échanges, de consultations, de discussions thématiques, de 
questionnaires, etc. Ces modalités d’information et de participation du public et des parties prenantes s’adapteront 
aux enjeux et aux dynamiques des différentes décisions et jalons du projet. 

Afin d’articuler et de rendre compte des différentes démarches à mener le temps de l’instruction du dossier de DAC 
par l’ASN, un groupe de suivi composé d’une vingtaine de parties prenantes au projet Cigéo a été mis en place par 
le HCTISN (cf. « La participation de l’Andra aux groupes de travail et comités de suivi du HCTISN »).

L’Andra s’engage également à respecter les recommandations relatives à la participation du public sur le projet Cigéo 
émises par le HCTISN dans son avis n°15 du 28 septembre 2020 (continuité de l’information et de la participation 
aux échelles locales et nationales, adaptation des modalités de participation aux différents publics visés, prise en 
compte et réponses aux expressions du public, etc.)86.

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �L’Andra confirme sa volonté de poursuivre les différentes démarches d’information et de participation du 
public tout au long de la phase industrielle pilote, et au-delà. 

	 • �Les participants à la conférence de citoyens seront tenus informés des démarches de participation du 
public relatives au projet Cigéo. 

	 • �Un bilan présentant les actions mises en place suite à l’avis citoyen, et leur avancement, sera transmis 
aux participants de la conférence de citoyens et publié avant la fin de l’année 2023.

2.	 La protection des travailleurs et des riverains 

 Les expressions du public 

La responsabilité sociale de l’Andra pendant le chantier

La première partie de la phase industrielle pilote, d’une durée estimée de 10 à 15 ans, couvre à la fois la phase de 
construction initiale de l’installation et les premiers essais de stockage en inactif. Plusieurs syndicats rencontrés 
ont fait part de diverses propositions relatives à la tenue du chantier. 

La Confédération générale du travail (CGT) et le S2NM-CFDT ont porté un point de vigilance sur le statut des sous-
traitants. La nécessité de créer des liens durables et de confiance avec le tissu économique local et d’associer les 
entreprises prestataires est pointée dans leurs contributions. 

La CGT propose d’engager une réflexion sur les clauses sociales à introduire dans les cahiers des charges destinés 
aux sous-traitants. Une telle démarche aurait pour objectif d’anticiper « le risque que les grandes entreprises (BTP, 
transport, logistique,  etc.) imposent leurs conditions sociales aux sous-traitants  », alors que la «  responsabilité 
sociale » revient, en tant que maître d’ouvrage, à l’Andra.

La CFDT souligne également que les changements d’entreprises de sous-traitance, par le biais des appels d’offres 
successifs, auront des «  impacts  » sur les salariés, et recommande de mener une réflexion sur leur transition 
professionnelle. 

La CFDT a émis plusieurs recommandations relatives à la représentation sociale des salariés et sous-traitants sur 
le chantier, notamment la mise en place d’une responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), la définition d’une charte 
chantier ou encore la création d’une maison de syndicats.

La CGT recommande également que le label « grand chantier » soit délivré pour les travaux du centre de stockage.  

La sécurité et la santé des salariés et des riverains 

Les participants à la conférence de citoyens ont porté une attention particulière à la sécurité et la santé des 
travailleurs et de la population. Ils ont notamment proposé, dans l’avis citoyen, qu’un cahier des charges sur la 
vigilance des règles à respecter soit diffusé à chaque travailleur. La CFDT recommande la mise en place d’une 
« surveillance renforcée pour les salariés en contact avec des déchets (transport/manutention) ». 

Ces propositions concernent l’ensemble des travailleurs, y compris les sous-traitants.  Les participants recommandent 
également que des mesures de la qualité chimique et radiologique de l’eau soient réalisées durant la phase industrielle 
pilote. Certains participants ont émis le souhait que des mesures radiologiques de l’eau potable soient mises en place 
sur l’ensemble du territoire français.

Sur le niveau d’exposition aux rayonnements des travailleurs, la CGT considère que «  l’information devrait être 
plus facilement accessible et alerte sur la nécessité d’une plus grande formation des médecins sur ce thème ». Elle 
recommande, tout comme l’avis citoyen, la mise en place d’un état épidémiologique de référence, et un suivi sur le 
long terme des travailleurs et riverains du centre de stockage. 

 86 ��Consulter l’avis n° 15 du HCTISN du 28/09/20 : http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/avis_adopte_hctisn_concertation_cigeo_28_09_20.pdf
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  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

L’Andra étant exploitant d’installations nucléaires, la protection des travailleurs et des riverains constitue l’une 
de ses priorités. La DAC intégrera notamment une démonstration de la sûreté du centre de stockage Cigéo, afin 
de démontrer que les dispositions techniques et les mesures humaines et organisationnelles mises en œuvre 
garantiront la protection des intérêts protégés, c’est-à-dire la sécurité, la santé et la salubrité publique, ainsi que la 
protection de la nature et de l’environnement87.

L’Andra respecte, dans l’ensemble de ses installations, les prescriptions des autorités en matière de radioprotection 
des salariés, dont le régime est prévu aux articles R. 445-1 et suivants du code du travail88. En tant qu’exploitant du 
centre de stockage Cigéo, l’Andra devra mettre en place une surveillance réglementaire de cette installation, dont 
le dispositif sera présenté dans le dossier de DAC. 

Le transport des déchets relève en revanche de la responsabilité des producteurs de déchets, eux-mêmes soumis 
à la réglementation et contrôlés par l’ASN. L’Andra ne dispose donc pas de la compétence pour intervenir sur leurs 
conditions de mise en œuvre. 

Concernant la protection des salariés et des riverains durant la phase chantier du projet, un atelier de concertation 
sur l’aménagement et le cadre de vie a été organisé par l’Andra en octobre 2020. Ce premier atelier sur la thématique 
« chantier » a mis en avant plusieurs attentes et questionnements des riverains sur cette étape du projet89. Ces 
échanges ont vocation à se poursuivre dans le cadre de la feuille de route de la concertation relative à l’insertion 
environnementale et territoriale de Cigéo90.

La surveillance par l’Andra de l’environnement autour des installations nucléaires, qui comprend la surveillance des 
eaux souterraines et superficielles, est une exigence réglementaire ; et elle sera donc mise en œuvre pour le centre 
de stockage Cigéo. Un suivi des eaux souterraines et superficielles est d’ores et déjà réalisé dans le cadre des 
activités du Laboratoire souterrain. Par ailleurs, les données de surveillance de la radioactivité de l’environnement 
en France sont centralisées et publiées en ligne91. 

L’organisation du contrôle sanitaire des eaux distribuées relève de la responsabilité des agences régionales de santé. 
Ainsi, ces dernières peuvent mettre en œuvre des analyses spécifiques, compte tenu notamment des contextes 
locaux, parmi lesquelles des mesures de radioactivité. Si l’Andra peut contribuer au suivi épidémiologique des 
riverains, elle ne peut pas en être le pilote. Un observatoire de la santé des riverains du projet de centre de stockage 
de Bure (OSaRiB)92 a été créé en octobre 2021 à l’initiative du Clis de Bure, avec le soutien de l’agence régionale de 
santé Grand Est (ARS), de Santé publique France (SPF), de l’observatoire régional de la santé Grand Est (ORS-GE), 
de la préfecture de la Meuse et de l’IRSN. Une première « photographie » de l’état de santé de la population dans 
un rayon de 25 km est prévue afin de disposer d’un « état zéro » de référence. 

 87 �Article L1333-7 du code de santé publique
 88 �https://www.asn.fr/l-asn-reglemente/la-reglementation/le-cadre-general-de-la-legislation-et-de-la-reglementation-des-activites-nucleaires#la-protection-generale-des-travailleur
 89 �https://concertation.andra.fr/blog/amenagement-de-lespace-et-cadre-de-vie-une-nouvelle-sequence-de-concertation 
 90 �https://concertation.andra.fr/pages/cigeo-un-projet-construit-dans-le-dialogue
 91 �Pour en savoir plus : www.mesure-radioactivite.fr
 92 ��En savoir plus : https://clis-bure.fr/wp-content/uploads/2021/10/lettre-23-recto-verso.pdf

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �L’Andra proposera, le moment venu, notamment aux partenaires sociaux et à leurs représentants 
territoriaux, un dialogue autour des dispositions de protection des salariés, y compris des sous-traitants, 
sur le chantier du centre de stockage.

	 • �En matière de radioprotection, chaque travailleur, y compris les sous-traitants, sera sensibilisé par les 
moyens les plus adaptés aux règles à respecter sur le centre de stockage. 

	 • �L’organisation d’ateliers d’information sur le territoire concernant l’exposition radiologique des riverains 
et des travailleurs du centre de stockage Cigéo sera proposée par l’Andra à la future Cli de l’INB du centre 
de stockage Cigéo. L’ASN, l’IRSN, la société française de radioprotection (SFRP) et l’Andra pourront y 
être associés. 

	 • L’Andra s’engage à poursuivre la concertation locale sur la thématique « chantier ». 

	 • �La recommandation visant à la mise en place d’une surveillance renforcée des salariés impliqués dans 
le transport des déchets radioactifs sera transmise à l’ASN.

	 • �La préoccupation de l’avis citoyen relative au suivi radiologique de l’eau potable sur l’ensemble du 
territoire français sera relayée à la direction générale de la Santé (DGS) et à l’IRSN.
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3.	 Les options de gestion alternatives ou complémentaires 

 Les expressions du public 

L’opportunité du stockage géologique profond

Plusieurs participants ont exprimé leur accord avec le stockage géologique profond comme solution de gestion des 
déchets HA et MA-VL : pour l’un des participants aux modules en ligne, « le consensus international est clair »93, ce 
qui est également relevé par EDF. Pour la CFE-CGC, « les études et expérimentations menées en phase de laboratoire 
sont la preuve de la pertinence du stockage ». 

Au-delà de ce constat, le S2NM-CFDT relève que «  l’entreposage en surface n’apparaît pas comme une solution 
pérenne », mais qu’il importe d’assurer la gestion des déchets actuels, « ce qui n’interdit pas la recherche d’alternatives 
pour les déchets futurs ».

La recherche d’options de gestion alternatives ou complémentaires 

Lors de la réunion publique du 14 février 2022, il a été considéré par Global Chance que les alternatives souhaitées 
par les associations opposées au projet n’apparaissent jamais dans le cadre des concertations. Lors de ce temps 
d’échanges, la CGT avait qualifié la recherche de solutions alternatives pendant 100-150 ans de «  trop techno-
optimiste », le problème de gestion des déchets devant, pour le syndicat, être traité aujourd’hui.

Selon l’avis citoyen, la recherche d’autres solutions pour la gestion des déchets HA et MA-VL, en parallèle du 
développement de la phase industrielle pilote, permettra de « démontrer que la décision de faire Cigéo n’est pas 
actée ». 

Pour l’Anccli, les solutions alternatives « doivent rester en débat ».

Selon M. Georges Mercadal, la grande spécificité du « temps long » nécessaire aux projets nucléaires laisse toute 
sa place à la recherche d’alternatives. C’est un élément qui « contribue à la confiance », mais qui n’aurait « de sens 
que si [il] simplifie et consolide la gestion globale des déchets ». Selon lui, deux grands types d’options alternatives 
pourraient être distingués  : les options de rupture par rapport au stockage géologique profond, et les options 
internes inhérentes au développement du centre de stockage Cigéo, qui représenteraient des « variables » au projet.

 94  �https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042032496
 95  ��Action HA MA-VL 7 du projet de 5e édition du PNGMDR. En savoir plus : http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/projet_de_pngmdr.pdf
 96  ��En savoir plus : https://www.registre-numerique.fr/dup-cigeo
 97  ��Partie 2.2 du chapitre 2 du volume 2 de l’étude d’impact du projet global du projet Cigéo (Pièce 6 du dossier de DUP) https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-10/Pi%C3%A8ce-06-Etude%20im-

pact-Vol2-Justification%20et%20description_0.pdf 
 98  ��En savoir plus : https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference
 99  ��L’ensemble des documents relatifs à l’évaluation socio-économique du projet global Cigéo sont disponibles ici : https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference
100 ��https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/soutien-recherche-developpement-filiere-nucleaire#:~:text=er%20juin%20202%20,Pour%20le%20d%C3%A9veloppement%20de%20solutions%20innovantes%20pour%-

20la%20gestion%20des,interm%C3%A9diaire%20le%202%20novembre%202021.

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

Les alternatives au stockage géologique profond ont fait l’objet d’études et de phases de dialogue depuis 1991. 
Des recherches sur le sujet ont eu lieu en France, mais aussi à l’étranger, et un consensus scientifique international 
existe sur l’opportunité du stockage géologique profond par rapport aux autres options de gestion des déchets HA 
et MA-VL.

La recherche d’options de gestion alternatives ou complémentaires au stockage géologique profond des déchets 
HA et MA-VL relève du PNGMDR. Cette exigence a été rappelée par l’article 8 de la décision du 21 février 2020 sur 
les orientations du 5e PNGMDR : « Sur la base notamment du rapport remis par l’IRSN dans le cadre du débat public, 
présentant le panorama international des recherches sur les alternatives au stockage géologique profond, le PNGMDR 
organisera le soutien public à la recherche sur des voies de traitement, en dégageant des pistes sur lesquelles il 
serait opportun de travailler, au moyen d’une expertise commune de différents organismes de recherche (CEA, CNRS, 
IRSN, autres organismes de recherche). Il précisera les modalités d’information du public sur le sujet »94. Le projet de 
5e édition du PNGMDR, mis à consultation du public du 13 mai au 2 juin 2022, prévoit à cet égard la mise en place 
d’un comité d’expertise et de dialogue sur les alternatives au stockage géologique en couche géologique profonde95.

Le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique du centre de stockage Cigéo, déposé par 
l’Andra en août 2020 , dont le décret d’utilité publique a été publié au Journal Officiel le 8 juillet 202296, présente 
par ailleurs une comparaison et l’historique des différentes pistes de gestion des déchets HA et MA-VL dans le 
volume 2 de l’étude d’impact du projet global Cigéo97.

Par ailleurs, le projet Cigéo a fait l’objet d’une évaluation socio-économique98, publiée en mars 2021, qui compare le 
projet de stockage en couche géologique profonde avec des options alternatives de gestion des déchets radioactifs 
à partir de deux scénarios : un scénario « OK » (société prospère, en paix, jouissant d’institutions fortes, croissance 
économique) et un scénario «  KO  » (société chaotique, fragilisation des institutions, dégradation économique 
progressive, conflits). Il ressort de cette analyse que l’entreposage de longue durée est préférable au stockage 
géologique en couche profonde seulement dans le cadre d’un scénario « OK », qui exclurait tout basculement socio-
politique ou économique vers une société plus « chaotique », scénario pour lequel le projet Cigéo doit être privilégié. 
Cette étude a fait l’objet d’une contre-expertise et d’un avis du secrétaire général pour l’investissement (SGPI)99.

Concernant l’étude des options de gestion alternatives ou complémentaires au projet Cigéo, un appel à projets de 
solutions innovantes pour la gestion des matières et déchets radioactifs et la recherche d’alternatives au stockage 
géologique profond a été lancé de juin 2021 à mars 2022100 dans le cadre du programme France Relance. L’appel à 
projets, piloté par Bpifrance avec l’appui technique de l’Andra, s’est déroulé en deux phases de dépôts de projets, 
dont la première, clôturée le 2 novembre 2021, a conduit à proposer le financement d’une vingtaine de projets, 
pour décision du Premier ministre. L’évaluation des projets déposés dans le cadre de la deuxième phase, clôturée 
le 2 mars 2022, est en cours.

 93 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagir-aux-propositions-de-landra-pour-la-phase-industrielle-pilote/opinions/2-lorganisation-de-la-phase industrielle pilote/les-propo-
sitions-de-landra/la-procedure-pour-la-fin-de-la-phase industrielle pilote
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En conformité avec les orientations définies dans le cadre du PNGMDR, le «  contrat d’objectifs et de 
performances 2022-2026 » entre l’Andra et l’État101 prévoit des objectifs sur la recherche d’options de gestion 
alternative ou complémentaire au stockage géologique profond, dont les analyses porteront notamment sur les 
enjeux environnementaux, sanitaires, économiques, éthiques et territoriaux de ces différentes options. 

Le programme de Recherches & Développement de l’Andra propose également différentes actions de développement, 
notamment sur les nouveaux matériaux102. Il s’agit particulièrement de recherches sur la céramique pour les 
conteneurs de stockage de déchets HA, afin d’accroître les marges de sûreté et la préservation des ressources 
naturelles en matériaux ; et sur la substitution potentielle des renforcements métalliques des bétons par des fibres 
(carbone recyclé, métalliques amorphes non-acier, verre, basalte, etc.). 

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �Le bilan des développements techniques en matière de gestion des déchets radioactifs HA et MA-VL 
(stockage et alternatives) sera ajouté aux thèmes de connaissance à apporter par l’Andra au Parlement 
pour qu’il fonde sa décision relative aux conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050. 
(cf. « Le rôle de la phase industrielle pilote »).

 101 ��Objectif n° 2-4 du contrat d’objectifs et de performance État-Andra pour 2022-2026 https://www.andra.fr/sites/default/files/2022-03/20220328%20-%20Andra%20-%20COP%202022-26%20-%20BD%20PAP.pdf
 102 ��https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-10/Vision%20strat%C3%A9gique%20R%26D%20Andra.pdf

 103 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagir-aux-propositions-de-landra-pour-la-phase-industrielle-pilote/opinions/3-le-processus-decisionnel-de-la-phase industrielle 
pilote/les-propositions-de-landra/les-revues-de-reversibilite

4.	 La réversibilité

 Les expressions du public 

Le principe de réversibilité du stockage géologique profond

Lors des différents temps d’échanges, plusieurs participants se sont exprimés sur l’opportunité du principe de 
réversibilité du stockage géologique profond. 

Des opinions contrastées ressortent du sondage réalisé auprès des membres de la Sfen JG. Une quinzaine de 
répondants s’inquiètent de l’impact de la réversibilité sur le coût, la faisabilité technique, voire la sûreté de 
l’installation, alors que 25 voient en la réversibilité une porte ouverte sur l’utilisation d’innovations futures de 
traitement de déchets. Pour l’un des participants aux modules en ligne, la réversibilité « rassure et a donc été jugée 
opportune par loi », mais apparaît « inutile au vu des perspectives annoncées par la science, la sûreté pouvant être 
traitée sans réversibilité »103. 

Pour le S2NM-CFDT, un stockage réversible, sans que la réversibilité n’altère la sûreté, correspond à une condition 
technique d’acceptabilité du projet, les choix techniques et technologiques devant être priorisés par rapport à leur 
contribution à la sécurité globale de l’installation et à la sécurité des salariés. 

Un autre avis déposé en ligne met en garde sur le risque d’obsolescence des automates utilisés pour le transport 
des colis de déchets radioactifs à un horizon de plus d’une centaine d’années. 

Le rôle de la phase industrielle pilote dans la mise en œuvre du principe de réversibilité

Des attentes sur le rôle de la phase industrielle pilote dans la mise en œuvre du principe de réversibilité ont été 
exprimées à plusieurs reprises. 

Pour l’Anccli, la récupérabilité des déchets et la réversibilité du stockage devront faire l’objet d’une analyse 
approfondie, et la phase industrielle pilote « devra prouver la capacité du dispositif et des organisations à répondre 
à cette récupérabilité ». 

Les participants à la conférence de citoyens associent également l’idée d’une « récupérabilité réelle et certaine » 
à celle d’une « réversibilité sincère », qu’ils définissent comme des principes ne devant pas être remis en cause. 
Ils considèrent que la phase industrielle pilote « doit faire la preuve qu’il est possible de descendre et remonter des 
colis sans les endommager, ni faire prendre des risques aux travailleurs et à la population », et recommandent que le 
processus de fermeture de l’installation ne soit pas acté avant la fin de la phase industrielle pilote. 
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La phase industrielle pilote est également perçue par EDF comme participant « à l’enjeu général de réversibilité au 
travers d’une approche prudente et progressive plus globale ». 

Des interrogations sur le rôle et l’issue des revues de réversibilité prévues dans le cadre de la phase industrielle 
pilote sont soulevées par la CGT. Le syndicat recommande de mieux définir leur produit de sortie, et d’engager une 
réflexion sur l’articulation de ces revues avec les travaux menés dans le cadre du PNGMDR.

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

Le principe de réversibilité du stockage des déchets HA et MA-VL correspond à une exigence légale104, issue 
notamment des travaux de la CNE et des suites données au débat public de 2005 sur la gestion des déchets 
radioactifs105. La réversibilité est définie, par la loi du 15  juillet  2016106 faisant suite au débat public de 2013 
sur le projet Cigéo, comme « la capacité, pour les générations successives, soit de poursuivre la construction puis 
l’exploitation des tranches successives d’un stockage, soit de réévaluer les choix définis antérieurement et de faire 
évoluer les solutions de gestion »107. 

La réversibilité est donc à la fois une demande de la société et une exigence de la loi, qui permet ainsi de laisser des 
options ouvertes aux générations à venir qui exploiteront le stockage. Elle est pleinement intégrée à la conception 
du projet de centre de stockage Cigéo, et elle est partie intégrante de la sûreté de l’exploitation.

L’organisation régulière de revues de mise en œuvre du principe de réversibilité dans un stockage en couche 
géologique profonde correspond à une exigence légale inscrite à l’article L. 542-10-1 du code de l’environnement, 
sans qu’une date de début soit fixée. Dans sa proposition initiale relative au déroulement de la phase industrielle 
pilote présentée au lancement de la concertation, l’Andra propose d’organiser, à son initiative, une revue de 
réversibilité pendant la phase de construction initiale du centre de stockage, et deux revues de réversibilité pendant 
la phase active (phase durant laquelle des essais seront menés avec des colis de déchets radioactifs).

La réalisation d’essais de récupérabilité des colis pendant la phase industrielle pilote correspond également à une 
exigence légale visant à s’assurer de la récupérabilité réelle des déchets stockés et de la réversibilité du stockage, 
à laquelle s’ajoute l’exigence que les colis de déchets restent aisément récupérables pendant cette période108. 

Le scénario prévisionnel de fermeture sera proposé par l’Andra dans le dossier de demande d’autorisation de 
création. L’étude des scénarios de fermeture possibles sera approfondie tout au long de la vie du centre de stockage. 
Le scénario prévisionnel proposé par l’Andra n’est donc pas figé. La conception de l’installation nucléaire du centre 
de stockage Cigéo et la flexibilité de son exploitation offrent la possibilité de schémas de fermeture plus progressifs 
et anticipés ou, inversement, plus concentrés dans le temps à la fin du fonctionnement. Le scénario prévisionnel 
de fermeture sera réévalué à échéances périodiques, dans le cadre des revues périodiques de réversibilité. 
L’engagement des étapes de fermeture fera l’objet de procédures d’autorisation adaptées. 

 104 ��Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs
 105 ��https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-dechets-radioactifs/
 106 ��Loi n° 2016-1015 du 25 juillet 2016 précisant les modalités de création d’une installation de stockage réversible en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et moyenne 

activité à vie longue
 107 ��Alinéa 4 de l’article L. 542-10-1 du code de l’environnement
 108 ��Alinéa 6 de l’article L. 542-10-1 du code de l’environnement

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �L’Andra s’engage à organiser une concertation pour mieux définir les modalités d’organisation des revues 
de réversibilité, leur produit de sortie, et leur articulation avec les décisions en matière de gestion des 
déchets.

	 • �La recommandation de l’avis citoyen de ne pas définir, avant la fin de la phase industrielle pilote, le 
processus de fermeture du centre de stockage, sera transmise aux acteurs compétents (ASN, DGEC, 
OPECST).
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5.	 Les bénéfices pour le territoire d’accueil du projet

 Les expressions du public 

Une vision contrastée des impacts sur le territoire 

Les différents échanges ont révélé une appréciation contrastée des impacts du projet Cigéo sur le territoire. Pour 
les participants à la conférence de citoyens, il existe des frictions « entre ceux qui le considèrent comme un levier 
de développement et ceux qui le considèrent comme un projet (déjà) mortifère pour le territoire ». Pour reconnaître 
ses intérêts et contraintes, ils recommandent notamment de clarifier la logique de répartition des subventions sur 
le territoire. 

Pour 70,9 % des répondants à l’enquête réalisée par la Sfen JG, les futures retombées socio-économiques générées 
par le centre de stockage contrebalancent les nuisances liées à la construction et l’exploitation de l’installation. 

Le rôle que pourrait jouer la phase industrielle pilote pour déterminer les premiers impacts de l’implantation du projet 
sur le territoire a été envisagé par la CGT. Le syndicat propose que l’évaluation des impacts socio-économiques du 
projet sur le territoire soit ajoutée aux thèmes présentés au Parlement pour fonder sa décision sur les conditions 
de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050.

Les actions en faveur du développement du territoire

La mise en place d’un budget participatif sur une partie des subventions est proposée par l’avis citoyen afin de 
permettre à la population d’être directement à l’initiative de projets sur le territoire. Pour la CGT, il importe que le 
territoire ne subisse pas « uniquement » les nuisances du projet, mais puisse en tirer des bénéfices, en portant une 
attention particulière à ce que les subventions servent la collectivité à la différence « d’intérêts particuliers ». 

L’Afite propose par ailleurs que les données d’usage ou environnementales du projet (surveillance, fonctionnement, 
données socio-économiques, SIG, etc.) soient régulièrement rendues publiques, pour que tout acteur puisse les 
utiliser et les valoriser. Pour l’association, la transparence des données, et leur utilisation par des tiers, participeraient 
à crédibiliser leur qualité, et pourraient générer différents impacts positifs sur le territoire, comme la possibilité 
d’attirer un public jeune et sensible aux domaines de l’innovation et de l’environnement sur le territoire.

Le secteur de la formation a également été identifié par la CGT comme un domaine sur lequel l’Andra pourrait 
intervenir dans le cadre de ses compétences. Elle « alerte » sur la préparation du territoire au lancement du projet, 
particulièrement au regard de l’afflux de population/travailleurs qu’il va amener, et le développement de ses 
capacités pour les accueillir (offres de transports, logements, hôtellerie, infrastructures de santé, établissements 
scolaires). Pour le syndicat, une attention particulière doit également être portée sur les potentiels déséquilibres 
générés par le fait que certains habitants ne bénéficieraient pas de ses retombées économiques.

 109 ��https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041473021/#:~:text=Les%20membres%20de%20droit%20du,concern%C3%A9s%20par%20la%20vie%20quotidienne
 110 ��https://www.objectifmeuse.org/rapports-activites-et-bilan-des-actions/ 
 111 ��Consulter le PDT sur le lien suivant : https://www.meuse.gouv.fr/content/download/17538/111117/file/PDT%20CIGEO%20compress%C3%A9.pdf 
 112 ��https://meusehautemarne.andra.fr/landra-en-meusehaute-marne/landra-un-etablissement-implique-dans-la-vie-du-territoire 
 113 ��https://www.andra.fr/limpact-socio-economique-des-activites-de-landra-sur-ses-territoires-dimplantation
 114 ��En savoir plus : https://meusehautemarne.andra.fr/landra-en-meusehaute-marne/installations/lobservatoire-perenne-de-lenvironnement

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

La logique de calcul et de répartition des contreparties financières à l’implantation du centre de stockage est 
cadrée par la loi. Deux groupements d’intérêt public (GIP), le GIP Haute-Marne et le GIP objectif Meuse, qui ont 
été créés lors de l’installation du Laboratoire de recherche à Bure. Ils redistribuent au territoire des fonds versés 
par les producteurs de déchets pour des projets de développement. Conformément à l’article L. 542-11 du code 
de l’environnement109, ils interviennent dans la gestion des équipements ayant vocation à favoriser l’exploitation 
du Laboratoire ou du centre de stockage, mènent des actions d’aménagement du territoire et de développement 
du tissu industriel à proximité de celui-ci, et soutiennent les actions de formation en faveur de la diffusion de 
connaissances scientifiques et technologiques. Leur activité fait l’objet de rapports annuels110.

Concernant les conditions d’accueil du projet sur son territoire d’implantation, un projet de développement du 
territoire (PDT) a été signé en octobre 2019. Placé sous la responsabilité de l’État, et ayant réuni une diversité 
d’acteurs pour son élaboration (acteurs locaux, producteurs de déchets, Andra), il présente plusieurs orientations 
relatives à l’accompagnement à l’installation du projet Cigéo sur le territoire (aménagements, renforcement de 
l’attractivité, etc.)111. 

Les activités et actions de l’Andra représentent des apports concrets pour l’économie locale, notamment en 
matière d’emploi, de contrats avec les entreprises locales, de diffusion de la culture scientifique ou encore de 
tourisme industriel (politique d’achat local, journée « portes ouvertes », visites du CMHM, participation à la fête 
de la science, soutien au tissu associatif local,  etc.)112. Une première évaluation de l’impact socio-économique 
du centre de l’Andra dans la Meuse/Haute-Marne a été réalisée en 2018 à partir d’une centaine d’indicateurs 
pouvant porter sur la démographie, les activités économiques, les conditions de vie ou encore le tourisme113. Cette 
évaluation fera l’objet de mises à jour. 

Concernant les données recueillies sur le projet, l’Andra dispose d’un observatoire pérenne de l’environnement, en 
partenariat avec plusieurs acteurs scientifiques, qui vise à établir un état des lieux de l’environnement physique, 
radiologique, biologique, chimique sur un périmètre large autour du site d’implantation du projet Cigéo. L’objectif 
est de préserver la mémoire de la qualité de l’environnement d’aujourd’hui, et de pouvoir l’analyser, si besoin, dans 
le futur114. Des prélèvements de toute nature sont conservés pendant au moins 100 ans au sein d’une bibliothèque 
d’échantillons environnementaux, l’écothèque, qui dispose d’un espace d’information ouvert au public.
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Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �Les démarches de développement local qui relèvent du domaine de compétence de l’Andra seront 
poursuivies sur le territoire d’accueil du projet Cigéo.

	 • �L’Andra s’engage à poursuivre les réflexions avec le territoire pour définir progressivement les modalités 
de partage de données, par exemple environnementales, acquises par le projet.

	 • �L’évaluation de l’impact socio-économique du centre de stockage Cigéo sur le territoire sera ajoutée aux 
thèmes de connaissance à apporter par l’Andra au Parlement pour qu’il fonde sa décision relative aux 
conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050 (cf. « Le rôle de la phase industrielle pilote »). 

	 • �L’Andra fera réaliser des études de l’impact socio-économique des activités de l’Andra sur le territoire 
d’accueil du projet. La prochaine sera publiée en 2023.

	 • �La recommandation de l’avis citoyen relative à la mise en place, dans le cadre des aides attribuées sur 
le territoire, d’un budget participatif sera transmise au GIP Haute-Marne et au GIP Objectif Meuse.

6.	 Les éventuelles évolutions de l’inventaire des déchets radioactifs

 Les expressions du public 

Diverses demandes d’informations et de précisions de la part du public présent lors de la réunion publique 
d’ouverture de la concertation du 28  janvier 2021 portaient sur l’inventaire des déchets à stocker dans Cigéo. 
L’ensemble de ces questions ont fait l’objet de réponses précises dans un document dédié115. 

Les participants à la conférence de citoyens ont fait part de leurs interrogations sur le dimensionnement maximal 
de Cigéo « du fait du volume des inventaires de référence et de réserve car beaucoup de matières nucléaires n’ont pas 
de destination spécifiée ». Ils considèrent également, dans leur avis citoyen, que « la confiance serait mieux assurée 
dans le cadre de limites préalablement posées concernant l’étalement de Cigéo ».

Concernant le déroulement de la phase industrielle pilote, il convient, pour EDF, de ne pas restreindre la liste des 
déchets pouvant être accueillis durant cette période sans connaissance de sa durée précise, afin d’assurer la 
continuité d’exploitation du centre de stockage, lors de cette phase et lors de la transition avec la suivante.

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

L’article D. 542-90 du code de l’environnement précise que l’inventaire à retenir par l’Andra pour les études et 
recherches conduites en vue de concevoir le centre de stockage Cigéo « comprend un inventaire de référence et 
un inventaire de réserve et que ce dernier prend en compte les incertitudes liées notamment à la mise en place de 
nouvelles filières de gestion de déchets ou à des évolutions de politique énergétique ». 

Il y est également indiqué que le centre de stockage est conçu pour accueillir les déchets de l’inventaire de référence 
ainsi que des substances qui figurent à l’inventaire de réserve, « sous réserve le cas échéant d’évolutions dans sa 
conception pouvant être mises en œuvre en cours d’exploitation à un coût économiquement acceptable ».

 115 ��https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/660f11277ce833a7944ed2dffbb6eb6e82e75301.pdf
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Conformément à ces exigences réglementaires, l’Andra conçoit le centre de stockage Cigéo :

	 • �pour y stocker les déchets de l’inventaire de référence ;

	 • �pour s’adapter, au fur et à mesure de sa construction, à d’éventuelles évolutions de l’inventaire des 
déchets à y stocker. 

Pour vérifier que la conception du centre de stockage Cigéo ne présente pas de caractère rédhibitoire à ces évolutions, 
l’Andra procède à l’étude du stockage des déchets de l’inventaire de réserve. Ces études sont dénommées études 
« d’adaptabilité ».

L’inventaire de référence et l’inventaire de réserve sont établis sur la base des scénarios de politique énergétique 
de l’édition 2018 de l’Inventaire national des matières et déchets radioactifs de l’Andra.

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �Le PDE associé au dossier de DAC présentera l’inventaire de réserve en termes de volume de déchets. 

	 • �Le PDE associé au dossier de DAC présentera la zone d’implantation des ouvrages souterrains du centre 
de stockage Cigéo. 

2/
L’ENRICHISSEMENT DU DÉROULEMENT ET 
DU CONTENU DE LA PHASE INDUSTRIELLE PILOTE

1.	 Le rôle de la phase industrielle pilote

 Les expressions du public 

La phase industrielle pilote dédiée à l’acquisition de connaissances 

Les parties prenantes rencontrées ont partagé une vision commune de la phase industrielle pilote comme une 
phase dédiée à l’acquisition de connaissances pour déterminer les conditions de poursuite du stockage à l’horizon 
2040/2050. Pour l’Anccli, «  il convient de dire haut et fort que la phase industrielle pilote représente un temps 
d’acquisition de connaissance, qui permet de produire et, autant que possible, de partager les données à présenter au 
Parlement pour qu’il puisse fonder sa décision ».

Le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA) constate également que le caractère 
industriel de cette phase « sera fondamental pour assurer les démonstrations de faisabilité de l’ensemble du projet ».

Cette vision est également partagée par certains participants aux modules en ligne :

	 • �« Il s’agit d’un dispositif inédit qui constitue une garantie pour la société » ;

	 • �« La phase industrielle pilote constitue une occasion pour les représentants de la société civile concernés 
de s’exprimer sur le projet Cigéo ».

Un autre participant considère, au contraire, que ce dispositif focalise à tort l’attention sur ce qu’il estime être un 
« non-problème », à savoir les déchets radioactifs116. 

Des interrogations sur la durée de la phase industrielle pilote 

Des interrogations sur la durée nécessaire à la phase industrielle pilote pour atteindre ses objectifs susmentionnés 
ont été exprimées lors des réunions publiques du 28 janvier 2021 et du 14 février 2022 :

	 • �« Comment en 25 ans s’assurer que 100 ans après on pourra toujours retirer les déchets ? » ;
	 • �« Une phase pilote de 25 ans peut-elle garantir la sûreté de Cigéo pendant 100 000 ans ? ».

 116 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagir-aux-propositions-de-landra-pour-la-phase-industrielle-pilote/opinions/les-enjeux-et-objectifs-de-la-phipil/les-proposi-
tions-de-landra/lenjeu-preparer-une-decision-parlementaire-sur-cigeo 
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Pour d’autres participants, la durée de cette phase apparaît comme trop importante :

	 • �« Personnellement, je trouve que la phase industrielle pilote est trop prudente et longue (jusqu’à 25 ans !), 
elle va coûter cher à la société » ;

	 • �« Je trouve que tout le processus de création de Cigéo va trop lentement ». 

Pour l’Anccli, la définition de l’objectif de la phase industrielle pilote est « d’autant plus nécessaire que la durée de 
phase industrielle pilote, entre 15 et 25 ans, peut paraître particulièrement longue pour le public qui n’est pas habitué 
à de telles échelles de temps. Il s’agit de s’investir aujourd’hui pour une décision qui sera prise demain ». 

La CFE-CGC considère que les retards successifs liés au dépôt du dossier de DAC « ont fait naître un doute sur la 
volonté des pouvoirs publics de mener à bien le projet ». Selon ce constat, pour le syndicat, le plus important dans 
le cadre de la phase industrielle pilote serait de pouvoir disposer d’un calendrier réaliste « qui seul peut donner 
confiance en l’avenir du projet ».

Des propositions de compléments pour les informations à apporter au Parlement à l’issue de la phase 
industrielle pilote 

Huit éléments fondamentaux de connaissance à acquérir en phase industrielle pilote et à apporter au Parlement 
pour qu’il fonde sa décision relative aux conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050 ont été 
présentés dans les propositions de l’Andra soumises à la concertation : 

	 • Construction des ouvrages souterrains
	 • Confirmation des données géologiques acquises in situ
	 • Bilan des opérations industrielles
	 • Sûreté du stockage
	 • Réversibilité du stockage
	 • Surveillance environnementale
	 • Faisabilité des ouvrages de fermeture
	 • Gouvernance du centre de stockage Cigéo

Six autres thèmes ont été identifiés dans le cadre de la concertation : 

	 • �le coût du projet a été proposé par la CGT comme un des éléments pouvant être présentés au Parlement, 
« sans qu’il n’en représente pour autant un point central par rapport à celui relatif à la sûreté du projet » ;

	 • �l’évaluation des impacts socio-économiques de Cigéo sur le territoire a également été proposée dans ce 
cadre par la CGT ;

	 • �les participants à la conférence de citoyens ont recommandé que la mémoire du stockage fasse partie 
des enjeux à prendre en compte par le Parlement, considérant «  qu’il est primordial de conserver la 
mémoire le plus longtemps possible et non pas d’organiser l’oubli » ;

	 • �la CGT propose d’ajouter les retours d’expériences de projets de stockage géologique de déchets 
radioactifs à l’international aux thèmes présentés au Parlement ;

	 • �les perspectives d’impacts du fonctionnement de Cigéo sur les installations de la filière ont été 
soulignées par le CEA « au vu des fortes incertitudes temporelles inhérentes à la nature même de cette 
phase industrielle pilote  », qui auront des impacts nécessaires sur les conditions d’entreposage des 
déchets HA et MA-VL destinés à être stockés au sein de Cigéo ;

	 • �le bilan des développements scientifiques et techniques en matière de gestion des déchets radioactifs 
(concernant le stockage et les alternatives) est également un thème qui est apparu lors des différents 
échanges.

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

La phase industrielle pilote a pour finalité d’acquérir les éléments de connaissance suffisants pour permettre au 
Parlement de décider des conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050. La mise en discussion de 
ces éléments à porter à la connaissance du Parlement constituait l’un des principaux objectifs de la concertation.

La durée estimée entre 15 et 25 ans de la phase industrielle pilote ne doit pas être considérée comme intangible. 
La phase industrielle pilote durera le temps requis pour que les enseignements qui seront jugés nécessaires à la 
décision du Parlement, à la préparation et à l’engagement de la phase suivante du projet soient consolidés. 

L’article 8117 de la décision de la ministre de la Transition écologique et de l’ASN consécutive au débat public mené en 
préparation de la cinquième édition du PNGMDR prévoit que celui-ci définira les objectifs et les critères de réussite 
de la phase industrielle pilote. L’Andra participe activement aux discussions relatives à son élaboration, mais ne 
dispose d’aucun pouvoir décisionnel en la matière. Les premières orientations définies sont donc susceptibles 
d’évoluer ; et d’être précisées par les PNGDMDR successifs, et les enseignements issus des différents dispositifs 
de participation du public mis en place durant l’instruction du dossier de DAC.

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �L’Andra confirme la proposition d’étude de huit thèmes fondamentaux de connaissance à acquérir en phase 
industrielle pilote et à apporter au Parlement pour qu’il fonde sa décision relative aux conditions de poursuite 
du stockage à l’horizon 2040/2050, auxquels s’ajoutent six thèmes d’études issus de la concertation : 

		  –  �évaluation de l’impact socio-économique du centre de stockage Cigéo sur le territoire ;
		  –  �bilan et perspectives d’impact du fonctionnement de Cigéo sur les installations de la filière nucléaire ;
		  –  �coût et perspectives économiques du centre de stockage Cigéo ;
		  –  �bilan et perspectives des projets de stockage à l’international ;
		  –  �bilan des développements techniques en matière de gestion des déchets ;
		  –  �bilan des actions de préservation de la mémoire du stockage.

	 • �L’Andra s’engage à proposer à l’OPECST :

		  –  �de lui présenter la proposition de phase industrielle pilote intégrant les conclusions retenues par 
l’Andra à l’issue de ces concertations ;

		  –  �de l’impliquer, en amont, pour consolider progressivement le mode de production du ou des 
rapports à destination du Parlement. 

 117 ��Décision de l’ASN et du ministère de la Transition écologique consécutive au débat public dans le cadre de la préparation de la cinquième édition du plan national des gestion des matières et 
déchets radioactifs : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200221_Decision_PNGMDR.pdf

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200221_Decision_PNGMDR.pdf
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2.	 Le déroulement de la phase industrielle pilote

 Les expressions du public 

Les différentes phases et jalons décisionnels attendus 

Au lancement de la phase industrielle pilote, les participants à la conférence de citoyens recommandent qu’une 
décision soit prise par le Parlement pour la validation de la création du centre de stockage, si celui-ci est autorisé, 
afin de « permettre un débat contradictoire par les représentants du peuple et non pas par décret ». L’association 
Global Chance a, quant à elle, proposé, lors de la réunion publique du 28  janvier 2021, que le Parlement soit 
consulté avant le stockage des premiers colis de déchets radioactifs. 

La CFE-CGC, bien que non « opposée » au lancement de la phase industrielle pilote dès le début de la construction 
de l’installation, a souhaité attirer l’attention sur la nécessité de ne pas faire peser des contraintes inutiles liées à 
cette phase en matière de gouvernance alors qu’il s’agit, à ce stade, d’un « chantier de génie civil ». 

Concernant le phasage de la phase industrielle pilote en deux parties, la première comprenant des essais de 
stockage avec des maquettes de colis, et la deuxième avec des colis de déchets radioactifs, les participants au 
sondage organisé au sein de la Sfen JG adhèrent à 91 % à ce déroulement. 

La CFE-CGC recommande également de ne pas multiplier le nombre de jalons et dossiers attendus dans le cadre de 
la phase industrielle pilote, pour que « leur contenu soit clair de sorte que les parties prenantes et le public puissent 
se les approprier ». 

La fin de la phase industrielle pilote 

Lors des réunions publiques du 28 janvier 2021 et du 14 février 2022, des demandes de clarification sur la procédure 
pour la fin de la phase industrielle pilote ont été exprimées. Le Clis a notamment fait part de ses interrogations 
concernant la continuité des activités de stockage pendant le temps de préparation et d’adoption de la loi relative 
aux conditions de poursuite du stockage par le Parlement à l’horizon 2040/2050. 

Le CEA « adhère » quant à lui au besoin de continuité de l’exploitation le temps que la décision soit prise de passer 
la phase suivante. Du fait des fortes incertitudes temporelles inhérentes à la nature même de la phase industrielle 
pilote, il propose cependant que la question de l’entreposage et du stockage des déchets soit considérée de manière 
globale afin d’anticiper les durées d’entreposage des colis HA et MA-VL chez les producteurs de déchets.

Les participants à la conférence de citoyens ont, quant à eux, recommandé que la loi relative aux conditions de 
poursuite du stockage «  ne soit pas influencée autant par la pression des investissements de temps et d’argent 
déjà engagés, que par des politiques gouvernementales », cette décision devant « être déterminée par les résultats 
obtenus par la phase industrielle pilote ». 

L’Anccli a souhaité confirmer cette exigence, en notant un souhait fort et souligné à plusieurs reprises par le public 
(conférence de citoyens, débat public PNGMDR, membres de Cli) d’une « sincérité optimum de la phase industrielle 
pilote qui passe par plusieurs garde-fous, dont celui d’un arrêt possible du projet si les résultats de la phase industrielle 
pilote ne sont pas satisfaisants ». 

Pour M. Georges Mercadal, cette phase ouvre un « temps masqué » pour la recherche de variantes au projet. Selon 
cette contribution, la décision du Parlement porterait ainsi sur la mise en place du stockage réversible des déchets 
HA et MA-VL, ou sur le choix d’une variante au projet (par exemple un entreposage séculaire associé à un stockage 
millénaire et une fiabilisation des colis). 

L’opposition entre débat technique et politique est ressortie des résultats de l’enquête menée par la Sfen JG. 
Une majorité des répondants adhèrent à l’idée que la décision relative aux conditions de poursuite du stockage, 
selon le retour d’expérience de la phase industrielle pilote, revienne au Parlement, même s’ils considèrent que 
certaines prises de position peuvent être liées à un calendrier électoral. Une minorité d’entre eux considèrent 
que les décisions techniques devraient revenir à des entités jugées « techniquement compétentes » comme l’ASN, 
l’Andra ou éventuellement l’OPECST.

L’une des participantes aux modules de participation en ligne relève qu’il pourrait être utile de prévoir des échanges 
réguliers avec le Gouvernement et le Parlement en amont de la transmission des rapports sur la phase industrielle 
pilote pour leur « permettre de comprendre graduellement le projet et y être impliqués dès les phases préliminaires ».

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

L’Andra propose que la phase industrielle pilote recouvre la phase de construction initiale et les premières années 
de la phase de fonctionnement. Faire débuter cette phase après la délivrance du décret d’autorisation de création, 
le cas échéant, permet de la positionner par rapport à un jalon lisible du projet, et d’engager le processus de 
gouvernance dans la continuité de sa formalisation. 

Il s’agit également de couvrir la période de construction initiale pendant laquelle des données et enseignements 
importants sont attendus (données sur les formations géologiques traversées par les puits et descenderies, 
surveillance, qualité et sécurité des travaux de creusement, impacts sur le territoire, etc.). Ces éléments seront 
utiles pour fonder la décision du Parlement sur les conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050. 

Concernant les différentes phases et jalons décisionnels attendus dans le cadre de la phase industrielle pilote, la 
première partie est prévue d’une durée de 10 à 15 ans. Elle couvre la phase de construction initiale, et les essais en 
inactif qui feront l’objet de contrôles qui seront, à leur tour, examinés par l’ASN. La tenue d’une revue de réversibilité 
est également prévue à ce stade. 

Ce n’est qu’à l’issue de la décision de l’ASN de mise en service de l’installation nucléaire que la deuxième partie de 
la phase industrielle pilote pourra débuter. D’une durée de 5 à 10 ans, elle couvre une phase d’essais en actif avec 
des colis de déchets radioactifs qui feront l’objet de contrôles de la part de l’ASN. À la fin de cette période d’essai, 
l’Andra produira un bilan qui sera transmis à l’ASN. Les premières opérations de stockage, qui permettront d’acquérir 
un retour d’expérience global du fonctionnement du centre de stockage (surveillance, impacts environnementaux, 
sûreté, réversibilité, gouvernance,  etc.), pourront alors commencer. La tenue de revues de réversibilité et d’un 
réexamen de sûreté est également prévue pendant cette seconde partie. 

La phase industrielle pilote sera poursuivie au-delà du vote de la loi sur les conditions de poursuite du stockage 
à l’horizon 2040/2050, jusqu’à l’autorisation de phase suivante. Du point de vue réglementaire, une installation 
nucléaire fonctionne dans le respect de l’autorisation délivrée par l’ASN, tant que l’ASN n’en a pas modifié les 
termes ou n’a pas délivré une autre autorisation. La poursuite des opérations nucléaires, dans le cadre fixé par 
l’ASN pour la mise en service de la phase industrielle pilote, jusqu’à l’autorisation par l’ASN de la phase suivante, 
garantit donc les conditions de sûreté et de surveillance du centre de stockage. Une interruption de l’autorisation de 
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fonctionnement du centre de stockage est susceptible de générer des risques au moment de la reprise de l’activité, 
que celle-ci corresponde à une poursuite de l’exploitation du centre de stockage Cigéo, ou à son interruption 
associée à un éventuel retrait des colis. En effet, pour le fonctionnement des équipements et pour le travail des 
salariés, les phases de redémarrage après arrêt, en particulier des arrêts prolongés, sont toujours des phases 
sensibles, dont il faut essayer de réduire le nombre. Cela permet également de se prémunir de risques en termes 
de perte de connaissances techniques ou d’impacts sur la dynamique du territoire.

Par ailleurs, concernant la question d’un «  débat contradictoire par les représentants du peuple  » pour «  la 
validation de la création du centre de stockage », il est rappelé que, conformément à l’article L. 542-10-1 du code 
de l’environnement, la demande d’autorisation de création sera évaluée par l’OPECST, qui rendra compte de ses 
travaux aux commissions compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat.

Décret d’autorisation
de création

Construction

Revue de réversibilité

Essais sans
colis

Essais avec
colis

Opérations
de stockage

Poursuite des opérations de stockage

Demandes d’évaluations
complémentaires

Arrêt des opérations de stockage

Décision ASN de mise
en service pendant

la Phipil

Loi fixant les conditions
de poursuite éventuelle du stockage

Loi fixant les conditions
de poursuite éventuelle du stockage

Décret de
démantèlement

Décision ASN de mise
en service de la phase

suivante

Retrait de tout ou
partie des colis

—
Démantèlement

Stockage
Phase suivante

Revue de réversibilité

Déroulement de la phase industrielle pilote et scénarios possibles selon la décision du Parlement

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �Préciser progressivement le déroulement des opérations pendant la phase industrielle pilote.

	 • �Les perspectives d’impacts du fonctionnement de Cigéo sur les installations de la filière seront ajoutées 
aux thèmes de connaissance à apporter par l’Andra au Parlement pour qu’il fonde sa décision relative aux 
conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050 (cf. « Le rôle de la phase industrielle pilote »).

3.	 La formation et la recherche

 Les expressions du public 

Le développement de l’offre de formation en lien avec le projet Cigéo

Lors des différents échanges, il a été constaté à plusieurs reprises le rôle que pouvait jouer l’Andra, en tant que 
maître d’ouvrage, dans le développement des compétences liées au projet Cigéo.
 
Le Laboratoire souterrain de recherches en Meuse/Haute Marne a été reconnu par la CFE-CGC comme un « creuset 
de nouvelles connaissances et un lieu d’échanges avec un large public ». 

Pour l’Afite, il serait utile que les compétences acquises par l’Andra en matière d’environnement et de sécurité 
industrielle soient partagées avec des étudiants de formations universitaires et professionnelles, afin de participer 
à une meilleure compréhension par le public des enjeux associés au projet.

D’un point de vue plus global sur cette question, les participants à la conférence de citoyens considèrent qu’il est 
« impératif d’intégrer, aux cursus scolaires, des enseignements généraux sur les filières des diverses énergies », afin 
de « démystifier » et de rendre plus accessibles les connaissances sur le fonctionnement de la filière nucléaire.
 
Concernant l’offre de formation sur le territoire d’implantation du projet Cigéo, la CGT estime qu’il appartient à 
l’Andra d’intervenir dans le secteur de la formation, et de participer ainsi au développement de bénéfices pour le 
territoire. 

L’École nationale supérieure de géologie (ENSG), située à Nancy, recommande d’offrir une plus grande visibilité sur 
les besoins du projet Cigéo pendant la phase industrielle pilote en termes de profils de métiers et d’emplois. Cette 
vision anticipée permettrait aux acteurs académiques et aux entreprises de s’y préparer et d’être en mesure d’y 
répondre. 

Les axes de recherche identifiés pour le développement et la construction du centre de stockage 

Plusieurs axes de recherche ont été identifiés par les parties prenantes rencontrées pour appuyer le développement 
du centre de stockage pendant la phase industrielle pilote. 

L’ENSG alerte sur les risques liés à une entrée dans une phase plus industrielle du projet, cette nouvelle étape ne 
devant pas « réduire la portée des collaborations scientifiques et techniques, ni rendre plus difficile la transmission 
de données aux acteurs académiques  ». En tant qu’acteur universitaire, il lui apparaît important de continuer à 
échanger et capitaliser sur les acquis durant cette phase plus opérationnelle du projet. 
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La CFE-CGC note que le Laboratoire souterrain de recherche est un « lieu d’échanges avec un large public ». Elle 
recommande que les connaissances à acquérir durant cette période, notamment au Laboratoire, concernant le 
volet scientifique du projet, soient structurées par priorité : sécurité des populations et des travailleurs, sûreté du 
stockage et surveillance, réversibilité du stockage et récupérabilité des colis de déchets.  

Plusieurs participants ont également proposé que les études menées pendant la phase industrielle pilote portent 
également sur la recherche d’options de gestion alternatives ou complémentaires au stockage géologique profond 
des déchets (cf. « Les options de gestions alternatives ou complémentaires »).

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

L’Andra intervient de manière régulière auprès d’étudiants de différentes formations universitaires sur l’ensemble du 
territoire afin de présenter le projet Cigéo, et de sensibiliser cette audience à ses différents enjeux. Des partenariats 
sur le long terme existent, particulièrement avec des établissements de la région Grand Est (université de Lorraine, 
université de technologie de Troyes). 
 
Durant le temps de la phase industrielle pilote, différents types de données pourront être partagés avec le 
territoire (cf. « Les bénéfices pour les territoire d’accueil du projet »), mais aussi avec les acteurs universitaires et 
scientifiques. Ces données pourraient être de trois types : les données scientifiques/techniques acquises dans le 
Laboratoire souterrain de recherches en Meuse/Haute-Marne et sur l’installation Cigéo, les données d’usage du 
projet Cigéo (surveillance, fonctionnement, données socio-économiques, etc.) et les données environnementales 
du site d’implantation du centre de stockage.

Les recherches sur le projet Cigéo seront poursuivies, et les nouveaux axes pour les prochaines étapes de 
développement du projet Cigéo sont présentées dans le document La vision stratégique de la R&D scientifique 
et technologique de demain à l’Andra118, avec notamment des recherches sur les options de colisage des déchets 
stockés. 

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �L’Andra proposera au rectorat de la région académique Grand Est et aux universités de la région d’ouvrir 
une réflexion pour renouveler et enrichir leurs partenariats, tant dans le domaine de la recherche que celui 
de la formation. 

	 • �La recommandation de l’avis citoyen relative à l’intégration, dans les cursus scolaires, d’enseignements 
généraux sur les « filières des diverses énergies » sera transmise au ministère de l’Éducation nationale et au 
rectorat de la région académique Grand Est.

 118 ��En savoir plus : https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-10/Vision%20strat%C3%A9gique%20R%26D%20Andra.pdf

4.	 La mémoire du centre de stockage

 Les expressions du public 

Le rôle de la mémoire

Une diversité d’observations ont été émises concernant la question de la préservation de la mémoire du centre de 
stockage. 

Les participants à la conférence de citoyens ont considéré « primordial de conserver la mémoire le plus longtemps 
possible et non pas d’organiser l’oubli ». Dans cet objectif, ils recommandent d’organiser la mémoire « au plus haut 
sommet de l’État » pour garantir que ce site soit à protéger et non forable, en lui donnant un statut particulier, par 
exemple des servitudes spécifiques. 

L’Afite relève que la nécessité de conserver la mémoire sur une très longue période serait l’une des causes des 
difficultés à créer de la confiance sur le projet. 

Pour l’Anccli, l’enjeu mémoriel apparaît comme « primordial  » à la fois sur le devenir du site et au regard de la 
transmission entre générations, ce qui touche « directement le niveau local », et implique l’inscription de l’installation 
« dans un cadre de développement économique et social durable ». 

Dans cette même logique, le groupe Mémoire du Centre de l’Andra en Meuse/Haute-Marne considère qu’il est 
nécessaire de travailler sur la transmission actuelle des connaissances déjà existantes. Ils proposent également 
de réaliser une synthèse de l’ensemble des travaux déjà réalisés afin de ne pas en perdre la mémoire et nourrir les 
prochaines concertations à partir de ces données.
 
Dans le cadre de la phase industrielle pilote, il est également recommandé, par l’avis citoyen, de mettre en place 
divers types de supports destinés à conserver la mémoire du stockage, et de transmettre les connaissances de 
génération à génération. La mémoire du centre de stockage est proposée par les participants comme un thème 
à ajouter à ceux à présenter au Parlement pour fonder sa décision sur les conditions de poursuite du stockage à 
l’horizon 2040/2050.
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Les recherches sur la mémoire du stockage

Les enjeux liés à la recherche académique et à la mémoire du centre de stockage ont fait l’objet de rapprochements 
par quelques participants à la concertation. Il est recommandé, par l’avis citoyen, d’attribuer une partie du budget 
de la phase industrielle pilote au financement de thèses et recherches multidisciplinaires, ou des prix de thèses 
transdisciplinaires, sur la mémoire du centre de stockage. Les appels à projets transverses apparaissent, pour 
l’ENSG, comme un « bon moyen de créer des liens fertiles entre les différents domaines ». 
 
La transmission de la mémoire et la conservation des données constituent, pour l’ENSG, des thématiques qui 
concernent à la fois « le monde scientifique et la société au sens large ». C’est pour répondre à ce constat qu’elle 
propose qu’une réflexion commune soit portée sur les modes de protection des données géologiques et scientifiques 
de l’ENSG, de l’université de Lorraine et de l’Andra. Il est également proposé que la thématique de la transmission 
de la mémoire, notamment la préservation des données numériques, fasse l’objet d’échanges entre étudiants. 

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

La conservation de la mémoire du centre de stockage correspond à une règle de sûreté définie par l’ASN 
le 1er  juin  1991 comme «  permettant de rendre extrêmement peu probable l’intrusion humaine dans la zone du 
stockage »119. La durée associée à cet objectif est présentée par l’ASN dans le guide de sûreté relatif au stockage 
définitif des déchets radioactifs en formation géologique profonde : « la perte de mémoire de l’existence du stockage 
peut être raisonnablement située au-delà de 500 ans »120.

Au-delà de ces 500 ans et dans l’objectif de préservation de la mémoire le plus longtemps possible, l’Andra a mis 
en place un programme « Mémoire pour les générations futures »121 qui repose sur quatre piliers :
 
	 • �La documentation réglementaire et les archives qui consistent à valoriser et conserver des documents 

d’archives. Les servitudes entrent dans cet axe, car elles permettent de conserver la mémoire de Cigéo 
sur le cadastre. 

	 • �Les interactions sociales, qui visent à maintenir le plus longtemps possible dans la société la conscience 
de l’existence du stockage et des informations associées (communication avec les publics, groupes 
mémoires locaux, actions de communication innovantes). 

	 • �Les études et recherches, qui permettent de réfléchir à des messages et des supports capables de 
perdurer sur de longues échelles de temps (recherches sur les matériaux, l’archéologie des paysages, 
les conservateurs institutionnels, la sémiotique et la linguistique, les analogues mémoriels et l’oubli). 

	 • �Les collaborations internationales consistent à élaborer une connaissance commune et partagée de la 
conservation et la transmission de la mémoire.

Ces actions seront poursuivies tout au long de la vie du centre de stockage.

 119 ��RFS-III.2.f (Règles fondamentales de sûreté relatives aux installations nucléaires de base autres que réacteurs) définies par l’ASN le 01/06/1991 (En savoir plus : https://www.asn.fr/l-asn-reglemente/
rfs/rfs-relatifs-aux-inb-autres-que-rep/rfs-iii.2.f-du-01-06-1991)

 120 ��Guide de l’ASN sur le stockage définitif des déchets radioactifs en formation géologique profonde du 12/02/2008 (En savoir plus : https://www.asn.fr/l-asn-reglemente/guides-de-l-asn/guide-de-l-asn-n-
1-stockage-definitif-des-dechets-radioactifs-en-formation-geologique-profonde) 

 121 ��En savoir plus : https://www.andra.fr/pour-que-demain-ils-se-souviennent

 122 ��https://www.andra.fr/nos-expertises/etudes-et-recherches/la-diffusion-et-la-valorisation#section-1946
 123 ��Alinéa 10 de l’article L. 542-10-1 du code de l’environnement : « Les dispositions des articles L. 542-8 et L. 542-9 sont applicables à l’autorisation ».

C’est dans le cadre de ce programme que trois groupes de travail (un pour chaque centre de l’Andra dans la 
Manche, dans l’Aube et en Meuse/Haute-Marne) ont été créés en 2012 afin de réfléchir à la problématique de 
la transmission de la mémoire des sites de stockage sur le long terme. Constitués de riverains, d’élus locaux, 
d’acteurs de la vie associative ainsi que d’anciens salariés des centres de stockage, ces groupes proposent et 
portent diverses initiatives au service de la mémoire, telles que l’archivage des revues de presse des centres, 
la création de bandes dessinées, ou encore le recueil de témoignages d’anciens salariés et acteurs locaux. La 
production d’une synthèse des travaux déjà réalisés par les groupes mémoires pourra être lancée à leur initiative 
et avec le support de l’Andra. 

Pour ce qui relève des recherches associées à la mémoire, l’Andra a mis en place en 1998 une politique d’allocation 
de thèses permettant à des étudiants de bénéficier d’une bourse de doctorat pendant 3 ans. Depuis 2013, cette 
démarche a évolué avec la mise en place d’un processus d’appel à projets de thèse s’adressant aux laboratoires 
de recherche et aux établissements d’enseignement supérieur. Cet appel à projets a pour objectif de sélectionner 
six à sept doctorants chaque année, pour travailler sur des thématiques scientifiques répondant aux enjeux de 
R&D de l’Agence pour les années à venir, qui peuvent notamment porter sur les enjeux mémoriels122. Les thèses 
interdisciplinaires apparaissent néanmoins difficiles à mettre en place, car elles nécessitent de trouver un 
encadrement adapté, et d’inscrire ces domaines d’études dans le parcours d’étudiants.  

Concernant les servitudes de l’installation nucléaire de base (INB) du centre de stockage Cigéo, elles relèvent de 
deux catégories qui correspondent à des régimes juridiques distincts : 

	 • �Un régime obligatoire est prévu par l’article L. 542-10-1 du code de l’environnement123, selon lequel le 
décret d’autorisation de création du centre de stockage donnera lieu à la définition d’un périmètre de 
protection et d’un périmètre de droit exclusif. Ces périmètres assurent le droit d’effectuer des travaux 
en surface et en souterrain ; et la protection de l’intégrité des installations, par la possibilité d’interdire 
ou de réglementer les travaux ou activités qui seraient de nature à compromettre sur le plan technique 
l’installation ou le fonctionnement du centre de stockage. 

	 • �Un régime facultatif est prévu à l’article L. 593-5 du code de l’environnement. Ces servitudes d’utilité 
publique visent à réglementer les usages des terrains par des tiers en cas de réalisation d’un risque.

La question des servitudes associées au centre de stockage Cigéo sera instruite au fur et à mesure du processus 
d’autorisation du centre de stockage, de sa création jusqu’à sa fermeture, en fonction de la réglementation en 
vigueur aux différentes étapes. L’institution du périmètre de protection, son inscription dans les documents 
d’aménagements du territoire, et son contrôle à long terme par l’autorité administrative, y compris après fermeture, 
participeront au maintien de la mémoire de la présence de l’installation nucléaire du centre de stockage Cigéo.
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Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �L’Andra s’engage à approfondir et à enrichir son programme « Mémoire pour les générations futures ».

	 • �Un chapitre relatif à la mémoire du centre de stockage Cigéo sera ajouté dans le PDE, dès l’édition 
associée au dossier de DAC.

	 • �Dès le lancement de la phase industrielle pilote, l’Andra engagera la production d’un dossier détaillé de 
mémoire, dont le contenu sera progressivement alimenté.

	 • �L’Andra s’engage à lancer des cycles d’appels à projets transdisciplinaires sur les enjeux mémoriels du 
centre de stockage Cigéo. 

	 • �Des évènements transdisciplinaires sur les enjeux mémoriels du centre de stockage124 seront organisés 
de façon périodique après le lancement de la phase industrielle pilote.

	 • �Une réflexion sera engagée entre l’Andra et des acteurs du monde scientifique et de la recherche, 
notamment l’ENSG et l’université de Lorraine, pour la protection commune des données géologiques et 
scientifiques. 

	 • �Les actions de préservation de la mémoire du stockage seront ajoutées aux thèmes de connaissance à 
apporter par l’Andra au Parlement pour qu’il fonde sa décision relative aux conditions de poursuite du 
stockage à l’horizon 2040/2050 (cf. « Le rôle de la phase industrielle pilote »). 

 124 ��Une première conférence internationale sur la conservation de la mémoire des déchets avait été organisée en 2014 à Verdun. En savoir plus https://aube.andra.fr/conference-internationale-sur-la-
conservation-de-la-memoire-des-dechets-verdun

 125 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagissez-aux-propositions-de-landra-sur-la-gouvernance/opinions/1-la-definition-et-le-perimetre-de-gouvernance/la-definition-de-la-
gouvernance

 126 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagissez-aux-propositions-de-landra-sur-la-gouvernance/opinions/1-la-definition-et-le-perimetre-de-gouvernance/le-champ-
dapplication-de-la-gouvernance 

3/
DES ATTENTES DE SIMPLIFICATION, 
DE CLARIFICATION ET D’INFORMATION DU PUBLIC

1.	� La simplification de la gouvernance 
du centre de stockage dans le cadre de la phase industrielle pilote

 Les expressions du public 

La gouvernance du centre de stockage 

Selon la proposition de l’Andra, la gouvernance de Cigéo correspond à la façon dont sont préparées, prises et 
suivies les décisions, du ressort de l’Andra, relatives au déploiement et au fonctionnement du centre de stockage 
Cigéo. Cette définition a été considérée favorablement lors des différents échanges. Pour l’un des participants aux 
modules en ligne, cela apparaît « indispensable pour mettre un peu de clarté dans la création de Cigéo »125.

La CFE-CGC se déclare également en accord avec « l’approche pragmatique de l’Andra en ce qui concerne la définition 
de la gouvernance, qui identifie trois phases distinctes associées au processus de décision ».

La proposition de l’Andra relative à la gouvernance du centre de stockage porte uniquement sur les décisions qui 
relèvent de son champ de compétence. Une contribution en ligne retient que cela permet de mieux définir les rôles 
de l’Andra et de l’État « via le PNGMDR »126. 

Dans cette même logique, EDF suggère de distinguer les sujets relatifs au strict périmètre de Cigéo, et ceux plus 
largement associés à la gestion globale des matières et déchets radioactifs, qui sont à porter au travers du PNGMDR. 

Pour le S2NM-CFDT, l’articulation entre ces deux niveaux de gouvernance apparaît «  très importante à l’avenir, 
d’autant plus que la mise en place de Cigéo transformerait l’agence en une entité industrielle ». 

Ce constat est également partagé par la CGT, qui considère comme important de « bien faire fonctionner et de bien 
articuler les instances existantes au niveau national, notamment la Commission nationale d’évaluation des recherches 
sur la gestion des déchets radioactifs et le Haut Conseil sur la sûreté des installations nucléaires ». 
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La priorisation et la clarification des enjeux décisionnels

La phase industrielle pilote représente un temps d’apprentissage de la gouvernance du projet Cigéo. 

La CFE-CGC recommande de clarifier les niveaux de décisions pour « qu’il soit clairement exprimé dans le document 
décrivant la gouvernance de l’installation future, ce qui relève de la loi, des décisions gouvernementales, des décisions 
administratives, de l’ASN et des décisions de gouvernance interne ».

Pour le S2NM-CFDT, il apparaît «  indispensable que les choix techniques et technologiques soient priorisés par 
rapport à leur contribution à la sûreté globale de l’installation et à la sécurité des salariés ». Selon cette contribution, 
la faisabilité technique du stockage ne doit pas reposer sur « l’hypothèse » d’éventuels développements techniques : 
il apparaît nécessaire que la sûreté soit assurée de manière passive, et que « l’exigence de réversibilité n’altère pas 
la sécurité ». 

Ce syndicat recommande également de prévoir des expérimentations/évaluations afin de mettre en place un 
système de gouvernance du centre de stockage qui soit vraiment adapté aux besoins, son fonctionnement devant 
évoluer selon les circonstances, tout en conservant les valeurs qui sont à son fondement.

Pour l’Afite, deux types de gouvernances doivent être prises en compte, celle « en situation normale (“usuelle”) »  
et celle «  en situation de crise  », pour laquelle elle recommande de compléter les propositions associées à la 
gouvernance du centre de stockage Cigéo. 

  Les réponses de l’Andra et les éléments complémentaires d’information

La phase industrielle pilote du projet Cigéo représente une phase d’apprentissage technique : elle vise à conforter 
les données utilisées pour la conception et la démonstration de sûreté du centre de stockage, et à prendre en main 
l’exploitation de l’installation et représente également une phase d’apprentissage de la gouvernance du centre de 
stockage. Les décisions qui seront à prendre pendant la phase industrielle pilote constituent, pour la participation 
du public et des parties prenantes, un temps de mise en place, d’apprentissage, de rodage et d’acquisition de 
connaissances (au même titre que les essais dans l’installation pour les aspects techniques).

Les différents bilans produits, au cours de la phase industrielle pilote, sur les thèmes de connaissances à apporter 
au Parlement pour qu’il fonde sa décision relative aux conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050, 
pourront faire l’objet de dispositifs d’information et d’échanges avec le public et les parties prenantes.

La phase industrielle pilote, et son retour d’expérience permettront d’expérimenter différentes modalités de 
gouvernance du centre de stockage.

Concernant les situations d’urgences, divers dispositifs réglementaires applicables aux INB encadrent la préparation 
et la gestion de ces situations, pour lesquelles des actions de sensibilisation et d’information peuvent être déployées. 

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �Les thèmes de connaissances à apporter au Parlement pour qu’il fonde sa décision relative aux conditions 
de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050 (cf. « Le rôle de la phase industrielle pilote ») seront 
hiérarchisés en distinguant : ceux qui se présentent comme essentiels pour la poursuite du projet et qui 
seraient susceptibles d’entraîner sa remise en cause et ceux qui, appréciés de façon globale, pourraient 
justifier d’éventuels axes d’amélioration du projet ou permettre de mieux préparer les échéances et 
jalons du projet, ultérieurs à la phase industrielle pilote. 

	 • �Les décisions relevant de la loi, du Gouvernement, des administrations, de l’ASN, des producteurs de 
déchets et de l’Andra seront clairement identifiées et présentées dans les éditions successives du PDE.

	 • �L’Andra s’engage à préciser progressivement les modalités d’information du public et des parties 
prenantes lors d’une éventuelle situation d’urgence. 
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2.	� L’association des parties prenantes 
et du public à la gouvernance du centre de stockage

 Les expressions du public 

Les décisions soumises à la gouvernance du centre de stockage 

Pour l’Anccli, compte tenu des attentes de la société sur le poids effectif des avis qu’elle émet, la gouvernance 
« doit apporter des garanties à ses participants et à la société. Il ne s’agit pas d’une simple suite d’échanges, mais 
d’un instrument d’action ». Selon cette contribution, les avis de la société civile doivent aussi porter sur la garantie 
des réponses apportées par la phase industrielle pilote aux enjeux techniques soulevés par le stockage géologique 
profond.

Sur la proposition de l’Andra de ne soumettre à la gouvernance que les décisions structurantes pour le centre de 
stockage, et non celles qui entrent dans des champs opérationnels ou urgentes, la CFE-CGC exprime son accord en 
considérant que « ces aspects doivent rester sous l’entière responsabilité de l’Andra et des autorités publiques », qui 
devraient rester garantes d’une information transparente, rapide et fiable. 

Ce constat est partagé par plusieurs participants à la plateforme en ligne.

	 • �« S’agissant de la prise de décision elle-même, l’Andra, en tant que maître d’ouvrage du projet et futur 
exploitant de l’installation nucléaire, est l’unique responsable des décisions prises et les assume. »

	 • �« Il est important de relier la prise de décision à la notion de responsabilité. » 127

	 • �« Il est normal et même indispensable que les décisions opérationnelles, y compris la gestion des situations 
d’urgence, restent sous la responsabilité de l’exploitant (Andra) qui doit rendre des comptes. »128

Dans cette même logique de reconnaissance de la responsabilité de l’Andra en tant qu’exploitant du centre de 
stockage, aucune objection particulière n’a été émise concernant la proposition d’associer les parties prenantes en 
amont et en aval des décisions prises. 

Une contribution déposée sur les modules de participation en ligne porte sur les limites qui pourraient être apportées 
aux questions soumises à la gouvernance du centre de stockage Cigéo. Il y est considéré que les processus de 
consultation publique sur les sujets sensibles se sont transformés en « tribune », et ralentissent les projets. Selon 
cette contribution, les questions soumises à la gouvernance du centre de stockage devraient, dès lors, se limiter aux 
questions liées à l’environnement direct des riverains du site, et réserver les éléments techniques et opérationnels 
aux parties prenantes impliquées.
 
EDF propose que la gouvernance du centre de stockage soit déclinée en 3 niveaux  : la gouvernance sociétale 
du projet, qui permet de rendre compte à la société et aux autorités de tutelle des grands choix relatifs au strict 
périmètre de Cigéo (et non ceux en lien avec la gestion globale des déchets radioactifs) ; la gouvernance stratégique 
du projet, qui associe les producteurs de déchets pour leur rendre compte de la tenue des objectifs du projet ; et la 
gouvernance opérationnelle, qui concerne le pilotage effectif et opérationnel du projet.

 127 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagissez-aux-propositions-de-landra-sur-la-gouvernance/opinions/1-la-definition-et-le-perimetre-de-gouvernance/le-role-du-grand-
public-et-des-parties-prenantes-dans-le-gouvernance

 128 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagissez-aux-propositions-de-landra-sur-la-gouvernance/opinions/1-la-definition-et-le-perimetre-de-gouvernance/les-types-de-
decisions-soumises-a-la-gouvernance

Dans le cadre de la gouvernance sociétale, il conviendrait, pour EDF, d’informer les parties prenantes par divers 
canaux (Cli, rapports annuels d’activité, mises à jour du PDE)  ; et de mettre en place des concertations sur un 
nombre ciblé de sujets, afin d’éviter que « la multiplication des concertations ne nuise à la profondeur de leur analyse 
et à leurs apports ».

Les instances associées à la gouvernance du centre de stockage 

Des avis divergents ont été exprimés concernant la proposition de recours à une instance composée de tiers 
indépendants pour conseiller l’Andra sur le choix des décisions structurantes soumises à la gouvernance du centre 
de stockage, sur les modalités d’association du public et des parties prenantes à celle-ci, et pour participer à son 
suivi. Cette proposition est définie de manière complémentaire avec celle visant à présenter à la future Cli les 
motivations des choix des décisions structurantes soumises à la gouvernance du centre de stockage Cigéo.

Pour garantir l’indépendance de cette instance de tiers, la CFE-CGC propose que les tiers soient désignés par 
un regroupement d’institutions au sein d’un comité spécifique. Le syndicat « recommande » la création de cette 
instance, associée à un maintien des structures d’association de parties prenantes et du public déjà mises en place 
par la loi, comme le Clis de Bure, afin qu’elles «  jouent pleinement leur rôle d’information et de suivi de la future 
installation », instance au sein de laquelle le syndicat souhaiterait poursuivre sa participation.

La CGT « insiste » sur le rôle « prépondérant » de la Cli locale qui sera créée. Le syndicat recommande que cette 
instance puisse jouer pleinement son rôle dans la gouvernance du centre de stockage, en étant composée d’un 
panel de représentants élargi, couvrant l’ensemble des sensibilités des partenaires sociaux.

Des limites à la nomination d’une instance de tiers ont néanmoins été évoquées lors de différents échanges avec 
la Sfen JG, concernant le financement de la rétribution de ses membres ou le caractère bénévole de leur mission. 
La remise d’une indemnisation pourrait faire peser des doutes sur le caractère indépendant de leur mission, tandis 
qu’un caractère bénévole pourrait limiter la représentation de personnalités « jeunes » en leur sein. 

Pour la CGT, il importe de « bien faire fonctionner et de bien articuler  » les instances déjà existantes au niveau 
national.

En réponse à ces interrogations, l’Andra a annoncé, lors de la réunion publique du 14 février 2022, abandonner la 
proposition que ce rôle de conseil, de contrôle et d’évaluation de la gouvernance du centre de stockage soit attribué 
à une instance de tiers indépendants. Une nouvelle proposition a été présentée au public, celle de transmettre ce 
rôle au groupe de suivi de la concertation sur le projet Cigéo au sein du HCTISN129. Cette nouvelle proposition a fait 
l’objet d’une réaction sur les modules de participation en ligne, qui la considère comme « acceptable » à condition 
que les acteurs locaux soient impliqués dans le groupe de suivi, « ce qui n’est pas le cas actuellement » et pourrait 
représenter le risque, pour ces acteurs, de « décrocher » du projet.

Une contribution déposée en ligne porte sur l’indépendance des personnes/groupes pouvant participer à la 
gouvernance du centre de stockage. Il y est proposé de nommer des membres de l’académie des technologies, des 
sciences et de la médecine pour y participer, qui produiraient un rapport annuel sur les pratiques, la politique et 
l’état d’avancement des travaux de l’Andra130.

Sur cette même question, l’ENSG propose que les acteurs du monde scientifique (chercheurs, universités, 
professionnels) puissent intervenir sur différents volets de la gouvernance du centre de stockage, par exemple lors 
de la production des dossiers de concertation et de leur évaluation ; et par l’institution d’un comité scientifique qui 
apporterait des réponses en cas de sollicitation des parties prenantes, du public ou de l’Andra.

Le S2NM-CFDT recommande par ailleurs qu’une fonction de suivi et de contrôle de la sécurité globale de l’installation 
industrielle et de la sécurité des salariés soit opérée par des experts indépendants.

 129 ��Groupe composé d’une vingtaine de parties prenantes au projet Cigéo qui a été mis en place afin d’articuler les concertations menées par les différents acteurs au projet, le temps de l’instruction 
du dossier de DAC par l’ASN. http://www.hctisn.fr/groupe-de-suivi-concertation-projet-cigeo-r67.html

 130 ��https://concertation.andra.fr/consultations/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/consultation/reagissez-aux-propositions-de-landra-sur-la-gouvernance/opinions/3-lassociation-du-public-a-la-definition-de-la-gouvernance-de-
cigeo/je-doute-quon-nomme-des-gouvernants-independants
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La concertation sur la gouvernance du centre de stockage Cigéo représente le premier temps d’un processus de 
dialogue à ce sujet, qui se poursuivra au-delà du dépôt du dossier de DAC et pendant son instruction. Plusieurs 
propositions ou orientations définies à ce stade, et présentées dans le PDE associé à la DAC, seront progressivement 
mieux définies et précisées, ou sont susceptibles d’être modifiées. 

Diverses instances aux niveaux local et national participent actuellement aux réflexions sur le développement du 
projet Cigéo, et notamment sur les modalités d’information et de participation du public sur ces questionnements : 
groupe de suivi de la concertation sur le projet Cigéo du HCTISN, Clis de Bure, etc. 

Par ailleurs, l’Andra dispose, depuis 1991, d’un conseil scientifique qui émet des avis sur la stratégie, les programmes 
de recherche et les résultats présentés par l’Agence131. Ses membres sont nommés par le ministère en charge de 
l’environnement, sur proposition de l’Andra. 

Concernant les modalités de nomination de la future Cli de l’installation nucléaire de base Cigéo, elles sont définies 
par la loi du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire132. Ses membres sont 
nommés par le président du conseil départemental, la commission devant être composée de représentants des 
collectivités territoriales, de membres du Parlement élus dans le département, de représentants d’associations 
environnementales, de syndicats, du monde économique, des professions médicales et de personnalités qualifiées.

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �L’Andra s’engage à faire des propositions relatives aux modalités d’association des parties prenantes et 
du public aux échéances de mise à jour du PDE.

	 • �La proposition d’attribuer un rôle de conseil, de suivi et d’évaluation de la gouvernance du centre de 
stockage à une instance composée de tiers indépendants est abandonnée, au profit d’une nouvelle 
proposition : les motivations des choix des décisions structurantes soumises à la gouvernance du centre 
de stockage seront présentées devant la future Cli de l’installation nucléaire de base (INB) Cigéo.

	 • �L’Andra propose de présenter au Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sûreté nucléaire 
(HCTISN) des bilans de la gouvernance du centre de stockage Cigéo.

 131 ��En savoir plus : https://www.andra.fr/nous-connaitre/gouvernance/conseil-scientifique#:~:text=Le%20Conseil%20scientifique%20est%20compos%C3%A9,r%C3%A9sultats%20pr%C3%A9sent%C3%A9s%20par%20l’Agence
 132 ��Article 22 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire

3.	� L’information du public et la communication

 Les expressions du public 

Poursuivre les actions de communication sur le projet Cigéo 

Lors des échanges, différentes suggestions ont été émises concernant la communication sur le projet Cigéo au 
grand public. La CGT relève notamment qu’il serait intéressant de communiquer davantage sur les projets de 
gestion des déchets radioactifs à l’international. L’ENSG, située à Nancy, propose que l’Andra relaie aux étudiants 
de l’université de Lorraine les documents de communication sur le projet Cigéo. 

Les répondants à l’enquête organisée par la Sfen JG, qui représente de jeunes professionnels du secteur nucléaire, 
ont déclaré à 94,8 % connaître le projet Cigéo. Ses étapes de mise en œuvre apparaissent moins connues, 88,8 % 
d’entre eux ayant répondu avoir connaissance de l’inventaire des déchets à stocker, et 72,4 % de la phase industrielle 
pilote. 

Dans le cadre de la phase industrielle pilote et de la gouvernance du centre de stockage, pour l’Anccli, il apparaît 
nécessaire d’accompagner le dialogue sur le projet Cigéo par le partage de points de vue sur le projet et une 
pédagogie et une communication efficaces, qui doivent « nous conduire à être plus inventifs ». Ces « conditions de la 
confiance » se présentent, pour l’association, comme un préalable indispensable au dialogue.

Diversifier les outils de communication sur le projet Cigéo

Les participants à la conférence de citoyens considèrent qu’il est « nécessaire de diversifier les outils de communication 
utilisés, pour les rendre moins institutionnels et plus ludiques, afin d’intéresser et de toucher la population, notamment 
les jeunes générations ». 

L’Afite identifie différentes actions de communication permettant de « renforcer » la crédibilité technique du projet. 
Elle cite la mise à disposition d’un outil permettant de tracer l’état des controverses sur le projet, le fait de préciser 
des échelles de temps identifiées dans les différents supports de communication sur le projet, ou encore la 
création d’un baromètre spécifique pour contribuer à faire progresser la « culture du risque » en matière de déchets 
radioactifs. 

L’ENSG propose également qu’une réflexion soit engagée par l’Andra pour produire une cartographie des recherches 
menées sur le projet Cigéo.
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L’Andra met en place une diversité de dispositifs de communication et d’actions de dialogue sur le projet Cigéo : 
vidéos publiées sur YouTube, partenariats (YouTube, TikTok, Twitch, médias en ligne), création de podcasts, diffusion 
d’information sur les réseaux sociaux et de documents illustrés accessibles au grand public, dialogue avec des 
publics variés133. Ces actions visent à informer, sensibiliser et échanger avec une diversité de publics, notamment 
les jeunes générations, sur les enjeux soulevés par le projet Cigéo (mémoire, gestion des déchets radioactifs, 
radioactivité, etc.). 

Les garants de la concertation Cigéo indiquent, dans leur second rapport intermédiaire de la concertation 
continue134 que : « les sujets restant pour le public en l’état de controverses ou de contestation […] devront trouver le 
support de leur examen dans un cadre différent de celui de la concertation post-débat public conduite par l’Andra. ».

L’Andra communique régulièrement sur les projets de stockage géologique à l’étranger135, et a noué de nombreux 
partenariats internationaux pour échanger sur ces sujets136. Plusieurs dispositifs d’information sur les recherches 
associées aux activités de l’Andra ont également été mis en place137. 

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �Les différentes initiatives d’information et de dialogue avec le public seront poursuivies par l’Andra en 
tenant compte des recommandations émises par les participants à la concertation. 

	 • �L’Andra s’engage à publier et à diffuser un panorama des recherches conduites sur le projet Cigéo. 

	 • �L’Andra proposera au HCTISN d’organiser des évènements périodiques d’information sur les déchets 
radioactifs. 

	 • �L’Andra proposera à l’ASN et à l’IRSN d’intégrer dans les actions relatives à la sensibilisation au risque 
nucléaire (notamment dans le cadre de la journée internationale pour la réduction des risques, tous les 
13 octobre) des éléments relatifs aux risques associés aux déchets radioactifs, afin de permettre une 
plus large sensibilisation du public sur le sujet.

 133 ��En savoir plus : https://www.andra.fr/le-dialogue-landra 
 134 ��Consulter le rapport intermédiaire de la concertation continue sur le projet Cigéo, établi par les garants : https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/18b8209cdd1556ef5ae44cba9f3e0593604506f6.

pdf
 135 ��https://www.andra.fr/les-dechets-radioactifs/les-solutions-de-gestion/panorama-international
 136 ��En savoir plus : https://www.andra.fr/nos-expertises/diffuser-nos-savoir-faire-linternational
 137 ��En savoir plus : https://www.andra.fr/nos-expertises/etudes-et-recherches  138 ��https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/660f11277ce833a7944ed2dffbb6eb6e82e75301.pdf

4.	 Le coût et les perspectives économiques du projet

 Les expressions du public 

Plusieurs interrogations ont été émises par le public concernant le coût du projet Cigéo et les évolutions à venir. 
Pour les participants à la conférence de citoyens, la réduction du budget prévisionnel du projet de 35 à 25 milliards 
d’euros devra être explicitée afin de « justifier qu’elle n’a pas été faite au détriment de la sécurité ». 

Lors de la réunion publique du 28 janvier 2021, plusieurs questions ont porté sur le coût de la phase industrielle 
pilote ainsi que les opérations que ce budget recouvre, auxquelles il a été répondu sur un document publié en 
ligne138. 

Face aux évolutions du coût du projet, l’avis citoyen recommande de «  sanctuariser et sécuriser les provisions 
faites par les producteurs pour le traitement des déchets nucléaires pour qu’elles soient effectivement mobilisables 
au moment des dépenses ». Il y est également proposé que l’État les sécurise et s’en porte garant « au cas où les 
producteurs seraient défaillants ou disparaîtraient ».

Sur cette même question relative aux perspectives économiques du projet et la manière dont celui-ci est calculé, 
la CGT propose d’ajouter un chapitre relatif au coût du projet au sein du PDE où seraient présentés le contexte 
réglementaire, les modalités d’estimation périodique et la justification des évolutions.  

En complément des études socio-économiques réalisées sur le projet Cigéo, l’Afite propose qu’une évaluation 
du projet selon une méthode d’analyse « multicritères/multiacteurs » soit réalisée. Du fait de la prise en compte 
d’informations relatives à l’environnement, la santé, etc., cette méthode éviterait, selon l’association, que ces études 
soient comprises par le grand public comme une « monétarisation des risques et des accidents » qui s’apparenterait 
à un arbitrage entre sûreté et coûts du projet. 

Dans cette même logique, pour les participants à la conférence de citoyens, la démonstration de la faisabilité 
économique du projet lors de la phase industrielle pilote ne peut pas « à elle seule justifier de l’intérêt du stockage 
écologique comme unique solution pour la gestion des déchets HA et MA-VL ».

À cet égard, la CGT propose que la thématique du coût soit présentée au Parlement pour sa décision sur les 
conditions de poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050, « sans qu’il n’en représente pour autant un point central 
par rapport à celui relatif à la sûreté du projet ».
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Concernant les coûts relatifs au projet Cigéo, il convient de distinguer : 

	 • �Le document intitulé « Appréciation sommaire des dépenses » (pièce n°5)139 du dossier de demande de 
déclaration d’utilité publique (DUP) du centre de stockage Cigéo présente les dépenses engendrées 
par la réalisation des investissements nécessaires à la mise en service du centre de stockage Cigéo. 
Le coût d’investissement pour la phase industrielle pilote est de 5,06  milliards. Cela correspond à 
l’investissement à réaliser pour la mise en service. En cas de poursuite du projet, il resterait 5,7 milliards 
d’euros à investir pour construire le centre de stockage jusqu’à terminaison.

	 • �Le coût global de la gestion des déchets HA et MA-VL en couche géologique profonde a été arrêté par 
la ministre chargée de l’énergie à 25 milliards d’euros en janvier 2016. Ceci inclut à la fois les dépenses 
engendrées par la réalisation des investissements nécessaires à la mise en service ; et l’ensemble des 
dépenses ultérieures associées au fonctionnement, au déploiement progressif, à la fermeture et au 
démantèlement du centre de stockage Cigéo.

Le coût a été arrêté sur la base du chiffrage de l’Andra réalisé à partir de l’esquisse du projet Cigéo et des avis émis 
par l’ASN et les producteurs de déchets. Depuis ce premier chiffrage, la conception du centre de stockage a été 
approfondie dans le cadre des études d’avant-projet. 

Le chiffrage comporte nécessairement des incertitudes, liées notamment au fait que ce coût couvre l’ensemble des 
dépenses sur une durée de plus de 100 ans. Il est prévu qu’il fasse l’objet de réévaluations régulières conformément 
à l’article D. 542-94 du code de l’environnement. 

La décision de la ministre de la Transition écologique et du président de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), 
consécutive au débat public dans le cadre de la préparation de la cinquième édition du Plan national de gestion des 
matières et déchets radioactifs, indique que « la mise à jour de l’évaluation des coûts du projet Cigéo arrêtée par le 
ministre chargé de l’énergie conformément à l’article L. 542-12 du code de l’environnement sera rendue publique lors 
du processus d’autorisation de création de Cigéo ». 

Concernant la sanctuarisation et la sécurisation des provisions faites par les producteurs, les dispositions du code 
de l’environnement140 prévoient que les exploitants d’installations nucléaires de base constituent, au fur et à mesure 
de leur production, les provisions nécessaires à la gestion de leurs combustibles usés et déchets radioactifs. Le 
montant de ces prévisions doit être au moins égal à celui de la réalisation de ces opérations, et il est fondé sur le 
coût de Cigéo arrêté en janvier 2016. Un mécanisme de contrôle du montant des provisions réalisées est également 
mis en place en lien avec la Commission nationale d’évaluation du financement des charges de démantèlement des 
installations nucléaires de base et de gestion des combustibles usés et des déchets radioactifs. L’État dispose de 
pouvoirs de prescription et de sanction vis-à-vis des producteurs de déchets. Il peut les conduire, sous astreinte, 
à la constitution des actifs nécessaires à leur gestion, et demander à ce que des audits soient réalisés afin de 
contrôler que les évaluations des charges faites par les exploitants soient suffisantes. 

Le dossier de DAC contiendra une pièce dédiée à la capacité financière de l’Andra en tant qu’exploitant nucléaire au 
sein de laquelle seront notamment présentés le mode de financement et le mode de sécurisation du financement 
du projet.

 139 ��https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-10/Pi%C3%A8ce-05-Appr%C3%A9ciation%20sommaire%20d%C3%A9penses_0.pdf
 140 ��Articles L. 594-1 à L. 594-14 du code de l’environnement

Les engagements de l’Andra pour la poursuite du projet

	 • �L’Andra s’engage à ajouter, dans le PDE associé au dossier de DAC, un chapitre relatif au financement 
du projet et au coût de la gestion des déchets HA et MA-VL (modalités d’estimation des coûts, contexte 
réglementaire, justification des évolutions budgétaires passées et à venir).

	 • �Le coût et les perspectives économiques du projet seront ajoutés aux thèmes de connaissance à apporter 
par l’Andra au Parlement pour qu’il fonde sa décision relative aux conditions de poursuite du stockage à 
l’horizon 2040/2050 (cf. « Le rôle de la phase industrielle pilote »).

	 • �La recommandation de l’avis citoyen que l’État sécurise et se porte garant des provisions réalisées pour 
le traitement des déchets radioactifs, dans l’hypothèse où leurs producteurs seraient défaillants ou 
disparaîtraient, sera transmise à la DGEC.
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des concertations sur la phase industrielle pilote
et la gouvernance du projet Cigéo

L’Andra relève un intérêt des participants pour les thématiques mises en discussion dans le cadre des concertations, 
et se réjouit de la tenue des différents dispositifs de participation malgré le contexte sanitaire. 

Leur mise en œuvre, avant le dépôt du dossier de DAC, a permis de conforter la sincérité de la démarche et les 
évolutions du projet à son issue. Des différences sont néanmoins à noter selon les modalités mises en place et le 
public concerné (Covid-19).

Les deux réunions publiques organisées à l’ouverture et avant la clôture des concertations devaient permettre à un 
large public de s’exprimer. Cependant, l’Andra constate que les échanges ont majoritairement porté sur des sujets 
techniques, entre des parties prenantes très informées. L’Andra constate également une participation limitée du 
public sur les modules en ligne, malgré la mise en place d’un dispositif de communication important sur ces deux 
démarches. 

L’Andra relève que la tenue de la conférence de citoyens sur la phase industrielle pilote du projet Cigéo a permis 
de disposer d’un point de vue complémentaire sur le sujet. Ce dispositif délibératif, qui alterne les séquences 
d’information et d’échanges d’un groupe de citoyens tirés au sort, représentatifs de la diversité de la société 
française, a conduit à la production d’un avis collectif qui présente des recommandations sur une variété de sujets 
concrets liés la phase industrielle pilote (impacts sur le territoire, processus décisionnel, mémoire, communication 
et participation du public, suivi environnemental et sanitaire, protection des travailleurs, réversibilité, solutions 
alternatives).  

L’Andra note également la participation d’un panel diversifié d’acteurs à la conférence de citoyens, mais regrette 
que certaines associations contactées dans ce cadre aient refusé de présenter leur point de vue au groupe de 
citoyens, alors même que l’organisation de ce dispositif avait été confiée à un comité de pilotage indépendant de 
l’Andra. 

Le cadre de réunions bilatérales avec les parties prenantes rencontrées a permis à l’Andra d’exposer les enjeux 
associés à la phase industrielle pilote et à la gouvernance du projet Cigéo, et de mener des échanges constructifs, 
qui ont conduit à la production de nombreuses recommandations et nouvelles propositions pour le projet.

Les résultats de ces concertations confortent l’Andra dans sa démarche diversifiée d’information et de participation 
du public et des parties prenantes. Ces actions seront poursuivies sous des formes variées, les plus adaptées aux 
questions mises en discussion, y compris sur les enjeux relatifs à la phase industrielle et la gouvernance du projet 
Cigéo durant le temps de l’instruction du dossier de DAC du centre de stockage, et au-delà.

Au vu des expressions du public émises dans le cadre des concertations menées sur la phase industrielle 
pilote et la gouvernance du projet Cigéo, l’Andra retient plusieurs engagements pour la suite du projet.

1/
APPRÉCIATION GÉNÉRALE DES CONCERTATIONS
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Les différentes propositions de l’Andra relatives au déroulement de la phase industrielle pilote présentées 
dans le cadre de la concertation ont majoritairement recueilli des avis favorables sur leurs fondements et 
principes.

Pour répondre aux attentes, demandes de clarification et recommandations qui se sont exprimées sur la durée 
de la phase industrielle pilote, ses jalons décisionnels et les conditions de poursuite du projet, l’Andra propose 
de mettre en place les actions présentées ci-dessous. 

2/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT LES OBJECTIFS 
ET LE DÉROULEMENT DE LA PHASE INDUSTRIELLE 
PILOTE

Par ailleurs, certaines recommandations émises par le public ne concernent pas directement l’Andra ou ne 
relèvent pas de son champ de compétences. 

L’Andra s’engage à les transmettre aux acteurs concernés, tel qu’indiqué ci-après. 

Déroulement 
de la phase 
industrielle pilote 

Proposer à l’OPECST : 

 • �de lui présenter la proposition de phase industrielle 
pilote intégrant les conclusions retenues par 
l’Andra à l’issue de ces concertations ;

 • �de l’impliquer, en amont, pour consolider 
progressivement le mode de production du ou des 
rapports à destination du Parlement.

OPECST

THÈME ENGAGEMENT ACTEUR CONCERNÉ

Déroulement 
de la phase 
industrielle pilote 

Préciser progressivement le déroulement 
des opérations pendant la phase industrielle 
pilote. 

Mise en service 
de l’INB

Éditions 
ultérieures du PDE

Déroulement 
de la phase 
industrielle pilote 

Concernant les thèmes de connaissances à 
apporter au Parlement pour qu’il puisse fonder 
sa décision sur les conditions de poursuite 
du stockage à l’horizon  2040/2050, l’Andra 
propose de : 

 • �Confirmer huit thèmes d’étude  : données 
géologiques acquises in situ, qualité 
des ouvrages industriels souterrains, 
sûreté nucléaire et sécurité, réversibilité, 
surveillance environnementale, opérations 
industrielles de stockage, faisabilité des 
ouvrages de fermeture et gouvernance du 
centre de stockage Cigéo.

 • �Ajouter six thèmes d’étude  : bilan des 
actions de préservation de la mémoire du 
stockage, évaluation de l’impact socio-
économique sur le territoire, bilan et 
perspectives d’impacts du fonctionnement 
de Cigéo sur les installations de la filière 
nucléaire, coût et perspectives économiques 
du projet, bilan et perspectives des projets 
de stockage à l’international, bilan des 
développements techniques en matière de 
gestion de déchets.

Dès le lancement de 
la phase industrielle 
pilote : acquisition 
des éléments 
de connaissance 
et du retour 
d’expérience 

Édition du PDE 
associée au 
dossier de DAC 

THÈMES ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE EN ŒUVRE

DOCUMENT 
ASSOCIÉ AU 

PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS
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Le principe de gouvernance du centre de stockage Cigéo proposé par l’Andra a été accueilli favorablement dans 
le cadre de la concertation. Pour clarifier ses modalités et la manière dont le public et les parties prenantes 
pourront y être associés, l’Andra propose de mettre en place les actions suivantes.

3/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT  
LA GOUVERNANCE DU CENTRE DE STOCKAGE

Gouvernance 
du centre de 
stockage Cigéo

Gouvernance 
du centre de 
stockage Cigéo

Gouvernance 
du centre de 
stockage Cigéo

Gouvernance 
du centre de 
stockage Cigéo

Faire des propositions relatives aux modalités 
d’association des parties prenantes et du 
public aux échéances de mise à jour du PDE.

Identifier, dans les éditions successives 
du PDE, les décisions relevant de la loi, du 
Gouvernement, des administrations, de l’ASN, 
des producteurs de déchets et de l’Andra.

Préciser progressivement les modalités 
d’information du public et des parties 
prenantes lors d’une éventuelle situation 
d’urgence. 

Hiérarchiser les thèmes de connaissances 
à apporter au Parlement pour qu’il fonde 
sa décision relative aux conditions de 
poursuite du stockage à l’horizon 2040/2050  
en distinguant : 

 • �ceux qui se présentent comme essentiels 
pour la poursuite du projet et qui seraient 
susceptibles d’entraîner sa remise en 
cause ; 

 • �ceux qui, appréciés de façon globale, pour-
raient justifier d’éventuels axes d’amélio-
ration du projet, ou permettre de mieux 
préparer les échéances et jalons du projet, 
ultérieurs à la phase industrielle pilote.

Durant l’instruction 
du dossier de DAC

Dès le lancement  
de la phase 
industrielle pilote 

Durant la phase 
industrielle pilote 

Dès le lancement  
de la phase 
industrielle pilote : 
acquisition  
des éléments  
de connaissance 
et du retour 
d’expérience 

Éditions 
ultérieures  
du PDE

Éditions 
ultérieures  
du PDE

Plan d’urgence 
interne (PUI) et/ou 
charte chantier

Le rapport  
de synthèse  
de la phase 
industrielle  
pilote remis  
au Parlement

THÈMES ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE EN ŒUVRE

DOCUMENT 
ASSOCIÉ  

AU PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS

Par ailleurs, certaines recommandations émises par le public ne concernent pas directement l’Andra ou ne 
relèvent pas de son champ de compétences.

L’Andra s’engage à les transmettre aux acteurs concernés, tel qu’indiqué ci-après. 

Gouvernance 
du centre de 
stockage Cigéo

Gouvernance 
du centre de 
stockage Cigéo

Présenter, devant la future Cli de l’INB Cigéo, les 
motivations des choix des décisions structurantes 
soumises à la gouvernance du centre de stockage. 

L’Andra propose de présenter au HCTISN des bilans 
de la gouvernance du centre de stockage Cigéo

Future Cli  
de l’INB Cigéo 

HCTISN

THÈME ENGAGEMENT ACTEUR CONCERNÉ
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La protection des travailleurs et des riverains constitue l’un des principaux enjeux de la phase industrielle 
pilote mis en avant dans le cadre de la concertation. Il s’agit d’une des priorités absolues de l’Andra, qui, de 
manière complémentaire avec les actions déjà mises en place, propose les actions suivantes.

4/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT LA PROTECTION 
DES TRAVAILLEURS OU DES RIVERAINS

Protection 
des travailleurs 
et des riverains

THÈMES

Protection 
des travailleurs 
et des riverains

Protection 
des travailleurs 
et des riverains

Proposer, le moment venu, notamment aux 
partenaires sociaux et à leurs représentants 
territoriaux, un dialogue autour des 
dispositions de protection des salariés, y 
compris des sous-traitants, sur le chantier du 
centre de stockage.

En matière de radioprotection, sensibiliser 
chaque salarié, y compris les sous-traitants, 
par les moyens les plus adaptés, aux règles à 
respecter sur le centre de stockage Cigéo.

Poursuivre la concertation locale sur la 
thématique « chantier ».

Temporalité 
à définir

Durant la phase 
industrielle pilote 

À partir de 2023  
(au plus tard)

/

/

/

ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE EN ŒUVRE

DOCUMENT 
ASSOCIÉ  

AU PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS

Protection  
des travailleurs 
et des riverains

Protection  
des travailleurs 
et des riverains

Protection  
des travailleurs 
et des riverains

Proposer à la future Cli de l’INB du centre de stockage 
Cigéo l’organisation d’ateliers d’information, sur le 
territoire, concernant l’exposition radiologique des 
riverains et des travailleurs du centre de stockage 
Cigéo, associant éventuellement l’ASN, l’IRSN, la 
SFRP et l’Andra.

Transmettre à l’ASN la recommandation relative à 
la mise en place d’une surveillance renforcée des 
salariés impliqués dans le transport des déchets 
radioactifs.

Relayer à la DGS et à l’IRSN la préoccupation de 
l’avis citoyen relative au suivi radiologique de l’eau 
potable sur l’ensemble du territoire français.

Future Cli  
de l’installation nucléaire Cigéo

DGS
IRSN

ASN

THÈME ENGAGEMENT ACTEUR CONCERNÉ

Par ailleurs, certaines recommandations émises par le public ne concernent pas directement l’Andra ou ne 
relèvent pas de son champ de compétences.

L’Andra s’engage à les transmettre aux acteurs concernés, tel qu’indiqué ci-après. 
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Les mutations du territoire d’accueil du projet Cigéo sont à anticiper dès le lancement de la phase industrielle 
pilote. La recherche de bénéfices pour le territoire a fait l’objet de plusieurs contributions dans le cadre de la 
concertation, à la suite desquelles l’Andra propose de mettre en place les actions présentées ci-dessous. 

5/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT LES BÉNÉFICES 
POUR LE TERRITOIRE

Les bénéfices 
pour le territoire

Les bénéfices 
pour le territoire

Les bénéfices 
pour le territoire

Poursuivre les réflexions avec le territoire 
pour définir progressivement les modalités 
de partage de données, par exemple 
environnementales, acquises par le projet.

Poursuivre, sur le territoire d’accueil du projet 
Cigéo, les démarches de développement local 
qui relèvent du domaine de compétence de 
l’Andra.

Réaliser des études de l’impact socio-
économique des activités de l’Andra sur le 
territoire d’accueil du projet.

De manière continue

De manière continue

Publication de la 
prochaine étude en 
2023

/

/

/

Les bénéfices 
pour le territoire

Proposer d’ajouter l’évaluation de l’impact 
socio-économique du centre de stockage Cigéo 
sur le territoire aux thèmes de connaissance 
à apporter au Parlement pour qu’il fonde sa 
décision relative aux conditions de poursuite 
du stockage à l’horizon 2040/2050.

Dès le lancement de 
la phase industrielle 
pilote : acquisition 
des éléments de 
connaissance et du 
retour d’expérience

Édition du PDE 
associée  
au dossier de DAC 

THÈMES ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE EN ŒUVRE

DOCUMENT 
ASSOCIÉ  

AU PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS

Les bénéfices 
pour le territoire

Les bénéfices 
pour le territoire

Proposer au rectorat de la région académique 
Grand Est et aux universités de la région d’ouvrir 
une réflexion pour renouveler et enrichir leurs 
partenariats avec l’Andra, tant dans le domaine de 
la recherche que celui de la formation.

Transmettre aux GIP Haute-Marne et Objectif Meuse 
la recommandation de l’avis citoyen relative à la 
mise en place, dans le cadre des aides attribuées 
sur le territoire, d’un budget participatif.

Rectorat de la région académique 
Grand Est / Universités  
de la région Grand Est 

GIP Haute-Marne
GIP objectif Meuse

THÈME ENGAGEMENT ACTEUR CONCERNÉ

Par ailleurs, certaines recommandations émises par le public ne concernent pas directement l’Andra ou ne 
relèvent pas de son champ de compétences.

L’Andra s’engage à les transmettre aux acteurs concernés, tel qu’indiqué ci-après. 
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Les participants à la concertation ont fait part d’un fort intérêt au sujet de l’information, la communication et la 
participation du public au projet Cigéo. Dans la continuité des démarches déjà engagées en la matière, l’Andra 
propose de mettre en place les actions présentées ci-dessous.

6/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT 
L’INFORMATION, LA COMMUNICATION ET 
LA PARTICIPATION DU PUBLIC

Information, 
communication, 
participation 
du public

Information, 
communication, 
participation 
du public 

Information, 
communication, 
participation 
du public

Information, 
communication, 
participation 
du public

Poursuivre les différentes démarches 
d’information et de participation du public tout 
au long de la phase industrielle pilote et au-
delà.

Informer les participants de la conférence de 
citoyens des démarches de participation du 
public relatives au projet Cigéo.

Publier et transmettre aux participants de la 
conférence de citoyens un bilan présentant 
les actions mises en place suite à l’avis 
citoyen, et leur avancement.

Publier et diffuser un panorama des recherches 
conduites sur le projet Cigéo. 

De manière continue

Jusqu’à l’enquête 
publique relative 
à la déclaration 
d’autorisation  
de création

Dernier trimestre de 
l’année 2023  
(au plus tard)

Jusqu’à l’enquête 
publique relative 
à la déclaration 
d’autorisation  
de création

/

/

/

Édition du PDE 
associée  
au dossier de DAC 

THÈMES ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE EN ŒUVRE

DOCUMENT 
ASSOCIÉ  

AU PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS

Information, 
communication, 
participation du 
public

Information, 
communication, 
participation du 
public

Information, 
communication, 
participation du 
public

Proposer au HCTISN d’organiser des évènements 
périodiques d’information sur les déchets 
radioactifs. 

Proposer à l’ASN et à l’IRSN d’intégrer dans les 
actions relatives à la sensibilisation au risque 
nucléaire (notamment dans le cadre de la journée 
internationale de la résilience tous les 13 octobre) 
des éléments relatifs aux risques associés aux 
déchets radioactifs, afin de permettre une plus 
large sensibilisation du public sur le sujet.

Transmettre au ministère de l’Éducation nationale 
et au rectorat de la région académique Grand 
Est la recommandation de l’avis citoyen relative 
à l’intégration, dans les cursus scolaires, 
d’enseignements généraux sur les «  filières des 
diverses énergies ».

HCTISN

ASN
IRSN

Ministère de l’Éducation nationale
Rectorat de la région académique 
Grand Est

THÈME ENGAGEMENT ACTEUR CONCERNÉ

Par ailleurs, certaines recommandations émises par le public ne concernent pas directement l’Andra ou ne 
relèvent pas de son champ de compétences.

L’Andra s’engage à les transmettre aux acteurs concernés, tel qu’indiqué ci-après. 



96 97

Les participants à la concertation ont fait part d’un fort intérêt au sujet de l’information, la communication et la 
participation du public au projet Cigéo. Dans la continuité des démarches déjà engagées en la matière, l’Andra 
propose de mettre en place les actions présentées ci-dessous.

7/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT 
LA RÉVERSIBILITÉ ET L’ÉTUDE D’OPTIONS 
ALTERNATIVES AU PROJET

Réversibilité et 
études d’options 
alternatives
au projet 

Réversibilité et 
études d’options 
alternatives
au projet 

Proposer d’ajouter le bilan des développements 
techniques en matière de gestion des déchets 
(stockage et alternatives) aux thèmes de 
connaissance à apporter par l’Andra au 
Parlement pour qu’il fonde sa décision relative 
aux conditions de poursuite du stockage à 
l’horizon 2040/2050.

Tenir une concertation sur les modalités 
d’organisation des revues de réversibilité pour 
mieux définir leur rôle, leur produit de sortie, et 
leur articulation avec les décisions en matière 
de gestion des déchets.

Dès le lancement de 
la phase industrielle 
pilote : acquisition 
des éléments de 
connaissance et du 
retour d’expérience

Jusqu’à l’enquête 
publique relative 
à la déclaration 
d’autorisation de 
création

Édition du PDE 
associée  
au dossier de DAC

Édition du PDE 
associée  
au dossier de DAC 

THÈMES ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE EN ŒUVRE

DOCUMENT 
ASSOCIÉ  

AU PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS

Réversibilité et 
études d’options 
alternatives au 
projet

Transmettre à l’ASN, la DGEC et l’OPECST la 
recommandation de l’avis citoyen de ne pas définir 
le processus réglementaire de fermeture du centre 
de stockage avant la fin de la phase industrielle 
pilote. 

ASN
DGEC
OPECST

THÈME ENGAGEMENT ACTEUR CONCERNÉ

Par ailleurs, certaines recommandations émises par le public ne concernent pas directement l’Andra ou ne 
relèvent pas de son champ de compétences. 

L’Andra s’engage à les transmettre aux acteurs concernés, tel qu’indiqué ci-après. 

Des interrogations sur l’inventaire des déchets stockés ont été soulevées par les participants à la concertation. 
Afin de clarifier ces différents éléments, l’Andra propose de mettre en place les actions présentées ci-dessous. 

8/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT L’INVENTAIRE 
DES DÉCHETS STOCKÉS 

Inventaire
des déchets

Inventaire des 
déchets

Présenter, dans le PDE associé au dossier 
de DAC, l’inventaire de réserve en termes de 
volume de déchets du projet Cigéo.

Présenter, dans le PDE associé au dossier 
de DAC, la zone d’implantation des ouvrages 
souterrains du centre de stockage Cigéo.

Dépôt du dossier  
de DAC

Dépôt du dossier  
de DAC

Édition du PDE 
associée  
au dossier de DAC

Édition du PDE 
associée  
au dossier de DAC

THÈMES ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE EN ŒUVRE

DOCUMENT 
ASSOCIÉ  

AU PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS
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Plusieurs interrogations ont été émises par le public concernant le coût du projet Cigéo et les évolutions à venir. 
En réponse à ces questionnements, l’Andra propose de mettre en place les actions présentées ci-dessous.

9/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT
LES PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DU PROJET 

Perspectives 
économiques 
du projet

Perspectives 
économiques 
du projet

Présenter, dans le PDE associé 
au dossier de DAC, un chapitre 
relatif au financement du projet 
et au coût de la gestion des 
déchets HA et MA-VL (modalités 
d’estimation des coûts, contexte 
réglementaire, justification des 
évolutions budgétaires passées 
et à venir).

Proposer d’ajouter le coût et 
les perspectives économiques 
du centre de stockage Cigéo 
aux thèmes de connaissance 
à apporter par l’Andra au 
Parlement pour qu’il fonde sa 
décision relative aux conditions 
de poursuite du stockage à 
l’horizon 2040/2050.

Andra 

Andra 

Dépôt 
du dossier 
de DAC

Dès le 
lancement 
de la phase 
industrielle 
pilote : 
acquisition des 
éléments de 
connaissance 
et du retour 
d’expérience

Édition du PDE 
associée  
au dossier de DAC 

Édition du PDE 
associée  
au dossier de DAC 

THÈMES ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE 
EN ŒUVRE

ACTEURS
CONCERNÉS

DOCUMENT 
ASSOCIÉ  

AU PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS

Perspectives 
économiques 
du projet

Transmettre à la DGEC la recommandation de l’avis 
citoyen que l’État sécurise et se porte garant des 
provisions réalisées pour le traitement des déchets 
radioactifs, dans l’hypothèse où leurs producteurs 
seraient défaillants ou disparaîtraient.

DGEC

THÈME ENGAGEMENT ACTEUR CONCERNÉ

Par ailleurs, certaines recommandations émises par le public ne concernent pas directement l’Andra ou ne 
relèvent pas de son champ de compétences. 

L’Andra s’engage à les transmettre aux acteurs concernés, tel qu’indiqué ci-après. 
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La thématique de la mémoire a suscité un fort intérêt chez les participants à la concertation. Dans la poursuite 
des projets déjà engagés, l’Andra propose de mettre en place les actions présentées ci-dessous.

10/
LES ENGAGEMENTS CONCERNANT LA MÉMOIRE 

Mémoire

Mémoire

Mémoire

Mémoire

Mémoire

Mémoire

Approfondir et enrichir le programme  
« Mémoire pour les générations futures ».

Présenter, dans le PDE associé au dossier de 
DAC, un chapitre relatif à la mémoire du centre 
de stockage Cigéo.

Engager la production, dès le lancement de la 
phase industrielle pilote, du dossier détaillé de 
mémoire dont le contenu sera progressivement 
alimenté.

Ajouter les actions de préservation de 
la mémoire du stockage aux thèmes de 
connaissance à apporter par l’Andra au 
Parlement pour qu’il fonde sa décision relative 
aux conditions de poursuite du stockage à 
l’horizon 2040/2050. 

Lancer des cycles d’appels à projets 
transdisciplinaires sur les enjeux mémoriels 
du centre de stockage.

Organiser, de façon périodique, des 
évènements transdisciplinaires sur les enjeux 
mémoriels du centre de stockage Cigéo.

Tout au long de la vie 
du projet 

Dépôt du dossier de 
DAC

Dès le lancement de 
la phase industrielle 
pilote

Durant la phase 
industrielle pilote 

En lien avec la 
temporalité du 
programme mémoire 

Durant la phase 
industrielle pilote 

/

Édition du PDE 
associée au 
dossier de DAC

/

Le rapport de 
synthèse de la 
phase industrielle  
pilote remis  
au Parlement

/

/

THÈMES ENGAGEMENTS
TEMPORALITÉ

DE MISE EN ŒUVRE

DOCUMENT 
ASSOCIÉ  

AU PROJET
PRÉSENTANT 

CES ÉVOLUTIONS

Mémoire Engager une réflexion avec les acteurs du monde 
scientifique et de la recherche, notamment l’ENSG 
et l’université de Lorraine, pour la protection 
commune des données géologiques et scientifiques.

Université de Lorraine
ENSG
Autres

THÈME ENGAGEMENT ACTEUR CONCERNÉ

Par ailleurs, certaines recommandations émises par le public ne concernent pas directement l’Andra ou ne 
relèvent pas de son champ de compétences. 

L’Andra s’engage à les transmettre aux acteurs concernés, tel qu’indiqué ci-après. 
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des concertations sur la phase industrielle pilote
et la gouvernance du projet Cigéo



L’information du public�

	•  Le dossier de concertation sur la phase industrielle pilote du projet Cigéo

	 •   �La synthèse du dossier de concertation sur la phase industrielle  
pilote du projet Cigéo

	 •   Le dossier de concertation sur la gouvernance du centre de stockage Cigéo

	 •   �La synthèse du dossier de concertation sur la gouvernance du centre  
de stockage Cigéo

	 •   Les communiqués de presse

	 • �L’Andra met en place un nouvel espace d’échange  
et de concertation à disposition du public (publié le 19/11/20)

	 • �Concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo : 
l’Andra organise une réunion publique dématérialisée (publié le 27/01/21) 

	 • �Concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo : 
l’Andra organise une conférence de citoyens (publié le 26/05/21)

	 • �Conférence de citoyens sur la phase industrielle pilote de Cigéo :  
les 17 citoyens rendent leur avis (publié le 13/07/21)

	 •   �Les principales publications relatives aux concertations sur la phase industrielle pilote 
et la gouvernance du projet Cigéo

Les modalités de concertation�

 •   �La réunion publique du 28 janvier 2021 de lancement de la concertation sur la phase 
industrielle pilote de Cigéo 

	 • Le support de présentation de la séance 
	 • Le compte-rendu intégral de la séance 
	 • La retranscription intégrale des commentaires et questions issues du chat 
	 • Les réponses aux questions posées en séance 

 •   �La réunion publique du 14 février 2022 de retour sur les concertations 
sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo 

	 •Le support de présentation de la séance 
	 •Le compte-rendu intégral de la séance 
	 •La synthèse de la séance

 •   La conférence de citoyens 

	 •L’avis citoyen (en date du 10/07/21) et ses annexes

des concertations sur la phase industrielle pilote
et la gouvernance du projet Cigéo
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LISTE DES ANNEXES

•   Les rencontres avec les parties prenantes

	 •Le support de présentation aux parties prenantes 
	 •Les contributions des parties prenantes : 

- Contribution de l’Afite (en date du 18/01/22)
- Contribution de l’Anccli (en date du 06/01/22)
- Contribution du CEA (en date du 14/12/21)
- Contribution de la CFE-CGC (en date du 15/12/21)
- Contribution de la CGT (en date du 13/01/22)
- Contribution d’EDF (en date de décembre 2022)
- Contribution de l’ENSG (en date du 08/02/22)
- Contribution du groupe Mémoire du CMHM de l’Andra (en date du 12/01/22)
- Contribution de M. Georges Mercadal (en date du 10/11/21)
- Contribution du S2NM-CFDT (en date du 04/01/22)
- Contribution de la SFEN/JG (en date de décembre 2021)

•   Le compte-rendu de la commission « Risques »  du Clis de Bure (en date du 11/10/21)

•   �La synthèse des modules de participation en ligne aux concertations sur 
a phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo et ses annexes  

Les interventions et les rapports des garants�

•   Le résumé des interventions des garants lors de la réunion publique du 28 janvier 2021

•   �Les principales questions relevées dans les cahiers d’acteurs, les réunions publiques 
et les divers ouvrages ou les publications sur le projet Cigéo

•   �Second rapport d’étape des garants sur la concertation continue post-débat public de 
janvier 2021 à mars 2022

L’ensemble des annexes sont présentées sur un document dédié, accessible en ligne : 
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presenta-
tion/bilan-des-concertations-sur-la-phase-industrielle-et-la-gouvernance-de-cigeo

des concertations sur la phase industrielle pilote
et la gouvernance du projet Cigéo
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2.3.6 Bilan des suites données à l’avis citoyen sur la phase industrielle pilote de Cigéo 
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BILAN    Conférenrence de ci citoyens su sur la phasase induststrielle pilpilote de CiCigéo
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En 2021,1, l’Andra a a organinisé une co conférencnce de ci citoyens su sur 
la phase e industrielielle pilote e de Cigéoéo. Dix-se-sept citoytoyens tiréirés 
au sort t sur l’ensnsemble dudu territoitoire se sosont réununis duranrant 
plusieursurs sessionions d’infonformationion et atelteliers collollectifs a" a"n de 
proposerer des recrecommandndations susur le déréroulemenent et lesles 
attendusus de la ph phase indudustrielle e pilote. 

Représenentant l’ul’une des  suites dudu débat t public susur Cigéoéo 
organisé  par la CoCommissision natiationale dudu débatat public 
(CNDP) enen 2013,3, et inscscrite au  code de  l’environnnnement,nt, 
la phasese induststrielle pipilote cororrespondnd aux prpremièresres 
années s de conststruction n et de fonfonctionnenement du du centretre 
de stockckage et vise à à conforterter, dans le les condiditions réeréelles 
d’environonnementnt, de coconstructction et  de fonctctionnemement 
industrieliel du cenentre de  stockagege, les dodonnées ututilisées 
pour sa a conceptiption et po pour sa dé démonstrstration de de sûreté.té.  La 
phase in industrielielle piloteote permemettra égagalement t de prendndre 
progressssivementnt en mamain l’expxploitationion de l’l’installatlation 
industrielielle et comomprend d des essasais de ré récupératration de co colis 
de déchehets. Sur r la base du du bilan de de cette ph phase, le e Parlemenent 
décideraera des cononditions s de poursursuite du u stockagege.

�’identi�ci�cation dedes attentendus dede la phahase indudustriellelle 
pilote a  fait l’ob’objet d’un’une assossociation  du publblic, qui 
s’est nonotammement incacarnée papar la mimise en plplace d’un’une 
conférenrence de ci citoyen. Cette derernière a ét été organinisée par ur un 
comité de de pilotagege compososé de perersonnalitlités indépépendantentes 
de l’Andndra (ClaClaude BrBrevan, ClClément MaMabi, Domominique 
Marboututy, Sylvelvestre HuHuet) a"n  de garanrantir l’impmpartialitélité et 
l’indépenendance du du disposisitif. C’estst à ce co comité qu que revenanait 
la dé"nitnition de la la questiotion poséeée aux citcitoyens :

Cet avis s comportortera des s recommamandationions sur lar la façon n dont cetette phasease doit êt être 
menée pa par l’Andrdra pour ar assurer lr la con�a�ance deses citoyenyens dans s un débutut prudentnt et 
progressessif du pr projet CigCigéo.

�’avis citcitoyen a a été publblié le 13 3 juillet 20 2021. Il contienient des re recommanandations s sur di6érérentes 
thématiqtiques relrelatives à à la phase e industrielielle pilote e : impactscts sur le te territoire,re, processssus décicisionnel,el, 
mémoireire, commumunicationion et la pa participatation du pu public, suiuivi enviroironnemenental et sa sanitaire,re, protectction 
des travavailleurs, , réversibiibilité, soluolutions al alternativeives. 

La confénférence de de citoyenen était in intégrée e à une phphase de e concertartation dédédiée à la la phase e industrielielle 
pilote etet la gouvuvernancece de CigCigéo, dururant laququelle ontnt égalemement été mimis en plaplace des  modules 
participaipatifs en li ligne, deses réunionions publiqliques et t des rencncontres s avec deses partiesies prenanantes. À pa partir 
de l’ensesemble de des expresressions et et recommmmandatiations du pu public quiui en sontnt issues,s, l’l’%ndra a pr pris des 
engagemements po pour la su suite du u projet, qu qui ont ét été présesentés da dans un n bilan dé dédié, pu publié le
6 octobrbre 20221.

1 En savoir pl plus et consusulter le bilailan des concncertation su sur la phase e industrielle e pilot et la go gouvernancece de Cigéo o :
https://cononcertation.n.andra.fr/p/project/la-la-phase-indudustrielle-pi-pilote-de-cigeigeo/presentntation/bilanlan-des-concecertations-ss-sur-la-phasase-
industrielle-le-et-la-gouvevernance-de-de-cigeo

sur la ph phase indudustrielle e pilote de de Cigéo

Avis ci citoyenen 

Figure 1 1 : Avis citoytoyen



5

les enseieignemenents issusus de cettette séqueuence de e concertartation ontnt permisis d’a�imementer �a �a premièrière 
édition n du p�an n directeuteur de �’ex�’exp�oitattation (P����)2. Ce documument cononstitue un une « phototographihie », à 
date,  du u projet de de centre e de stockakage : gououvernancnce, déploploiement,nt, phase in industrielielle pilote,te, inventaitaire 
des déchchets à st stocker, ré réversibilbilité, �nanancementnt et mémémoire. SoSon contentenu a vo vocation à à être mis s à 
jour tousus les cinqinq ans, enen concerertation av avec les paparties prprenantestes et le pupublic « a�n de de garantntir la 
participaipation deses citoyenyens tout au au long de de la vie d’u d’une instnstallation n de stockackage en co couche gé géologiqueue 
profondede », tel que e prévu parar l’articlecle L. 542–2–10–1 du du code de de l’enviroironnemenent. la premimière éditdition 
du p�an n directeuteur de �’ex�’exp�oitattation est t �’un des s 23 documuments du du dossiesier suppoport à �a a demandede 
d’autoriorisation de de créatiation (� � C)C) de l’instastallation nu nucléaire e de base e Cigéo. CeCe dossierier a été dé déposé 
pour inststruction n en janvievier 2023.3. 

L’un des s engagemements prisris par l’An’Andra suiuite aux co concertattations memenées en en 2021/2/22 vise à à informerer 
les partirticipants s de la cononférencece des citcitoyens de des suitestes donnéeées à ce di dispositif if : 

Publier etet transmemettre auxaux particrticipants s de la coconférencnce de cicitoyens unun bilan 
présentantant les ac actions mimises en n place su suite à l’a l’avis citoitoyen, et et leur av avancemement.
(Dernier tr trimestretre 2023 – – au plus ta tard).

C’est �’ �’objet dudu présesent dococument  qui présrésente �e �es actictions memenées enen répononse auxux 
recommamandationions issueues de �’a �’avis citoitoyen. 

Cette préprésentatiation sera a thématiqtique, en ré référencece aux sujujets d’intintérêt de e l’avis citoitoyen. DeDe manièrière 
plus globlobale et dadans l’objbjectif d’d’informerer sur lesles recommmmandatiations issusues de la la conférférence dede 
citoyen, , dont cerertaines n’n’entraienient pas dadans le pépérimètretre de comompétencnces de l’ l’Andra, et et sur ce 
dispositiitif, l’avis s citoyen av avait été é transmisis à plusisieurs actcteurs suiuite à sa pu publicationion : 

z État : Dirirection gé générale de de l’énergirgie et du cl climat du u ministèreère de la Tr Transition n écologiquique (DGECEC), 
Mission n Cigéo de de la sousus-préfectcture de la la Meuse.e.

z Autoritéstés de conontrôle : AuAutorité dede sûreté  nucléaireire (ASN),), Commimission nanationale  d’évaluatation 
(CNE2), ), Institut de de radioprprotectionion et de sû sûreté nucucléaire (I (IRSN), Au Autorité en environnemementale e (AE).

z Instanceses d’inforformation  et de paparticipatation du pupublic : HaHaut comimité pour r la transpsparence  et 
l’informatation sur r la sécuriurité nucléaléaire (HCTCTISN), CoCommissision natiotionale du u débat pu public (CNCNDP), 
Associatiation natiationale dedes commmmissionsns et comimités locauaux d’infonformationion (Ancclcli), Comimité localal 
d’informamation et t de suivi i (Clis) de e Bure. 

z Productecteurs de e déchets s : Commimissariat à à l’énergie e atomiqueue et aux x énergies s alternatiatives (CEAEA), 
EDF, Oranrano. 

z Instanceses politiquiques : OEcEce parlemlementaireire d’évalualuation de des choix x scienti�qi�ques et tet technologlogiques 
(OPESCTCT).

z Comité ét éthique et et sociétéété auprèsrès de l’Andndra.

z Un courrrrier spécici�que avavait été en envoyé pa par le comimité de pilpilotage de de la confnférence e de citoyeyens aux 
associatiations n’ay’ayant pas s souhaité é participeiper à la co conférencnce de citcitoyens (G (GSIEN, GlGlobal Chahance, 
France na nature envnvironnemement [FNE]E], Greenpnpeace). 

Suite à la la publicaication du u bilan deses concerertations s menées s en 2021/1/22 sur r la phase e industrielielle pilote e et 
la gouverernance de de Cigéo, , des recomommandatations de e l’avis citoitoyen ontnt pu être e envoyéeses spéci�qi�quementnt 
aux acteuteurs compmpétents.ts. Ces envnvois seroeront précicisés, le ca cas échanant, dans s la suite de de ce docucument.

2 Consulter ler le plan direcrecteur de l’e l’exploitationion : 
https://cononcertation.n.andra.fr/m/media/defefault/000101/01/e8d3d36a92477c7cb6595c0202b828eb76765869be0M0M8f3.pdf
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recommamandationion ext
ai
aite de l’a l’avis citoitoyen : 

A�n d’as’assurer lar la con�anance citoyitoyenne, la, la loi décécidant de des conditditions de de poursursuite 
du projeojet ne doioit pas êt être in�ueuencée au autant parar la presression de des investstissemenents de 
temps et et d’argenent déjà en engagée,ée, que parar des pololitiques s gouvernernementaltales.

Le projetjet Cigéo  répond à  un procecessus dédécisionnenel dé�nini par la  loi. L’inténtégration  d’une phphase 
industrielielle pilote e au lancemement du  projet ré répond à à l’objectiftif d’un dé démarragege prudenent et proprogressif 
de l’instastallation, , fruit d’un’une propoposition de de l’Andradra suite au au débat t public de de 2013 et et retenueue par la lo loi. 

Le retourur d’expérérience dede la phasase indusustrielle pipilote feraera l’objetjet d’un ra rapport ququi sera re remis auxux 
parlemenentaires a� a�n de fonfonder leurur décisionion dans le le cadre de de la loi qu qui sera vo votée sur r les condiditions de 
poursuiteite du projrojet à l’ho’horizon 20 2040/50.0.

Au lancecement de de la concncertationion sur la ph phase indudustrielle e pilote memenée en n 2021/202022, l’An’Andra avaiait 
proposé é plusieursurs thèmeses de cononnaissanances fondndamentantaux à ac acquérir en en phase e industrielielle piloteote. 
À l’issue e de la cononcertatiotion, six au autres thèthèmes d’éd’études on ont été aj ajoutés à à cette prepremière pr propositionion. 
L’ensembmble de ce ces thèmemes ont ét été présenentés au  sein de  la premimière éditdition du plplan direcrecteur de 
l’exploitaitation (PD(PDE), publbliée en ja janvier 20 20223.

�hèmes s d’étudede p
opoposés pa pa
 l’�nd
a au au lancecement t de la co conce
te
tation n : 

�hèmes s d’étudede ajoututés suiuite à la a conce
e
tation n :

3 Consulter ler le plan direcrecteur de l’e l’exploitationion :
https://cononcertation.n.andra.fr/m/media/defefault/000101/01/e8d3d36a92477c7cb6595c0202b828eb76765869be05058f3.pdf

z données s géologiquiques acququises in si situ ; 

z qualité de des ouvragrages indusustriels so souterrainains ;

z sûreté nu nucléaire e ;

z sécurité é (sécuritéité du travravail, 
accidentntologie, et etc.) ;

z réversibiibilité ;

z surveillanlance envivironnemementale ;

z opérationions induststrielles de de stockagage ;

z faisabilitilité des ou ouvrages s de fermemeture ;

z gouvernarnance.

z évaluatiotion de l’iml’impact so socio-écononomique e du 
centre de de stockagage Cigéo o sur le terterritoire ; 

z coûts et t perspectctives écoconomiqueues 
du centrntre de stostockage CiCigéo ; 

z bilan et pe perspectictives des s projets 
de stockakage à l’inl’internatiotional ; 

z bilan deses déveloploppementnts techniniques 
en matièrière de gesestion deses déchetets
(stockagege et alterternatives)s) ; 

z bilan deses actionsns de présréservationion 
de la mémémoire ; 

z bilan et pe perspectictives d’impmpact 
du fonctictionnemenent du cenentre de st stockage 
sur les in installatiotions de la la �lière. 
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Ce sont t ces thèmemes d’étudtude qui fei feront l’ob’objet d’un n bilan remimis au Pararlement.nt. Les objbjectifs et et critèresres 
de réussisite de la a phase indindustriellelle pilote se seront �xéxés par le e Plan natiational de e gestion de des matièrières et 
déchets s radioactictifs (PNGMGMDR). Sa Sa cinquièuième éditdition4, publié en en 2022, , prévoit, à à l’action HAHAMAVL.6L.6, 
que l’l’andr� remremette, �v, �v�nt l� �n �n de l’�n’�nnée 202024, un r� r�pport ret rel�tif �uxux objectctifs de cr critères de de 
l� ph�sese induststrielle pi pilote. 

Cette pr première e proposisition serer� nourrurrie d’unene concerert�tion dé dédiée memenée �u u premierier semeststre 
de l’�nnénée 2024.4. Le publiclic et les pa parties preprenantes s seront ai ainsi invitéités à exprprimer leuleurs attententes pourur 
la phase e industrielielle pilote.te. 

Ainsi, c’c’est sur  la base  d’un ensnsemble d'd'élémentnts publiéliés (technhniques, écéconomiquiques, socociaux, 
industrieliels) que le le Parlemement poururra appuyuyer sa dé décision su sur les cononditions s de poursursuite de e Cigéo à 
l’horizon n 2040/5050.

!� recommmm�nd�t�tion présrésentée e d�ns l’�vl’�vis citoytoyen � ég ég�lemenent été tr tr�nsmisise à l� %irection 
génér�lr�le de l’én’énergie et et clim�t�t (%G(C) du miministère e de l� *r�nsitionion écologlogique et et à l’O-c-ce 
p�rlemement�ire e des choioix scientnti�ques s et technhnologiquiques (OP(/(/C*).).

0ecomm�m�nd�tionion extr�ir�ite de l’� l’�vis citoitoyen : 

Une gouvuvernancece qui génénère de e la con�a�ance estst une go gouvernanance qui i impliqueue et 
fait partarticiper ler le public.lic. Il est do donc nécecessaire d’i d’intégrerrer la partarticipationion citoyenyenne 
tout au lo long de la la phase e industrietrielle piloilote, à l’é l’échelle lo locale et t nationalale. 

Pour la phphase indudustrielle e pilote, l’A l’Andra a a identi�é  l’importartance de l� gouvevern�ncece du cenentre de 
stock�gege, c’est-st-à-dire l�e l� f�çon n dont sereront préprép�rées, s, prises et et suiviesies les décécisions,s, du ressssort 
de l’andr�, relrel�tives �u �u déveloeloppemenent et �u u fonctionionnementnt du cenentre de e stock�gege Cigéo. 
L’Andra pr propose qu que la gououvernancnce du cenentre de st stockage e soit miseise en œuvuvre dès le le lancemement de 
la phase e industrielielle pilote.te. 

Une premremière ph phase de e concertartation surur la gouvevernance e a été menenée en 20 2021/202022 en pa parallèle de de 
celle surur la phasase induststrielle pi pilote. Surur la basese de l’ensnsemble de de ces échchanges, , l’Andra a a présenténté 
plusieursurs proposositions re relatives s à la gouvuvernancece de Cigéigéo qui so sont intégtégrées à la la premièrière éditionion du 
PDE5. Les mododalités de de gouverernance du du centre e de stockakage, et do donc la mamanière do dont seronont associciés 
les partirties prenanantes et t le public c à l’informrmation et et à la pririse de dé décisions s du centrntre de stostockage, , sera 
de nouveveau noururri par le les exprepressions s du publiblic lors dede la phasase de co concertattation sur r les objecjectifs 
et les cr critères de de réussitsite de la a phase indindustriellelle pilote,te, qui serera menéeée en 202024, la go gouvernanance 
correspopondant à à l’une deses thématatiques ét étudiées da dans ce ca cadre.

4 Consulter lar la 5e édition du u PNGMDR : www.ecologlogie.gouv.fr/fr/sites/defefault/�les/s/PNGMDR_R_2022.pdfdf

5 Chapitre 3 3 du PDE : 
https://cononcertation.n.andra.fr/m/media/defefault/000101/01/e8d3d36a92477c7cb6595c0202b828eb76765869be0B0B8f3.pdf#p#page=25
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recommandation ext
aite de e l’avis citoyen : 

Nous souhaitons que de nouvuvelles conférences de citoyenyens soient mises en place 
durant la phase d’instructionion, la phase industrielle piloteote et après. Pour qu’elles 
soient plus e�caces, nous prépréconisons la mise en place d’u d’un système de passation 
d’informations en s’assurant t de la présence de représentantants des conférences de 
citoyens antérieures aux confnférences de citoyens futures.

La concertation continue sur r le projet Cigéo, 
menée sous l’égide de garanrants désignés par 
la CNDP, vise faire participeiper le public aux 
orientations relatives à l’insesertion du projet 
sur le territoire et à son dédéveloppement et 
déploiement. La suite de la coconcertation, qui 
portera sur les objectifs et cricritères de réussite 
de cette phase sera menée  selon diverses 
modalités adaptés aux enjenjeux identi#és : 
rencontres avec des parties pr prenantes, module 
de participation en ligne et  « temps fort » 
avec un public étudiant. �l se
a également 
p
oposé aux pa
ticipants de de la confé
ence 
de citoyens d’êt
e associés à à cette nouvelle 
phase de conce
tation, selonlon les modalités 
les plus adaptées.

Ces modalités de participaipation viendront 
compléter celles organisées à  l’échelle locale 
du projet. Par exemple, un grououpe de suivi des futurs chantieriers de Cigéo, composé de riveraerains, a été 
mis en place sur le territoire a# a#n de recueillir des avis sur le les bonnes pratiques à mettre e en œuvre 
sur le chantier dans l’objectif de de limiter les nuisances associéeiées au chantier et ré)échir aux x modalités 
d’information des habitants6.

recommandation ext
aite de e l’avis citoyen :

Notre recommandation est qu qu’il y ait une décision qui soisoit prise par le Parlement, 
pour permettre un débat contntradictoire par les représentantants du peuple et non pas 
par décret pour la validation de de la DAC (décision d’autorisatsation de création). 

La procédure d’autorisation dede création des installations nunucléaires de base (INB) est ré régit par le 
code de l’environnement, quiui prévoit que la décision d’ad’autorisation de création soit t prise par 
décret. Néanmoins, conformémément à l’article L542-10-1 du  code de l’environnement, la dedemande 
d’autorisation de création seraera évaluée par l’O6ce parlemenentaire d'évaluation des choix sc scienti#ques 
et technologiques (OPESCT), ququi rendra compte de ses travavaux aux commissions compététentes de 
l’Assemblée nationale et du Sé Sénat. 

Par ailleurs, Cigéo est la seule e INB pour laquelle une loi relatiative aux conditions de poursuiteite du projet 
à la #n de la phase industrielle e pilote sera votée.

6 En savoir plus : https://concertation.andra.fr/blog/le-le-groupe-de-suivi-de-chantier-partage-seses-recommandations

«

«

«

«

Figu
e 2 : Conférence de citoyens (2021)
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recommandation ext
aite de e l’avis citoyen :

Certains insistent fortement t sur la nécessité que, commeme prévu, les questions 
posées par l’Autorité environnenementale soient prises en compmpte et répondues dès la 
phase d’enquête publique.

La pièce 8 du dossier d’en’enquête publique 
préalable à la déclaration d’d’utilité publique 
présente l’ensemble des avis ob obligatoires émis 
sur le projet, au titre de l’artirticle R. 123-8 4° 
du code de l’environnement, , et les réponses 
apportées par l’Andra7. Le mémoire en réponse 
à l’avis de l’Autorité environonnementale est 
présenté en annexe 1 de cettette pièce 8. Il est 
publié sur le site de l’Andra  et entièrement 
consultable8. 

L’enquête publique préalableble à déclaration 
d’utilité publique s’est dédéroulée du 
15 septembre au 23 octoctobre 2021. La 
commission d’enquête a remimis son rapport9, 
ses conclusions, son avis et recocommandations1010

les 19 et 18 décembre 2021.1. La déclaration 
d’utilité publique du centre de e stockage Cigéo, 
et l’inscription du projet parmimi les opérations 
d’intérêt national, ont été pronononcées par deux 
décrets de la Première minististre en date du 7 
juillet 20221111, pris après avis du Conseil d’Éd’État. 
Les deux décrets ont été pububliés au Journal 
o1ciel le 8 juillet 2022. SuSuite à l’enquête 
publique, des engagements onont été pris par 
l’Andra pour la suite du projet.et.

recommandation ext
aite de e l’avis citoyen : 

La décision de process de ferfermeture progressive ne soit pa pas actée avant la �n de la 
phase industrielle pilote. 

La fermeture dé4nitive du centntre de stockage ne pourra être e autorisée que par le vote d’une e loi dédiée. 
Cette disposition est inscrite à à l’article L542-10-1 du code de e l’environnement.

7 Consulter la pièce 8 du dossier d’enquêtête publique préalable à la déclaration d’ d’utilité publique : https://www.andra.fr/sites/
default/4les/2023-04/Pi%C3%A8ce%202008-Etude%20de%20ma%C3%AEtrise%2020de%20risques.pdf

8 Consulter le mémoire en réponse à l’avivis de l’Autorité environnementale : https://www.andra.fr/sites/default/4l4les/2021-10/
Pi%C3%A8ce-08-Avis%20%C3%A9mis%2020sur%20le%20projet-Annexe1-M%C3%A9A9moire%20r%C3%A9ponse%20AE.pdf 

9 Consulter le rapport de la commission d’ d’enquête : www.registre-numerique.fr/dup-cigeo/v/voir?rapport=611

1010 Consulter les conclusions générales et t avis motivé de la commission d’enquêteête : 
www.registre-numerique.fr/dup-cigeo/v/voir?rapport=610

1111 Décret n°2022-993 du 7 juillet 2022 dé déclarant d'utilité publique le centre de st stockage en couche géologique profondede de 
déchets radioactifs de haute activité et t de moyenne activité à vie longue Cigéo o et portant mise en compatibilité du schéhéma de 
cohérence territoriale du Pays Barrois (M (Meuse), du plan local d'urbanisme intertercommunal de la Haute-Saulx (Meuse) et et du plan local 
d'urbanisme de Gondrecourt-le-Châteauau (Meuse)
Décret n°2022-992 du 7 juillet 2022 insinscrivant le centre de stockage en couchche géologique profonde de déchets radidioactifs de 
haute activité et de moyenne activité à à vie longue (Cigéo) parmi les opérations s d’intérêt national mentionnées à l’articlicle R. 102-3 du 
code de l’urbanisme

«

«

«
«

Figu
e 3 : Pièce 8 du dossier d’enquête pubublique 
préalable à la déclaration d’utilitilité publique
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Le scénanario prévrévisionnelel de fermermeture dede l’exploiloitation esest propoposé par r l’Andra dadans le dodossier 
de demamande d’ad’autorisatation de crcréation (D (DAC). SaSa pièce 1313 présenente le plplan de dédémantèltèlement et et 
de fermemeture de  l’exploitaitation, auau sein duduquel esest préciscisé le cararactère "e"exible dede cette prpremière 
propositiition de sc scénario : « Elle sersera nécessessairemenent adaptéptée par les les généraérations à à venir pouour répondndre 
aux contntraintes et et aux enjenjeux quiui intégrerreront conjonjointemement les év évolutionsns en matatière d’ob’objectifs de de 
protectiotion des in intérêts, , les optimtimisationsns techninico-écononomiques s en fonctction du re retour d’ed’expérienience 
de l’explxploitation n de l’INB B Cigéo et et des prapratiques au au niveau u internatioational, et t les besoisoins indusustriels qu qui 
apparaîtraîtront nataturellemement »1212.

Par ailleuleurs, le chchapitre 4  de la pipièce 20  de ce mêmême dosossier de  demandede d’autoutorisation  de 
création  (DAC)1313 est consnsacré à  la prépararation à  la fermeteture de  l’exploitaitation. LeLe plan didirecteur 
de l’explploitation  (pièce 1616), documument quiui représesente unene « phototographihie » du prprojet de e centre dede 
stockagege (gouverernance, dé déploiemement, phasase induststrielle pi pilote, inveventaire de des déchehets à stoctocker, etc.tc.), 
présentente, à son n chapitre e 5, les di3di3érentestes phaseses de démémantèlemlement, de de fermeteture, de e surveillanlance 
et de posost-surveieillance1414. Ce docucument, in, intégré au au dossierier de demamande d’au’autorisatiation de cr création, , a 
vocation n à être mimis à jour r tous les s cinq ans.s. L’ensememble deses documements sontnt publiésiés sur le e site de 
l’Andra et et entièremrement cononsultablebles1515.

recommamandationion ext
ai
aite de l’a l’avis citoitoyen : 

Nous aimaimerions s que le su sujet du u nucléairaire ne so soit plus s tabou et et qu’il ne ne soit pl plus 
uniquemement un dodomaine  d’experterts. Il esest alors s impératifatif d’intégtégrer auxaux cursussus 
scolairesres des en enseignemements gé généraux x sur les �li �lières de des diververses énenergies (p (par 
exempleple, une memeilleure e formatiotion du co corps ensnseignantnt, des in interventntions dede la 
société é civile et t des assossociationsns environronnementntales en n milieu sc scolaire au auprès de des 
élèves).

L’Andra dé déploie de de nombrbreuses ac actions de de commumunicationion qui viseisent à faifaire progrgresser le e niveau de de 
connaississance su sur les dé déchets ra radioactiftifs a5n qu que chacucun puissese trouverer l’informamation nécécessaire e et 
prendre e part au dé débat en to toute connnnaissancnce de cauause.

1212 Chapitre 2 2 de la pièce  13 du dossisier de DAC  : https://wwwww.andra.fa.fr/sites/dedefault/5lesles/2023-04-04/
Pièce%201313-Plan%20d0démantèlemlement%20fe0fermeture%2%20et%20dede%20surveieillance.pdf#df#page=13

1313 Chapitre 4 4 de la pièce e 20 du dossssier de DACAC : https://wwwww.andra.fa.fr/sites/dedefault/5lesles/2023-04-04/
Pièce%202020-Plan%20d0de%20déveveloppemenent%20instastallation%2020stockage%e%20Cigéo.o.pdf#page=e=157

1414 Chapitre 5 5 du plan direirecteur de l’ l’exploitationion (PDE) : 
https://cononcertation.n.andra.fr/m/media/defefault/000101/01/e8d3d36a92477c7cb6595c0202b828eb76765869be03038f3.pdf#p#page=47 

1515 www.andradra.fr/cigeo/o/les-documuments-de-re-reference
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La dé�nition des programmes s scolaires ne relève pas du chamamp de compétence de l’Andra.ra. 

la recommandation extraite e de �’avis citoyen a donc été é envoyée par courrier à �a �irection 
de �’enseignement sco�aire.re.

Néanmoins, dans le cadre dede ses actions de communicaication et de dialogue, l’Andra  intervient 
régulièrement au sein des établblissements scolaires, à leur dememande, a�n de sensibiliser sur r les enjeux 
soulevés par la gestion des décéchets radioactifs. 

�ecommandations extraites de de �’avis citoyen : 

A�n d’assurer la con�ance dedes citoyens, nous préconisonsons une communication 
plus directe y compris sur lesles sujets sensibles, notammenent en utilisant des termes 
accessibles au grand public, sa sans dénaturer la réalité et attétténuer la gravité des faits 
(par exemple en disant colis de de déchets radioactifs plutôt qu que colis tout court).

Nous pensons qu’il est nécécessaire de diversi�er les ououtils de communication 
utilisés, pour les rendre moioins institutionnels et plus ludludiques, a�n d’intéresser 
et de toucher la population, , notamment les jeunes générérations, et un relai plus 
e#cace des informations déjdéjà produites par l’Andra sur ler les réseaux sociaux, dans 
les médias et les journaux (pa(par exemple organiser une soioirée télévisée thématique 
sur le nucléaire).

L’Andra continue de mettre enen place une diversité de dispopositifs d’information et de diadialogue sur 
le projet Cigéo : vidéos publibliées sur YouTube116, partenariats (YouTube, TikToTok, Twitch, médias en 
ligne), création de podcasts, di di+usion d’information sur les ré réseaux sociaux et de documenents illustrés 
accessibles au grand public, diadialogue avec des publics variés.s. Ces actions visent à informer, er, sensibiliser 
et échanger avec une diversité é de publics, notamment les jeununes générations, sur les enjeuxux soulevés 
par le projet Cigéo (mémoire, ge gestion des déchets radioactifs,fs, radioactivité, etc.).

1616 Chaîne Youtube de l’Andra : www.youtube.com/@AndraFr

Figure 4 : Intervention au collège de Briennnne-le-Château 

«
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À titre d’exemples l’Andra a de dernièrement mis en place les 
actions suivantes : 

z campagne présentant le rôle de de l’Andra pour la protection 
des générations futures a�c�chée largement sur le 
territoire et en ligne (novembrebre 2023) ;

z deuxième saison du podcast Radio-Actif sur les liens entre 
radioactivité et protection du pa patrimoine, disponible sur 
l’ensemble des plateformes aududios1717 (juin 2023) ;

z journées portes ouvertes deses centres de stockage de 
déchets de l’Aube et de la Mancnche et du centre de l’Andra 
en Meuse/Haute-Marne (septeptembre 2023) : plus de 1000 
visiteurs sur les centres où ontnt été proposés des activités 
ludiques et des stands d’informrmation pour présenter les 
déchets radioactifs et les projeojets en cours1818 ;

z participation à la Fête de la scicience à la Cité des sciences 
et de l’industrie de Paris (weekek-end du 6 octobre 2023) : 
stand d’information et jeux popour découvrir les déchets 
radioactifs auprès des visiteursurs et d’un public scolaire1919 ;

z publication mensuelle du Mag g de l’Andra2020 et trimestrielle 
du Journal de l’Andra2121 sur les territoires à proximité é de 
ses centres ;

z publications régulières d’infonformations sur la gestion 
des déchets radioactifs et lesles missions de l’Andra sur 
ses di9érents réseaux (Twitteitter/X, Youtube, Facebook, 
Instagram) et son site internet.et.

4.4.Risques et sa santé
recommandation ext
aite de e l’avis citoyen : 

Nous proposons qu’un cahierier des charges sur la vigilance e des règles, très direct et 
court, soit di�usé à chaque tr travailleur.

L’Andra respecte, dans l’ensememble de ses installations, les s prescriptions des autorités enen matière 
de radioprotection des salariésiés, dont le régime est prévu au aux articles R. 445-1 et suivantnts du code 
du travail. En tant qu’exploitaitant du centre de stockage CiCigéo, l’Andra devra mettre en  place une 
surveillance réglementaire de  cette installation, dont le dispispositif est présenté dans le dodossier de 
demande d’autorisation de créaréation (DAC). La pièce 8 du dossisier de DAC, présentant l’étude de de maîtrise 

1717 Podcast radio-actif : https://podcast.ausha.co/radio-actif 

1818 En savoir plus : www.andra.fr/jpo-2023-des-visiteurs-in-interesses-et-impressionnes

1919 En savoir plus : https://twitter.com/Andra_France/stastatus/1710209962410938383
?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5%5Eserp%7Ctwgr%5Etweet 

2020 En savoir plus : www.andra.fr/le-mag

2121 En savoir plus : www.andra.fr/publications?f%5B0%5D=D=facet_doc_cat%3A230

Figu
e 5 : Campagne institutionnelle de l’A l’Andra

« «
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des risquques, expopose à sonon chapitritre 5.1 lesles grands s principeses relatifstifs à la sururveillancece règlemementaire de de 
l’installatlation2222. De façoçon plus dé détaillée, , les fondadamentauxux de la dé démonstrstration de de sûreté é et les gragrands 
principeses guidantnt l’exploiloitation de de Cigéo so sont présesentés danans le vololume 2 du du rapporort de sûrûreté2323 ainsi 
que l’orgorganisatiotion de l’A l’Andra enen tant ququ’exploitoitant d’insinstallationion nucléaléaire de babase (INB)B) dans so son 
volume 62424. L’ensememble de e ces docucuments so sont publbliés et enentièremement consnsultablesles sur le e site de 
l’Andra2525.

Dans le bi bilan des s concertartations memenées en en 2021/2/22 sur la a phase indindustriellelle pilote et et la gouvevernance 
de Cigéoéo, l’Andrdra s’est t engagée  à ce queue, durantnt la phasase induststrielle pipilote, chahaque travravailleur, , y 
compris s les sous-s-traitantsnts, soit se sensibiliséisé par lesles moyensns les adadaptés auxux règles s à respececter sur r le 
centre de de stockagage. 

Par ailleuleurs, la sésécurité, ququi comprprend un  volet impmportant re relatif à la la santé  et à la sésécurité dedes 
travailleuleurs, corrrrespond d à l’un deses sujets s d’étude e de la phahase indusustrielle pi pilote qui i sera présrésenté danans 
le rapporort sur seses objectictifs et cricritères de de réussitsite publiélié à la 5n n de l’annénée 2024,4, suite à à la mise en en 
place d’ud’une concncertationion dédiée.e. 

recommamandationions ext�at�aites de e l’avis citcitoyen : 

Nous aimaimerions s avoir unene carte de de l’état ép épidémioliologique e (sur la MeMeuse et t Haute-
Marne et et territoitoires voisoisins) à l’é l’état 0 av avant les s travaux. x. 

Nous re recommanandons quque, pendndant la  phase in industrielielle pilotilote, un ététroit suivsuivi 
épidémioiologique e des riververains et t des travaavailleurs so soit mis en en place e sur le lonlong termeme, 
au-delà de de la périoériode d’ac’activité de des travaivailleurs, po pour suivrivre les tautaux d’expoxposition, mamais 
égalemenent les éveéventuelleslles recrudedescencesces de cancncers sur lr les zoneses procheses.

Si l’Andradra peut co contribuerer au suiviivi épidémimiologiqueue des riveiverains, el elle ne peueut pas en en être le e pilote. UnUn 
observatatoire de e la santé é des rivererains du u projet de de centre e de stockakage de Bu Bure (OSaRaRiB) a étéété créé en en 
octobre e 2021 à l’ l’initiativeive du Clislis de Burure, avec c le soutienien de l’Ag’Agence ré régionale e de santénté Grand d Est 
(ARS), de de Santé é publique  France (S (SPF), de  l’Observarvatoire ré régional dede la santnté Grandnd Est (ORORS-GE), 
de la Préréfecture e de la MeMeuse et t de l’IRSNSN2626. Une prepremière « « photogragraphie » de de l’état de de santé de de la 
populatiation dans s un rayon n de 25 km km est préprévue a5n5n de dispisposer d’ud’un « étattat zéro » de de référenrence2727.

Dans le bi bilan des s concertartations memenées en en 2021/2/22 sur la a phase indindustriellelle pilote et et la gouvevernance 
de Cigéoéo, l’Andrdra s’est t engagée e à ce queue l’organanisation n d’ateliersers d’informrmation su sur le terrerritoire, ququi 
se tiendrdront au momoment ve venu, concncernant t l’expositiition radiodiologique e des rivererains et t des travavailleurs 
du centrntre de stostockage CiCigéo soitoit proposésée par l’r l’Andra à à la future e Cli de l’I l’INB du ce centre de e stockagege 
Cigéo.

2222 Pièce 8 « Ét Étude de mamaîtrise des s risques » du du dossier de de DAC : 
www.andradra.fr/sites/d/default/5le5les/2023-03-04/Pi%C3%3%A8ce%200008-Etude%2%20de%20mama%C3%AEtrEtrise%20de%e%20risqueses.pdf

2323 Pièce 7 « Ve Version prélréliminaire du du rapport de de sûreté – – Volume 2 » » du dossier r de DAC : 
https://wwwww.andra.fa.fr/sites/dedefault/5lesles/2023-04-04/Pièce%202007-VPRS-S-PARTIE%20201%20Contntexte-Volumlume%2002-
Démarcheses%20et%2020référentietiels_0.pdf 

2424 Pièce 7 « Ve Version prélréliminaire du du rapport de de sûreté -Vo-Volume 6 » du du dossier de de DAC : https://wwwww.andra.fa.fr/sites/dedefault/
5les/2023-3-04/Pi%C3%3%A8ce%200007-VPRS-PA-PARTIE%20202%20Descrcription-Voluolume%2006-6-%20Organinisation%20e0exploitationion.pdf 

2525 www.andradra.fr/cigeo/o/les-documuments-de-re-reference

2626 En savoir pl plus : https://wwwww.santepupubliquefranrance.fr/regigions/grandnd-est/articticles/
osarib-obseservatoire-de-de-la-sante-te-des-riverairains-du-projrojet-de-centntre-de-stoctockage-de-be-bure 

2727 Consulter ler le point d’av’avancementnt du 2 mai i 2023 : 
https://cliclis-bure.fr/w/wp-contentnt/uploads/s/2023/05/5/2023050202_Osarib_v_vf-003.pdf 
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 5.Le risque de de contaminaination 
de l’eau

recommandations ext�aites de de l’avis citoyen : 

Indispensable que durant la a Phipil [phase industrielle piloilote], des mesures sur la 
qualité chimique et radiologiqgique de l’eau soient réalisées.

Certains d’entre nous préconinisent que des mesures radioliologiques de l’eau potable 
soient mises en place de maninière générale en France.

La surveillance par l’Andra dede l’environnement 
autour de Cigéo, qui comprendnd la surveillance des 
eaux souterraines et super�er�cielles, correspond 
à une exigence réglementaireire. Un suivi des eaux 
souterraines et super�cielles  est d’ores et déjà 
réalisé dans le cadre des actictivités du Laboratoire 
souterrain. 

Par ailleurs, les données de  surveillance de la 
radioactivité de l’environnemement en France sont 
centralisées et publiées en lig ligne2828. L’organisation 
du contrôle sanitaire des eaux dx distribuées relève de 
la responsabilité des agences s régionales de santé. 
Ainsi, ces dernières peuvent memettre en œuvre des 
analyses spéci�ques, compte te tenu notamment des 
contextes locaux, parmi lesqueuelles des mesures de 
radioactivité.

�a �ecommandation �elativtive à la mise en 
place de mesu�es �adioliologiques de l’eau 
potable de maniè�e géné�aé�ale en F�ance, qui 
ne �elève pas de la compépétence de l’�nd�a, 
a été t�ansmise pa� cou��i��ie� à l’ r!" et à la 
#i�ection géné�ale de la santnté.

2828 En savoir plus : www.mesure-radioactivite.fr/#/

«

«

«
«

Figu�e 6 : Laboratoire d’étude souterrain
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recommamandationions ext�at�aites de e l’avis citcitoyen : 

Notre re recommamandationion pour r davantagtage de tr transparearence etet d’équiuité serairait de 
remettretre à plat lat la logiqueue de calcalcul et de re répartitiotition des co contrepararties (nototammentnt du 
périmètrètre géogrgraphiqueue) en la a clari�antnt : s’agitgit-il de pe permettretre un dévéveloppemement ? 
O!rir un une contrntrepartie e à une nu nuisance  ? De dédédommagager le te territoire e pour unene 
problémamatique na nationale e ? etc.

Nous proproposonsns égalemement de memettre en n place un un budgetet participicipatif sursur une parartie 
de ce bududget quiui permetettrait à laà la populaulation d’êd’être elle-lle-même à  à l’initiativtive de proprojets 
et d’êtretre d’implpliquée da dans des s choix pouour elle-mêmême.

La logiquique de cacalcul et t de réparartition dedes contrntrepartiesies �nancicières à l’ l’implantantation du  centre dede 
stockagege est cadadrée parar la loi. DeDeux groupupementsnts d’intérêérêt public c (GIP), le e GIP Hautute-Marnerne et le GIGIP 
objectif if Meuse, on ont été cr créés lorsors de l’insinstallationion du Laboboratoire e souterrairain à Bureure. Ils redredistribueuent 
au territoitoire des s fonds ve versés pa par les prproducteuteurs de dé déchets po pour des s projets de de déveloploppementnt. 
Conformémément à  l’article L.L. 542-11  du code  de l’envivironnemement, ils in interviennnnent danans la gesestion 
des équiuipementsnts ayant « vocation n à favorisriser et à à faciliter r l'installatllation et l'et l'exploitattation du la laboratoitoire 
ou du ce centre de e stockageage », mènenent « des actioctions d’am’aménagemgement du u territoireire et de dé développepement 
du tissu u industrietriel et écoconomiqueue » à proxiximité de e celui-ci, i, et soutietiennent le les actionions de forformation 
« en faveurur du déveéveloppemement, de la la valorisaisation et t de la di�di�usion de de connaiaissanceses scienti�nti�ques et et 
technologlogiques ». Leur ac activité fa fait l’objetjet de rapppports annnnuels2929. 

�a �edistist�ibutionion des fonfonds ve�se�sés pa� � les p�od�oducteu�u�s pou� � des p�oj�ojets de e développppementnt 
�elevantnt de la a compététence de des G�P Hauteute- a�ne et t objectiftif  euse, la, la �ecommmmandatation 
�elative e à la miseise en placlace d’un n budget t pa�ticipaipatif leu�u� a été t� t�ansmisise. 

recommamandationion ext�ai�aite de l’a l’avis citoitoyen : 

La phasease induststrielle pi pilote doioit faire la la preuveuve qu’il es est possissible de de descendrdre et 
remontenter des co colis sansns les endndommagager, ni fai faire prenrendre de e risques s aux travaavailleurs 
et à la popopulationion. Commmment gagarantir la la sécuriturité de cocolis qui i seraientnt retirésrés, 
endommamagés ou u non, et de de leur en entreposaosage sur lr le site ?

2929 En savoir pl plus : www.objecjectifmeuse.e.org/rappoports-activitvites-et-bilanlan-des-actionions/
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Le dérououlement t prévisionionnel de la la phase e industrierielle pilotlote est co conçu en n deux temtemps :

z Pendant t la premièière partirtie, dont t la durée e prévisionionnelle se serait de  10 à 15 an ans, l’Andrdra constrstruira 
l’installatlation, puiuis testeraera les éququipementnts et les s opérationions de mimise en st stockage e par des es essais 
en « inactctif », c’es’est-à-dire e en utilisaisant des «  « maquettettes » de e colis ne e contenanant pas de de radioacactivité. 

z Pendant t la secondnde partietie, dont lat la durée e prévisionionnelle se serait de e 5 à 10 an ans, l’Andrdra utiliserera des 
colis de e déchets s radioactictifs pour r mener lesles essais s de démararrage en n « actif », , puis procrocédera à à des 
opérationions de stostockage. . Le passasage de la la premièière à la a deuxièmeme phase e ne peut t avoir lieuieu que 
suite à un une décisiision de mimise en se service, li, limitée à à la phase e industrielielle pilote,te, délivréerée par l’AS’ASN. 

Di)érentnts types s d’essais s de retrairait de cololis serontnt réalisésés durantnt la phasase induststrielle pipilote : de des 
retraits enen exploiloitation, dedes retrairaits hypotothétiqueses et deses retraitsits hypothothétiques  « sûreté  – post 
accidentntel ». Le e retour d’ d’expérieniences de e ces essasais sera a intégré au au dossierier remis à à la .n de e la phase 
industrielielle pilote e a.n de fo fonder la a loi relatiative aux co conditionsns de pourursuite du du projet.et. La réveversibilité,té, 
associéeiée à la ré récupérabrabilité deses déchetets stockékés, repréprésente l’ l’un des  thèmes ététudiés enen phase 
industrielielle piloteote dont le les objecjectifs et cr critères dede réussisite seronont présenentés danans le dosossier remremis 
par l’Andrdra, au titritre du PNGNGMDR, à à la .n de e l’année 20 2024. Ce e dossier se sera noururri par la a mise en n place 
d’une cononcertatiotion dédiéeiée en 202024. Une e concertartation surur les revuvues de ré réversibilbilité sera a égalemenent 
menée en en 2025.

recommamandationion ext
ai
aite de l’a l’avis citoitoyen : 

En paralrallèle du u développppement t de la ph phase indindustrielleielle 
pilote, il , il faut co continuerer en tempmps masqasqué à in investiguiguer 
d’autres s solutionsns pour lar la gestionion des dé déchets HA HA-VL et 
MA-VL. Ce Ce qui perermettra a de démomontrer qu que la décécision de de 
faire CigCigéo n’es’est pas ac actée.

La recheherche d’d’options  de gestistion alterternatives  ou compmplémentantaires 
au stockckage géoéologique  profond  des déchchets HA  et MA-VLVL relève  du 
PNGMDRDR. À cetet égard, , la 5e édition dudu PNGMDMDR prévovoit, à sonon action 
HAMAVLVL.7, la mimise en plplace d’un’un comitéité d’experertise et dede dialogugue sur 
les alternernatives au au stockagage géologlogique en en couchehe géologigique profrofonde. 
Associaniant des scscienti.quques et dedes partirties prenanantes, nonotammenent des 
experts s non inststitutionnenels, ainsisi qu’un re représentntant de la la Commimission 
nationaleale d’évalualuation (C (CNE2), ce ce comitéité a pourur objectictifs d’échahanger et et 
de débatattre sur r les travavaux scienienti.ques,s, faire dedes propopositions s sur les 
orientatiations de re recherchehe à conduduire ou en encore d’ d’informerer régulièrièrement 
le publiclic de leurur état d’d’avancemement. UnUne premimière réununion a eueu lieu à 
l’automnene 2023.

Figu
e 7 7 : Lauréats s appel à pr projets 
France 20 2030
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L’Autoritéité de sûreûreté nuclcléaire (ASASN) publblie chaquque annéeée son raprapport annnnuel où el elle présenente l’étattat 
des rechcherches s sur les al alternativeives au stostockage gé géologiqueue profondnd pour la la gestionion des dé déchets de de 
haute et t moyennene activitéité à vie lo longue3030.

Un appelel à projetjets de sololutions in innovantentes pour r la gestionion des mamatières et et déchetets radioaioactifs et t la 
recherchrche d’alterternatives s au stockakage géolologique pr profond a a été lancécé de juin n 2021 à mamars 202222 dans 
le cadre e du progrgramme Fr France 202030. L’ap’appel à prprojets, pi piloté par r Bpifrancece avec l’ l’appui tei techniqueue 
de l’Andrdra, a perermis l’insinstructionion de 49 9 projets do dont 40 la lauréats s ont été re retenus, re, représentntant 134,4,9 
millions s d’euros d’ d’investississements,ts, soutenunus à haututeur de 7171,7 milliollions d’eururos par l’r l’État. Leses projetsets 
soutenusus s’inscricrivent danans di2éreérentes théthématiqueues : optimtimisation n de la gesestion deses déchetets radioacactifs 
et meilleuleure strucructurationion des 4li4lières de e gestion, , valorisatation des s matièresres radioacactives et et solutionions 
alternatiatives au st stockage e géologiquique profonfond3131. 

recommamandationion ext
ai
aite de l’a l’avis citoitoyen : 

Sanctuaruariser et sé sécuriser r les provisovisions 
faites papar les prproducteuteurs pourur le 
traitemenent des  déchets  nucléaireires, 
pour ququ’elles sosoient e�e�ectivemement 
mobilisabsables au momoment de des dépenpenses. 
L’État do doit les sé sécuriser r (au cas où où les 
productecteurs serseraient dédéfaillantsnts ou 
disparaisaissent) et et s’en porporter garaarant.

Les dispispositionsns du cocode de l’environnnnement3232

prévoientnt que les s exploitantants d’inststallationsns nucléaiaires 
de base  constituetuent, au  fur et à  mesure dede leur 
productiction, les  provisionions nécesessaires à  la gestiotion 
de leursurs combubustibles  usés et t déchets  radioactictifs. 
Le montantant de ce ces prévisvisions doioit être au au moins s égal 
à celui dede la réalalisation dede ces opopérationsns, et il esest 
fondé su sur le coûtût de Cigéigéo arrêtéêté en janvnvier 201616. Un 
mécanismisme de cocontrôle dudu montantant des  provisionions 
réaliséeses est égagalement t mis en plplace en li lien avec c la 
Commissission natationale d’d’évaluatiation du 4n4nancemement 
des chaharges dede démanantèlemenent des ininstallatiotions 
nucléaireires de babase et dede gestionion des cocombustistibles 
usés et de des déchehets radioaioactifs.

3030 Consulter ler le rapport an annuel de l’A l’ASN de 202022 (voir p. . 371-374) : www.asn.fr.fr/annual_rl_report/202022fr/

3131 En savoir pl plus : https://wwwww.gouverernement.fr.fr/sites/defefault/4les/s/contenu/p/piece-jointente/2022/1212/
20221209_9_dp_laureareats_aap_dedechets_nucucleaires_vdvdef.pdf 

3232 Articles L. . 594-1 à L. . 594-14 du u code de l’en’environnemement

Figu
e 8 8 : Pièce 10 0 du dossiesier de DACAC
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L’État didispose dede pouvoioirs de prprescriptiption et dede sanctiction vis-à--à-vis des s productecteurs de  déchets.ts. Il 
peut les s conduireire, sous as astreinte,te, à la cononstitutionion des actctifs nécesessaires à à leur geststion, et de demanderer 
à ce queue des au audits soioient réalalisés a�n�n de conontrôler quque les év évaluationions des ch charges fa faites parar les 
exploitantants soienient su!sasantes.

la recommmmandatation issusue de �’a �’avis citoitoyen a do donc été é transmimise à �a �irection n généra�ra�e de 
�’énergirgie et du u c�imat du du minististère de e �a �ransitionion éco�og�ogique. 

Le dossisier de DA DAC contintient une e pièce dédédiée à la a capacité é �nancièrière de l’An’Andra3333 en tant qu qu’exploitoitant 
nucléaireire au seiein de laqlaquelle so sont notaotamment t présenténtés le momode de �n�nancemement et le le mode  de 
sécurisatation du �n �nancemement du pr projet. 

Suite auxux concerertations s menées s en 2021/1/22, le co coût et le les persprspectives s économimiques du  projet 
Cigéo on ont été aj ajoutés au aux thèmemes d’étudtudes de la la phase e industrielielle pilote.te. 

�ecommamandationion extrairaite de �’a �’avis citoitoyen : 

Nous recrecommanandons de de mettretre en placlace, dès les le début dt de la phahase indudustrielle le pilote, 
divers tys types de e supportsrts a�n de de conserserver la mémémoire du du site. La La natureure de la fo forte 
dangerosrosité des s matièresres enfouiuies à 50000 mètresres y serairait très cl clairemenent expliclicitée. 
Cette mémémoire co comprendndrait l’hi’historiqueue du siteite, et cououvrirait to toute la pé période de de 
développppement t et d’activctivité du u projet Ci Cigéo.

La conseservation n de la mémémoire du du centre e de stockakage corrrrespond d à une règrègle de sû sûreté dé�é�nie parar 
l’ASN le  1erer juin 199191 commeme « permetettant de e rendre ex extrêmemement peu u probableble l’intrusrusion humamaine 
dans la zo zone du st stockage e »3434. La duréurée assocociée à ce cet objectctif est pr présentée e par l’ASNSN dans le le guide 
de sûretreté relatiftif au stoctockage dé dé�nitif de des déchehets radiodioactifs en en formatation géolologique pr profonde « la 
perte de e mémoireire de l’exisexistence du du stockagkage peut êt être raisoisonnablemlement sit située au-du-delà de 50 500 ans »3535. 

Au-delà à de ces 50 500 ans et et dans l’o l’objectif if de préseservation n de la mémémoire le e plus longngtemps s possible,le, 
l’Andra a  mis en plplace le prprogrammeme « Mémomoire pourur les génénérationsns futuresres »3636 qui reposose sur 
quatre pi piliers : 

z la documementation n réglemenentaire et et les archrchives ;

z les interaeractions so sociales :  : communinication av avec les pu publics, gr groupes mémémoires s locaux, ac actions de de 
communinication in innovantentes ;

3333 Consulter lar la pièce 10 0 du dossier r de demandnde d’autoriorisation de cr création de e l’INB Cigéo o : 
www.andradra.fr/sites/d/default/�le�les/2023-03-04/Pi%C3%3%A8ce%201010-Capacitcit%C3%A9s%s%20�nancici%C3%A8reres%20explploitant.pdf

3434 RFS-III.2.f .f (Règles fonfondamentaltales de sûretreté relativeses aux instaltallations nucucléaires de e base autresres que réactcteurs) dé�n�nies par 
l’ASN le 01/1/06/1991 

3535 Guide de l’ l’ASN sur le e stockage dé dé�nitif des s déchets radradioactifs en en formationion géologiquique profondede du 12/0202/2008 
(En savoir pl plus : https://wwwww.asn.fr/M/Media/Filesles/Guide_RFRFSIII_2_fV1V1_2_)

3636 En savoir pl plus : https://wwwww.andra.fa.fr/nos-expepertises/cononserver-et-et-transmettettre-la-memomoire
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z les études et recherche : rerecherches sur les matériauxux, l’archéologie des paysageges, les 
conservateurs institutionnels, , la sémiotique et la linguistique,e, les analogues mémoriels et l’t l’oubli ;

z les collaborations internationalales (connaissance commune et et partagée). 

Dans le cadre de ce programmmme, et à titre d’exemples, l’An’Andra a dernièrement mis en plplace les 
actions suivantes : 

z Les groupes mémoires locauxux (décembre 
2021)3737, composés de riverains, d’d’élus 
locaux et de membres d’ad’associations 
locales des centres de l’l’Andra, qui 
proposent des solutions origiiginales pour 
permettre de conserver et trtransmettre 
la mémoire des sites de ststockage aux 
générations suivantes. Un prprojet de 
conception d’une exposition it itinérante sur 
les travaux des groupes mémomoires a été 
lancé à cette occasion. 

z Publication d’un livre « Les appepels à projets 
artistiques »3838 (août 2023) présentant les 
projets menés en 2015, 2016 6 et 2018 qui 
ont apporté leur contribution à à la ré1exion 
collective sur le devenir de la mémémoire des 
déchets radioactifs. Il s’agit dudu troisième 
ouvrage de la collection Construire 
et transmettre la mémoire de l’Andra. 
Le premier ouvrage était coconsacré à 
l’analogue mémoriel que conststitue le canal 
du midi (janvier 2021)3939 et le deuxième 
à l’artiste plasticienne Cécicile Massart 
(décembre 2021)4040. 

z Sélection de la graphiste Julietiette Nier pour la résidence d’artartiste « Prospectives graphiqueses » créé 
en partenariat de l’Andra avecec le centre national de graphihisme de Chaumont4141. Ce dispositif a 
permis la création d’un spectactacle en ombre chinoise sur le e thème de la mémoire dont pluslusieurs 
représentations ont eu lieu en n 2023, notamment dans des ét établissements scolaires. 

z Lancement d’un dispositif pouour conserver les données numémériques dans le futur (Micr’OlOlonys). 
Cette solution permet d’encodeder une base de données sous s une forme similaire à des QR co codes 
et de la restituer facilement da dans le futur4242. 

z Lancement d’un nouveau prprogramme de travail du grououpe d’experts international susur la 
conservation de la mémoire dedes centres de stockage (EGAPAP)4343 dont l’Andra est membre (avrvril 
2023). 

3737 En savoir plus : https://manche.andra.fr/groupes-de-re-re1exion-sur-la-memoire-10-ans-de-projrojets-partager

3838 Consulter l’ouvrage « Les appels à projeojets artistiques » de la collection « Conststruire et transmettre la mémoire » de l’A l’Andra : 
https://www.andra.fr/sites/default/ElEles/2023-08/Collection%20Construire%re%20et%20transmettre%20la%20m%C3%A%A9moire
%20-%20Les%20appels%20%C3%A0%20p0projets%20artistiques_2.pdf 

3939 Consulter l’ouvrage « Le canal du midi » » de la collection « Construire et transmetettre la mémoire » de l’Andra : 
www.andra.fr/sites/default/Eles/202121-01/Collection%20m%C3%A9moire%2020-%20Canal%20du%20midi%20-%20PDFwFweb.pdf

4040 Consulter l’ouvrage « Cécile Massart » de de la collection « Construire et transmettettre la mémoire » de l’Andra :
www.andra.fr/sites/default/Eles/202121-12/Collection%20M%C3%A9moire%2020-%20C%C3%A9cile%20Massart.pdf

4141 En savoir plus : www.andra.fr/entre-ombre-et-recit-hististoire-dune-transmission-de-memoire

4242 En savoir plus : www.andra.fr/des-qr-codes-pour-sauvegegarder-les-donnees-des-centres-de-stoctockage

4343 En savoir plus : www.andra.fr/re1echir-la-memoire-lintenternational

Figure 9 : Livre « Les appels à projets artististiques »
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recommandation ext
aite de e l’avis citoyen : 

Nous recommandons […] d’at’attribuer une partie du budget t pour �nancer des thèses 
et recherches multidisciplinaiaires ou des prix de thèses tr transdisciplinaires sur les 
modalités pour garder la mémémoire (physique des matériauiaux durables, linguistique, 
théorie de la communication et etc.). Prenons le temps d’inventnter des solutions.

L’Andra a mis en place en 191998 une politique d’allocationion de thèses 
permettant à des étudiants de bé béné�cier d’une bourse de doctoctorat pendant 
3 ans. Depuis 2013, cette démamarche a évolué avec la mise en en place d’un 
processus d’appel à projets dede thèse s’adressant aux labororatoires de 
recherche et aux établissemenents d’enseignement supérieurur. Cet appel 
à projets a pour objectif de sé sélectionner six à sept doctoraorants chaque 
année, pour travailler sur des s thématiques scienti�ques répopondant aux 
enjeux de recherche et déveleloppement de l’Agence pour le les années à 
venir, qui peuvent notammentnt porter sur les enjeux mémomoriels4444. Les 
thèses interdisciplinaires apppparaissent néanmoins di*cilciles à mettre 
en place, car elles nécessitentent de trouver un encadremenent adapté, et 
d’inscrire ces domaines d’étudedes dans le parcours d’étudiantnts.

Par exemple, une thèse visaisant à étudier les propriétéstés du papier 
permanent est actuellement enen cours en partenariat entre  l’Andra, le 
laboratoire Procédés et ingéninierie en mécanique et matériauiaux (PIMM) et 
le Centre de recherche sur la co conservation (unité de recherchrche tripartite 
CNRS / Muséum national d’hishistoire naturelle / ministère de e la Culture et 
de la Communication). 

La collaboration entre l’Andrdra, le Centre d’anthropologigie culturelle 
(Canthel) et le chercheur Chararles Gauthier est arrivé à son n terme cette 
année. Ses recherches portaieaient sur la sémio-anthropologiegie, c’est-à-dire 
la façon dont peut être créée e une signalétique durable dans s le cadre de 
stockage de déchets. Une joururnée d’étude sur ce sujet a ét été organisée 
en décembre 20224545.

recommandation ext
aite de e l’avis citoyen : 

Nous recommandons que la mémémoire fasse partie des enjeujeux à prendre en compte 
par le Parlement pour la décicision sur la phase industrielle le pilote, ce qui n’est pas le 
cas dans les propositions actuctuelles. 

Suite à la concertation menée e en 2021/22, la mémoire a été é ajoutée aux thèmes d’études de de la phase 
industrielle pilote et présenté é au sein du PDE. Cette thématatique sera ainsi exposée dans s le rapport 
présentant le retour d’expérienience de la phase industrielle pilpilote qui sera remis aux Parlemement a�n de 
voter la loi relative aux conditditions de poursuite du projet en en 2040/50. Les objectifs et cr critères de 
réussite de la phase industriellelle pilote feront l’objet d’une cononcertation dédiée en 2024 et un un rapport 
les présentant sera publié avanant la �n de l’année prochaine.

4444 En savoir plus : www.andra.fr/nos-expertises/etudes-es-et-recherches/la-di?usion-et-la-valorisaisation#section-1946

4545 En savoir plus : www.andra.fr/signes-sols-et-glyphes-un-une-journee-detudes-sur-la-memoire-des-s-dechets-radioactifs

Figu
e 10 : Journée d’étude 
sur la sémio-anthropologie
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recommamandationion ext
ai
aite de l’a l’avis citoitoyen : 

Nous recrecommanandons […s […] d’orgarganiser lar la mémoioire au pl plus haut st sommetet de l’ÉtaÉtat pour 
garantirtir que ce e site est àt à protégeger et nonon forableble en lui di donnantnt un stattatut particrticulier 
(par exemxemple terterrain inalaliénable e en sous-us-sol, avecvec des serservitudes s spéci"quques).

Les servirvitudes de de l’instaltallation nu nucléaire e de base e (INB) du u centre de de stockagage Cigéo o relèvent t de deux 
catégoriories correrrespondanantes à de des régimemes juridiidiques disdistincts : 

z Un régimgime obligligatoire esest prévu  par l’artirticle L. 54542-10-1  du code  de l’envivironnemement, seloelon 
lequel le  décret d’d’autorisatation de crcréation dudu centre  de stockckage dononnera lie lieu à la dédé"nition 
d’un périérimètre de de protectction et d’ d’un périmèmètre de dr droit excluclusif. Ces s périmètrètres assururent le dr droit 
d’e'ectuctuer des tr travaux en en surfacece et en so souterrainain ; et la pr protectionion de l’intintégrité de des instaltallations, 
par la po possibilitélité d’interterdire ou u de réglemlementer le les travauaux ou actctivités qu qui seraienient de natature à 
compromomettre su sur le planlan techniqnique l’inststallation n ou le foncnctionnemement du ce centre de e stockagege.

z Un régimeme facultaltatif est prprévu à l’ l’article L. L. 593-5 dudu code dede l’enviroironnemenent. Ces se servitudeses 
d’utilité pu publique vi visent à ré réglementnter les us usages de des terrairains par de des tiers en en cas de e réalisatiotion 
d’un risquque. 

La queststion des s servitudedes assocociées au u centre de de stockagage Cigéoéo sera in instruite e au fur et et à mesusure 
du procecessus d’ d’autorisatation du ce centre de e stockagege, de sa a création n jusqu’à sa sa fermeteture, en n fonction 
de la régréglementantation en  vigueur r aux di'éi'érentes  étapes. L’i L’institutiution du pépérimètre  de proteotection, 
son inscrcription da dans les do documentnts d’améménagemements du u territoireire, et sonon contrôlôle à long g terme pa par 
l’autoritéité adminiinistrative,e, y compmpris aprèprès fermemeture, pa participereront au mamaintien de de la mémémoire de de la 
présencece de l’insinstallationion nucléaiaire du cenentre de st stockage e Cigéo.

Il est égagalement t à noter qu qu’un dossssier détaétaillé de mémémoire, , qui présesente une e compilatlation de do données 
et de dococumentsnts donnanant accès s à une cononnaissanance la pluplus exhausustive posossible du u centre de de stockagage, 
sera à terterme consnservé surur les sitestes de stoctockage et et aux Arcrchives na nationalesles, intégragrant ainsisi la mémomoire 
dans un n dispositiitif instituttutionnel pé pérenne.
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Avis rédigé par ler le groupe et approprouvé le 10 juillet t à l’unanimité parar les dix-sept citoitoyens, dont 
un avec réserve1.

1  Réserve : « dans la conclclusion, le point de vue de de plusieurs d'entre nousus - dont je fais partie - ne ne se retrouve pas retransnscrit dans 
les termes et la logique e qu'ils ont voulu exprimemer, tandis qu'il s'agit d'ud'un élément important po pour eux ».
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*gurent en note de de bas de page, surur décision du grououpe.
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I. Préamambule

Contexte e de la confnférence de de citoyensns
Nous sommes 17 7 citoyens réunis parar l’Andra et mandatatés par un comité é de pilotage indépenendant pour 
participer à une co conférence de citoytoyens sur la phase e industrielle pilote e du projet Cigéo.

Nous avons été tir tirés au sort par l’InsInstitut IRS.Quality (I (Institut régional de de sondage), avec de des critères 
de diversité de catéatégories socio-profeofessionnelles, de pa parité homme/femmmme, d’horizons géoéographiques 
variés et de tout âg âge. Les salariés du du nucléaire et les s élus étaient excluslus de la participatiation. Aucun 
d’entre nous ne vi vient du territoire co concerné par le proprojet.

La quasi-totalité de des citoyens ne savavait rien du projet CiCigéo.

Nous avons été ré réunis sur 3 sessiosions de 2 à 3 joursurs, réparties sur 6  semaines, 3 intersersessions en 
visioconférence et et 2 sessions de valalidation 3nale de l’ l’avis2.

Nous avons été am amenés à rencontrntrer di4érents typepes d’intervenants s (32 personnes en n tout) : élus 
locaux, économististes, scienti3ques, , sociologues, géologlogues, entreprises,s, acteurs et agenceces publiques 
concernés par le su sujet et opposants s au projet. 

Greenpeace, Globabal chance, France e nature environnemement, et la Criirad on ont été invités et on ont fait le 
choix de ne pas pa participer3. Pour la majorité é d’entre nous, nousus n’étions pas au u courant du con8it8it 
violent ouvert.

La ministre de la Tr Transition écologiquique, Mmeme Barbara Pompili, n’ n’a pas répondu à no notre invitation malalgré 
plusieurs relances.s.

Contexte e général de de Cigéo
L’utilisation de l’én’énergie nucléaire etet le retraitement t des combustibles  engendrent des dédéchets 
radioactifs depuis s leur origine. À ce jo jour, ces déchets so sont entreposés en n surface, mais cettette solution, 
pour les déchets le les plus radioactifstifs (dits à moyenne e activité et haute ac activité à vie longueue : MA-VL et 
HA-VL) n’est plus en envisageable à long g terme. C’est pourqurquoi di4érentes so solutions de stockagage ont été 
envisagées. La pististe retenue par l’ÉtaÉtat français est l’enfnfouissement profonfond : le projet Cigéoéo4. 

Depuis les annéeses 2000, un laboraoratoire souterrain a a été construit sur le le territoire de Burure a3n de 
commencer la rechcherche et de savoioir si le lieu convenanait au projet.

Ces recherches perermettent aujourd’hu’hui d’envisager la phahase industrielle piloilote, qui est un démomonstrateur 
de Cigéo pour testster, dans les condiditions réelles, la fa faisabilité industrielielle de ce projet. CeCette phase 
permet de fournir ir les éléments nécesessaires a3n de preprendre la décision de de le poursuivre ou u non. 

Notre manandat
Nous avons été invivités à répondre au u mandat suivant : « Cet avis comportortera des recommamandations 
sur la façon dont t cette phase (Phiphipil) doit être menénée par l’Andra pouour assurer la con n ance des 
citoyens dans un n début prudent et et réversible du pr projet Cigéo ».

Notre vécécu et nototre ressenenti
La conférence s’es’est déroulée dansns un environnemement bienveillant, dede respect mutuelel et de fort 
engagement. Nousus nous sommes pa parfaitement entendndus et cela a permermis de créer une at atmosphère 
d’ouverture et d’éc’écoute malgré l’exisxistence de divergenences d’opinions en entre nous. Nous av avons été très 
impliqués dans cetette expérience trèsrès dense durant laququelle nous avons re reçu beaucoup d’infinformations. 
Nous nous sommemes également docucumentés individuelellement entre les se sessions. 

Cette conférence de de citoyens, par cetette diversité d’horiorizons, de génératiotions et de points de de vue, nous 
a enrichis culturelrellement et humaineinement. 

II. Consnsidératrations gé généralrales
Il nous semble trèsrès important de comomprendre dans queuel contexte le projrojet Cigéo s’inscrit.it. 

Notre société actuetuelle doit faire de gragrands choix qui aurouront des conséquenences fortes sur les gs générations 
futures. Ce que no nous ferons de nos s déchets radioactiftifs fait partie de ceses grands choix. 

La place e du nucléaléaire
dans la po politique én énergétiquique en FraFrance 
La question des dé déchets nucléaires s est héritière d’une e histoire française e spéci3que et de la la décision 
de parier sur cettette technologie dès s les années 1950, su sur le plan militaire e et sur le plan civil,il, après le 
choc pétrolier de 19 1973. En France, l’én’énergie nucléaire re représente, actuellellement, 75 % de la a production 
d’électricité.

En Europe, à ce jo jour, concernant l’ l’énergie nucléaire,re, les choix sont didivers : l’Autriche a  refusé le 
nucléaire par réfééférendum, l’Allemamagne réalise une  sortie progressiveive anticipée du nunucléaire, la 
Suisse et l’Italie pr prévoient une sortietie en 3n de cycle de des centrales actuetuelles. La Finlande e et la France 
maintiennent une e 3lière électro-nuclcléaire. 

Dimensionionnement t de Cigéo
Le parc français es est important (du fa fait de choix politiquiques en termes d’én’énergie) et réparti su sur la France 
entière. Aujourd’hu’hui, les combustiblesles usés extraits des s réacteurs sont mis is dans des piscines s présentes 
sur chaque site de de centrale nucléaiaire, puis à la Hagugue. Si demain ces s déchets sont acheheminés vers 
Bure, cela va occasasionner d’importantants transports et dé déplacements. 

2 Voir en annexe les progrgrammes des sessions 
3 Voir en annexe les coururriers de ces associationions
4 Voir en annexe la frise ch chronologique du projet t Cigéo

BILAN    Conférenrence de ci citoyens su sur la phasase induststrielle pilpilote de CiCigéo

2424

6 7

La production nuclcléaire génère des dé déchets à tous les st stades (stériles de mimines d’extraction d’ d’uranium, 
équipement des tr travailleurs, une parartie des produits is issus du retraitemement du combustiblibles usagés et 
des produits du dé démantèlement deses installations…). 

Certains d’entre no nous s’interrogent su sur la cohérence de de la politique nuclécléaire5.

La "lière nucléaire e a démarré et s’est t développée sans so solution technique e pour la gestion deses déchets. 
Ils ont été légués s de génération en n génération. Et il re revient à notre génénération la respononsabilité de 
prendre une décisiision sur le devenir ir de ces déchets. 

Cette décision aurura des impacts surur les générations à à venir. Du fait des in incertitudes, il nousus semble 
que les impacts so sont très di'cilemement calculables et t maîtrisables, aussisi bien à court termeme qu’à long 
terme. Néanmoinsins, certains d’entretre nous pensent qu que cette décision no nous responsabiliseise et permet 
de donner un cap p aux générations fu futures.

Cigéo est un chantntier colossal au regregard de la quantitétité de déchets produduits par la France e : 50 % des 
déchets destinés à à Cigéo sont déjà pr produits.

Malgré tout, Cigéoéo paraît sous dimemensionné du fait dudu volume des inveventaires de référeérence et de 
réserve6 car beaucoup de mamatières nucléaires s n’ont pas de destistination spéci"ée : 

z Les matières déclarlarées valorisables pe peuvent devenir deses déchets suite à l’a l’abandon du retraitaitement.

z Des déchets (« Décéchets Sans Filière e ») actuels n’ont pasas de "lière établie.ie.

z Cigéo n’a pas pris s en compte les 10 an ans de supplément t d’exploitation des s réacteurs (demandnde de 
l’exploitant EDF en en cours pour passeser de 50 ans d’expxploitation à 60 ansns). 

z Les 6 EPR qui poururraient être constrstruits n’ont pas été é pris en compte. De De ce fait, deux soururces de 
déchets viennent s’ s’ajouter : combuststibles usés et prodroduits de démantèltèlement. 

Où seront stockésés tous ces déchetets ? Pourront-ils êt être contenus dansns Cigéo ? Commenent avoir des 
garanties sur un di dimensionnement mamaximal de Cigéo ? 

La con"ance seraerait mieux assuréerée dans le cadre dede limites préalablblement posées coconcernant 
l’étalement de Cigéigéo.

Nous sommes inququiets du manque d’d’information sur le les répercussions s socio-économiqueses locales 
(incluant la périodede de la phase indusustrielle pilote), ainsinsi que sur les réperercussions sanitaireires dues aux 
faibles doses ionisnisantes à long termeme. 

Nous préconisons s de revenir sur cettette notion de seuil en en intégrant l’analyslyse sur les conséqueuences des 
situations d’exposisition de longue dururée à des faibles do doses cumulées. 

III. Nosos recomommandndationsns
pour lar la phasase indudustrielielle 
pilote 

Sincérité é de l’objecjectif de la a phase indindustriellelle 
pilote et t des procecessus empmployés po pour la mimise 
en œuvrevre du projrojet (réverersibilité ré réelle)
Au terme de la phahase industrielle pilpilote du projet Cigéoéo, une loi devra êtrêtre votée par le Parlarlement pour 
valider ou non la po poursuite de celui-ci-ci.

Notre première recrecommandation, a" a"n d’assurer la conon"ance citoyenne,e, est que cette décécision ne soit 
pas in?uencée aututant par la pressionion des investissemements de temps et d’ d’argent déjà engagégée, que par 
des politiques gouvuvernementales. 

Par ailleurs, cette e décision doit être e déterminée par lesles résultats obtenunus par la phase in industrielle 
pilote. Ainsi, un ar arrêt du projet doitoit demeurer possiblible si ces résultats s ne sont pas satisfisfaisants par 
rapport aux objectctifs "xés au préalablable.

Cette recommandadation est directemement conditionnée pa par la concordance e des résultats obtentenus avec 
les objectifs de la a phase industrielle e pilote : 

z tester dans les condnditions réelles d’envnvironnement, de co construction et de fo fonctionnement indudustriel 
du centre de stoctockage les donnéeses utilisées pour sa sa conception et popour sa démonstratration de 
sûreté ; 

z prendre en main pr progressivement l’ex’exploitation de l’insinstallation industrierielle. 

La gouvernance de de la phase industritrielle pilote doit perermettre que l’ensememble des acteurs li liés au projet 
donnent les preuveves de leur sincéritérité et de leur transpaparence. 

Gouvernarnance et pa participatiation du pubublic
D’une part, nous co constatons que le pr projet Cigéo ne fait it pas l’unanimité, et t génère certaines op oppositions 
plus ou moins fronontales. 

D’autre part, une e grande majorité de des citoyens ne cononnaît pas ou n’estst pas sensibilisée e aux enjeux 
autour du nucléaiaire et ses déchetsets. Cette situation  s’explique, entre auautres, par un accècès di'cile 
à l’information, dedes données trop  techniques et peueu accessibles et unun défaut d’informamation et 
d’explication des en enjeux.

Une des conditionsns de la con"ance es est de permettre le e débat (éclairer le dé débat, partager l’infinformation, 
entendre les pointints de vue, avoir unene reconnaissance e mutuelle des partirties et de leurs respsponsabilités 

5 Voici les points soulevévés par certains d’entretre nous : le retraitemenent des combustibles ususagés produit des matatières dites 
« valorisables ». Elles au auraient dû être utiliséeses dans la "lière de réacacteurs à neutron rapideide (Phénix, Superphénix,ix, Astrid). Or cette 
"lière est abandonnée à à ce jour et ces réacteursurs sont eux-mêmes devevenus des déchets. Le re retraitement de La Hagueue continue alors 
qu’il n’y a plus de "lièreère. Quelle destination au auront ces matières ditestes « valorisables » ? Des s déchets en devenir ? Le Le développement 
de la "lière « fusion » (IT (ITER) qui ne débutera qu que dans 100 ans produiuira également des déchehets. 
6 Nous avons compris queue deux inventaires diHérérents sont pris en comptpte pour évaluer la quantntité de déchets qui seronront destinés 
à être stockés dans Cigéigéo. Le code de l’environnnnement prévoit ainsi à l’ l’article D542-90 que « l’« l’inventaire à retenir par r l’Andra pour les 
études et recherches co conduites en vue de concncevoir le centre de stockckage prévu à l’article L. L.542-10-1 de ce même e code comprend 
un inventaire de référenrence et un inventaire dede réserve ». Cet inventntaire correspond à un sc scénario de poursuite dede la production 
électronucléaire avec un une hypothèse de durée de de fonctionnement des insinstallations existantes de e 50 ans en moyenne, et de de retraitement 
de la totalité des combusustibles usés produits parar ces installations dans s le parc actuel et dans un un parc futur. Cette hypotothèse ne préjuge 
pas de la décision des au autorités publiques d’aututoriser ou non un allongngement de la durée d’ex’exploitation des réacteururs. « L’inventaire 
de réserve prend en co compte les incertitudes s liées notamment à la mimise en place de nouvellelles "lières de gestion de de déchets ou à 
des évolutions de politilitique énergétique ». https://www.andra.fr/sisites/default/"les/201818-07/PROPOSITION%2020DE%20TYPES%20
ET%20DE%20QUANTITEITES%20DE%20DECHETSTS%20A%20INCLURE%2020DANS%20L%27INVENTNTAIRE%20DE%20RESERERVE%20DE%20
CIGEO_PNGMDR1618.p8.pdf 
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comme préalable e au dialogue), d’impmpliquer davantage e les citoyens non-ex-experts ou non-miliilitants. Une 
gouvernance qui gé génère de la con�anance est une gouverernance qui impliqueue et fait participer r le public. 
Il est donc nécessasaire d’intégrer la pa participation citoyenenne tout au long de de la phase industritrielle pilote, 
à l’échelle locale et et nationale. 

C’est pourquoi nouous souhaitons queue de nouvelles cononférences de citoytoyens soient miseses en place 
durant la phase d’ d’instruction, la phahase industrielle pilpilote et après. 

Pour qu’elles soienient plus e%caces, , nous préconisons s la mise en place d’d’un système de papassation 
d’informations en n s’assurant de la pr présence de représesentants des conférférences de citoyensns antérieures 
aux conférences de de citoyens futures.s. 

Notre recommandadation est qu’il y ai ait une décision quiui soit prise par le Pa Parlement, pour perermettre un 
débat contradictoitoire par les représesentants du peuple e et non pas par décécret pour la validatation de la 
DAC.

Certains insistent t fortement sur la né nécessité que, commmme prévu, les quesestions posées par r l’Autorité 
environnementale e soient prises en co compte et répondueues dès la phase d’ d’enquête publique.e.

La question de l’él’élargissement au gr grand public par le e référendum a fait it débat au sein du gr groupe. Une 
partie d’entre nousus pense que ce sujujet demande trop p de connaissances,s, n’intéresserait pa pas le grand 
public et pourrait se se confondre avec un une question pour ou ou contre le nucléaiaire. Une autre partartie d’entre 
nous pense au conontraire que cela po pourrait créer de la a connaissance, un n débat citoyen, de e la décision 
partagée et de la co con�ance. 

Nous proposons qu que la décision du pr process de fermeturture progressive ne so soit pas actée avantnt la �n de 
la phase industrielielle pilote.

Pour davaavantage de de commununication 
et de pédadagogie surur la phasease industritrielle piloteote 
et le nuclcléaire en n général
Nous aimerions quque le sujet du nucucléaire ne soit pluplus tabou et qu’il nene soit plus uniqueuement un 
domaine d’expertsrts. Il est alors impératratif d’intégrer aux cu cursus scolaires deses enseignements gé généraux 
sur les �lières des s diverses énergies s (par exemple, une e meilleure formationion du corps enseignignant, des 
interventions de la a société civile et de des associations envnvironnementales en en milieu scolaire au auprès des 
élèves).

Cela permettrait de de démysti�er, d’éc’éclairer et de rendrdre plus accessible e la �lière nucléaire e avec ses 
avantages et ses in inconvénients. 

A�n d’assurer la co con�ance des citoyeyens, nous préconisnisons une communinication plus directecte y compris 
sur les sujets senensibles, notammenent en utilisant deses termes accessisibles au grand pupublic, sans 
dénaturer la réalitélité et atténuer la gragravité des faits (parar exemple en disanant colis de déchetsets radioactifs 
plutôt que colis toutout court). 

Nous pensons qu’u’il est nécessaire de de diversi�er les oututils de communicatation utilisés, pour r les rendre 
moins institutionnenels et plus ludiqueues, a�n d’intéresseser et de toucher la la population, notaotamment les 
jeunes générationsns, et un relai plus e% e%cace des informamations déjà produituites par l’Andra sur lr les réseaux 
sociaux, dans les mémédias et les journarnaux (par exemple or organiser une soiréerée télévisée thématatique sur 
le nucléaire).

Cette remarque vauaut pour le nucléaireire en général et estst particulièrement t pertinente pour accccompagner 
le développement t de Cigéo dès la ph phase industrielle pi pilote. 

�isques et et santé
Les déchets de hahaute activité à vievie longue (HA-VL) ) présentent un niveiveau de radioactiviivité qui leur 
confère une forte e dangerosité radioliologique qui s’étendnd sur des centaineines de milliers d’an’années. Un 
individu ne survivrivrait pas à la proximimité de déchets HA-A-VL plus de quelqulques minutes7. 

La sécurité deses travailleurs et et de la populatiation au cœur 
de la phase indudustrielle pilote

Nous avons comprpris que les risqueses d’incendie et de e contamination ne e sont jamais nuls et et la phase 
industrielle pilote do doit permettre d’amemener une garantie e pour assurer la sécécurité de tous. La a durée de 
la phase industrielielle pilote doit permemettre de créer des s indicateurs de réfééférence et d’installaller sur un 
temps long un suivuivi de la santé publblique (radioactivitéité, arsenic et autresres).

La recrudescence e des cancers sur ler les zones proches s des installations nu nucléaires est-elle av avérée ou 
non ? Une suspicionion persiste dans le pu public quant à la danangerosité et nous ai aimerions avoir une e carte de 
l’état épidémiologigique (sur la Meuse e et Haute-Marne et et territoires voisinsins) à l’état 0 avant t les travaux. 
Nous nous interrogrogeons sur la pertirtinence des seuils s d’exposition radioliologique : sont-ils ca calculés de 
manière à prendre e en compte les expopositions de faible in intensité mais sur un un temps long ? Travravailleurs 
et population sontnt-ils su%samment t bien protégés ?

Nous sommes pararticulièrement sensnsibles à la sécuritérité des travailleurs s et à leur santé, danans la phase 
de construction co comme de fonctionionnement. Ces cononditions de sécuriurité concernent ausussi la sous-
traitance.

Nous proposons qu qu’un cahier des chaharges sur la vigilanlance des règles, trètrès direct et court,rt, soit di7usé 
à chaque travailleuleur.

Nous recommandodons que, pendant t la phase industrielielle pilote, un étroiroit suivi épidémiologlogique des 
riverains et des tratravailleurs soit mis s en place sur le lonlong terme, au-delà à de la période d’actctivité des 
travailleurs, pour r suivre les taux d’d’exposition, mais égégalement les évenentuelles recrudescscences de 
cancers sur les zonones proches.

Le risque de conontamination de e l’eau 

L’Autorité environnnnementale alerte su sur des risques de e pollution chimiqueue, entre autres parar l’arsenic, 
par le ruissellemenent des eaux de plupluie sur les verses s d’autant que Cigéoéo se situe en tête e de quatre 
bassins versants. 

Il est donc indispenensable que durant t la Phipil, des mesusures sur la qualité é chimique et radioliologique de 
l’eau soient réaliséisées. 

Certains d’entre no nous préconisent qu que des mesures ra radiologiques de l’e l’eau potable soientnt mises en 
place de manière gé générale en France.e. 

7 Certains d’entre nous on ont été frappés par certartaines estimations, dontnt celles de Greenpeace,e, selon lesquelles la puiuissance des 
radiations serait équivalalente à 100 Tchernobyl.yl.
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impacts su sur le terr
rr
to
re
Ce projet hors nororme va avoir de no nombreux e�ets surur le territoire, par r son emprise en su surface et en 
sous-sol, à la fois s prévus et potentieliels. Un besoin de vi visibilité est exprimémé par les populationions locales.

L’implantation du  projet Cigéo s’estst faite de manièreère un peu conquérérante, ce qui a pu u desservir le 
projet (dans sa dimdimension par rappoport à un territoire ru rural, peu habité, st structuré en petits s villages peu 
denses).

Le projet fait porterter de fortes contratraintes sur le territoritoire et désorganiseise le tissu local. Il fal fait l’objet de 
frictions entre ceuxux qui le considèrenrent comme un levierier de développemenent et ceux qui le co considèrent 
comme un projet (dt (déjà) mortifère pouour le territoire.

Une des options po pour sortir de cettette situation con&ictictuelle serait une re reconnaissance mumutuelle des 
intérêts et contrairaintes de chacun.

Notre recommandadation pour davantantage de transparencnce et d’équité serairait de remettre à plaplat la logique 
de calcul et de répapartition des contretreparties (notammement du périmètre gé géographique) en la la clari)ant : 
s’agit-il de permetettre un développemement ? O�rir une co contrepartie à une nu nuisance ? De dédomommager le 
territoire pour une e problématique natationale ? Etc.

Nous proposons ég également de mettrttre en place un bududget participatif su sur une partie de ce ce budget qui 
permettrait à la po population d’être el elle-même à l’initiatiative de projets et t d’être d’impliquée e dans des 
choix pour elle-mêmême.

Une récupupérab
l
tél
té réelle et et certa
ne
ne 
pour une e révers
b

b
l
té s
ncècère
La récupérabilité es est la possibilité de de retirer les colis s de déchets d’une e installation de stoctockage en 
couche géologiqueue profonde (ce prinrincipe a été dé)ni pa par l’Andra suite au u débat public de 201013). C’est 
un outil qui o�re au aux générations futuutures « la possibilité de récrécupérer des colis de de déchets déjà stoctockés 
selon des modalitélités et pendant une e durée cohérente av avec la stratégie d’ed’exploitation et de fe fermeture du 
stockage » (article L542-10-0-1 du code de l’envnvironnement).

Cette modalité de e récupérabilité assosociée au principe e de réversibilité estst un garde-fou et ne ne doit pas 
être remis en caususe.

Cette &exibilité de e l’exploitation permemet de retirer, de façfaçon ponctuelle, un un ou plusieurs coliolis de leurs 
alvéoles.

Ce principe, assococié à l’améliorationion continue des coconnaissances sur r les déchets radioaioactifs, est 
indispensable pourur permettre, en toutoute sécurité, aux gé générations futuresres de retirer tout ou ou partie des 
colis de déchets st stockés dans Cigéo,o, pour par exempleple les orienter vers s une autre )lière de de gestion.

Le procédé permetettant la récupératiation des colis de dé déchets stockés a ét été étudié sur des mamaquettes 
non radioactives da dans des laboratoireires en surface. La ph phase industrielle pi pilote doit faire la pr preuve qu’il 
est possible de desescendre et remontnter des colis sans s les endommager, ni ni faire prendre de ri risques aux 
travailleurs et à la a population. Commement garantir la sécucurité de colis qui se seraient retirés, endndommagés 
ou non, et de leur r entreposage sur ler le site ?

Solut
onsns alternatat
ves
Les alternatives auau stockage géolologique profond ininvestiguées jusququ’à aujourd’hui sosont la 
transmutation et l’t l’entreposage de lonlongue durée. D’autrutres alternatives ou u solutions ont été pr proposées 
mais abandonnéeses car elles n’o�renrent pas la sécurité é et le contrôle su<s<sant (envoi dans l’ l’espace, 
enfouissement mamarin…). La transmumutation (notammenent les travaux de  Gérard Mourou) et et d’autres 
alternatives restentent au niveau expérérimental à ce jour.ur.

Au niveau européenen, il a été décidé qu que chaque pays nucucléarisé stocke seses propres déchets,ts, et chaque 
pays concerné a un une approche di�érérente. 

Selon la loi de 201016, l’entreposage e de longue durée dedes déchets radioacactifs n’est qu’une e solution 
provisoire et n’est t pas une solution su sur le long terme. 

Néanmoins, l’entretreposage de longueue durée peut conststituer une solution n temporaire pour pe permettre la 
recherche et le dévéveloppement de so solutions alternativeives (appelé « systèmtème hybride »). 

Nous recommandodons vivement la po poursuite de ces recrecherches qui permemettront de fournir ir :

z un panel d’option  plus large pour lesles générations futuutures, pour la contntinuité ou non de  Cigéo 
et/ ou au cas où ù la politique énergérgétique décide de co construire de nouvevelles centrales, po pour le 
traitement des décéchets pour ces nououvelles installationsns ;

z une solution alternernative au cas où la la phase industrielielle pilote ne serait it pas concluante.

En bref, en parallallèle du développemement de la phase  industrielle pilote,te, il faut continuer r en temps 
masqué à investiguiguer d’autres solutiutions pour la gestionion des déchets HA-VA-VL et MA-VL. Ce qu qui permettra 
de démontrer que e la décision de faireire Cigéo n’est pas s actée.

D
mens
on
on économ
m
que
Cigéo, c’est un bududget hors norme po pour un projet hors s norme.

Le budget prévisionionnel de Cigéo a étéété dé)ni à 15 milliariards d’euros par les s producteurs et à 35 35 milliards 
d’euros par l’Andrdra. L’arbitrage du  gouvernement a étété fait à 25 millialliards d’euros. L’An’Andra devra 
expliciter cette rédréduction et justi)erer qu’elle n’a pas ét été faite au détrimement de la sécurité.té. Quant au 
budget de la phasese industrielle piloteote, il est estimé à 5 5 milliards d’euros.

Le dérapage des pr prévisions budgétaitaires est un fait souvuvent avéré dans lesles gros projets BTP P et projets 
nucléaires (EPR FlFlamanville). Commement anticiper les im impacts sur les gégénérations futuresres de ces 
possibles dérapageges budgétaires, inéinévitables sur un pr projet si long ? 

Le projet s’inscrit da dans le long terme, , personne aujourd’rd’hui ne peut prétentendre connaître les s évolutions 
du système économomique (quid de l’av’avenir de l’euro, deses systèmes de mononnaie virtuelle ?).

Toutefois, il faut se se )xer un cap pourur avancer sur ce su sujet.

Notre recommandadation est de sanctuctuariser et sécuriserer les provisions faifaites par les producucteurs pour 
le traitement des dé déchets nucléaires,s, pour qu’elles soieoient e�ectivement t mobilisables au momoment des 
dépenses. L’Etat do doit les sécuriser (au(au cas où les producucteurs seraient déféfaillants ou disparaaraissent) et 
s’en porter garant.nt. 

Notre génération do doit assumer la respsponsabilité économomique des déchetsets produits jusqu’à à maintenant 
et ceux déjà engagagés. Nous avons bi bien conscience de e la responsabilité de de notre génération n à engager 
des choix dès maiaintenant, même si si les générations fu futures assumerontnt aussi une partie e des coûts. 
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Si la phase indudustrielle pilote dédémontre la faisababilité économiqueue de l’enfouissemement, cette 
démonstration ne e peut pas à elle seueule justi�er de l’intintérêt du stockage e géologique commeme unique 
solution pour la ge gestion des déchetsets HA-VL et MA-VL.L.

mé�oire 
L’Autorité de sûretreté nucléaire estimeme que « la perte de mémoioire de l'existence du du stockage peut êt être 
raisonnablement sit située au-delà de 50 500 ans ». 

Or certains des décéchets HA-VL et MAMA-VL seront dangegereux pendant unene période de l’ordrdre du million 
d’années. 

C’est inédit de ra raisonner sur des  durées de temps  si vertigineuses. CoComment conserverver une 
information correcrecte, non dégradéeée, présentant clailairement la dangererosité des matériariaux enfouis ? 
Il nous semble évivident qu’une érosision de l’informatiotion se produira. UnUne interprétation fa faussée des 
informations restantantes pourrait conduduire à des comporortements à haut ri risque motivés par r la curiosité 
ou l’avidité, commeme par exemple creureuser et mettre la mamain sur un « trésor r », alors que tous le les e/orts 
sont faits justemenent pour isoler les dé déchets radioactifs s pour toujours. Nouous sommes d’accocord sur le 
fait qu’une transmimission de la mémomoire du site vise à à ne surtout pas ouvuvrir la « boîte de Pa Pandore ». 
Nous considérons s également qu’il estst primordial de cononserver la mémoireire le plus longtempsps possible 
et non pas d’organaniser l’oubli. 

Pour cela, nous recrecommandons : 

z que la mémoire fasfasse partie des enjenjeux à prendre en co compte par le Parlemlement pour la décisiision sur 
la phase industrielielle pilote, ce qui n’ n’est pas le cas danans les propositionsns actuelles ; 

z d’attribuer une parartie du budget pouour �nancer des thèthèses et rechercheses multidisciplinaireires ou 
des prix de thèseses transdisciplinaireires sur les modalitlités pour garder la la mémoire (physiqsique des 
matériaux durablesles, linguistique, théoéorie de la commununication etc.). Prenrenons le temps d’invinventer 
des solutions ;

z d’organiser la mémémoire au plus hautut sommet de l’Etattat pour garantir queue ce site est à protrotéger et 
non forable en lui i donnant un statut t particulier (par exexemple terrain inalialiénable en sous-so-sol, avec 
des servitudes spépéci�ques). 

En�n, nous recommmmandons de mettettre en place, dès s le début de la phahase industrielle pipilote, divers 
types de supports s a�n de conserver r la mémoire du site.te. La nature de la forforte dangerosité deses matières 
enfouies à 500 mèmètres y serait très s clairement explicitcitée. Cette mémoireire comprendrait l’hi’historique du 
site, et couvrirait to toute la période de e développement et et d’activité du projrojet Cigéo. 

Nous envisageons s une période de di/ui/usion et de pérenninité de ces supportsrts qui couvrirait au u minimum 
la phase d’exploitaitation du site (si lei le projet Cigéo estst validé), sa fermemeture et après scecellement du 
site. Ces supportsrts seraient créatifstifs, le plus durable  possible, et de di/di/érentes nature (a (artistiques, 
pédagogiques, techchnologiques , etc.)c.). Ils seraient facilcilement compréhenensibles pour tout pu public. Nous 
les distinguons clailairement des rappororts techniques desestinés à un public c averti (institutions,s, personnel 
de l’industrie nuclcléaire, etc.). Ces su supports devront êt être très di/érents s dans leur nature, , car il est 
di<cile de savoir ler lesquels seront comompréhensibles parar les générations fu futures.

Une transmission n de la mémoire de e génération à générération serait égalemlement recommandédée, avec les 
incertitudes liées à à ce que réserve le e futur.

IV. Cononclusision
La question de la co con�ance était au cœ cœur du mandat qu qui nous a été con�é�é. 

A l’issue de cette  conférence de citcitoyens, après les s échanges approfonfondis entre nous, le, le groupe 
reste divisé quant t à son niveau de co con�ance sur le proprojet de stockage gé géologique profond.d. La phase 
industrielle pilote e devrait être un momoyen pour établir r la con�ance dans s ce projet de grandnde ampleur 
et elle doit le prouvuver. 

Nous considérons s que la phase indusustrielle pilote devrvrait permettre d’ap’apporter des preuveves sur un 
certain nombre de de sujets que nous s avons relevés toutut au long de notre e avis : une récupérérabilité des 
colis sans risque, , une réversibilité ré réellement pensée  notamment par la a poursuite de la recrecherche 
d’alternatives en paparallèle de la phasase industrielle piloilote, une sécurité  maximale du projeojet avec la 
mise en place d’ou’outils de suivi sanitaitaire notamment, un un travail sur la mémémoire, une informamation et une 
participation du pu public accrue. 

Concernant le suiuivi de notre avis, no nous avons bien co compris qu’il est prprévu qu’il soit publblié par des 
canaux divers et co consultables par to tous (voir l’engagemement de l’Andra en en annexe). Un retoetour justi�é 
sera également or organisé par l’Andradra, en tant que comommanditaire, sur ce ce qu’elle souhaite e mettre en 
valeur dans la DACAC ou non. 

Pour que cette cononférence et les pr préconisations qui y y �gurent aient une e pertinence et un rô rôle réel, 
et que notre engagagement mis au serervice de cet exercircice soit e<cient, nous proposons s la �ise en 
place d’un SP�CC (un suivi postst-conférence citoitoyenne). Ces rendez-vous s pourraient permetettre 
que l’Andra, en pr premier lieu, mais au aussi le Parlement,nt, les décideurs et t les agences (par ex exemple la 
DGEC, l’ASN) fassesent un retour argurgumenté de ce qu’iu’ils retiennent ou no non de nos recommamandations, 
dans un objectif de de transparence.

Nous nous tenons s aussi à disposition n des instances, en n particulier de l’Aututorité environnemementale, du 
Haut comité pour r la transparence et et l’information sur r la sécurité nucléaiaire et de l’O<ce pa parlementaire 
des choix scienti�qi�ques et technologigiques, pour le suiviivi de Cigéo, dès maiaintenant et pendanant la phase 
d’instruction de la a DAC et de la Phipiipil.

Nous resterons tr très attentifs et enen veille sur ce sujujet et souhaitons s vivement avoir l’oc’occasion de 
dialoguer sur notretre avis et de mettretre notre expériencece citoyenne au serervice d’un débat co constructif et 
apaisé sur la phasese industrielle piloteote.

La �lière nucléaireire présente des incincertitudes et des da dangers tels qu'ils éc échappent, à ce joujour, à notre 
capacité à les solutlutionner, voire mêmeme à les appréhendeder. Pour certains, co concernant plus préprécisément 
la gestion des décéchets, force est dede constater que to toute recherche dede solution aboutittit à ce jour 
à un cul-de-sac ouou un pis-aller. Unene partie du groupepe estime qu’il estst nécessaire de li lier le débat 
sur les déchets nu nucléaires avec la pr programmation de e l’arrêt du nucléaireire partant du princicipe que le 
meilleur déchet estst celui qui n’est pasas produit. Une autrutre partie du groupepe considère, au conontraire, que 
cette question dépépasse le mandat qu qui nous a été donnnné et qu’elle est dé déjà pensée par lesles autorités 
puisqu’une loi a dé déjà été votée : la lo loi de transition éc écologique et pour r la croissance verterte. Cette loi 
prévoit de réduire e notre dépendance e au nucléaire de 75 75 % à 50 % d’ici 203035.

L�L�S m�mb �SD� LALAC�NFNF% �NCNC� D� C&'�(�NSNS
Agnès, 62 ans, Hauts-de-e-Seine
Aurore marine, 48 ans, 
Ille-et-Vilaine
bernard, 63 ans, Ille-et-VilVilaine
bodian, 51 ans, Gironde
Cynthia, 28 ans, Loiret
Gaëlle, 51 ans, Var

Jacques, 49 ans, Seine-MaMaritime
Julie, 26 ans, Var 
Laurence, 58 ans, Morbihanan 
matéo, 21 ans, Ille-et-VilVilaine
monique, 74 ans, Loiret
Pascal, 60 ans, Haute-GaGaronne
Salo�é, 24 ans, Eure

Sarah, 20 ans, Haute-Sa-Saône
Sylvie, 54 ans, Gard
Sylvie, 64 ans, Ille-et-VilVilaine
Zinédine, 20 ans, Haut-Rhihin
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Annexexe 1
Le mandndat remimis aux ci citoyens
Vous avez accepté é de participer à une e conférence 
de citoyens. Elle  concerne la gestistion à long 
terme des déchetets les plus radioaioactifs issus 
des installations nunucléaires (centraleales, usines 
et centres de recrecherche), la plupapart liés à la 
production d’électrctricité.

En 2006, le Pararlement a voté lele stockage 
géologique profond d comme solution de e référence. 

En 2013, un débatat public a été orgarganisé par la 
Commission nationanale du débat public c et, dans ce 
cadre, une conférenrence de citoyens avavait déjà été 
mise en place pourur émettre un avis su sur le projet 
Cigéo (centre indusustriel de stockage gé géologique). 
Ce débat public et ce cette conférence de e citoyens ont 
démontré la légitimimité et la capacité dede citoyens 
non-experts à délélibérer collectivemement sur un 
sujet sociétal malgrlgré son caractère tectechnique.

Un de ses résultaltats marquants a étété que le 
Parlement, en 201616, a repris la recomommandation 
des citoyens consisistant à préciser l’ l’exigence de 
réversibilité jusqu’àu’à la fermeture dé/n/nitive du site 
(le fait de pouvoir re revenir sur les décisiisions qui ont 
été prises, y comprpris la possibilité dede récupérer 
les déchets enfouiuis). Une autre proproposition a 
abouti à la concepeption de la phase  industrielle 
pilote (Phipil).

Pourquoi, alors, popoursuivre des cononcertations 
avec les citoyens, , dont cette conféreérence est un 
élément ? Ce projrojet unique et sansns précédent 
pour la France, dodoit être compatiblible avec une 
protection de très los long terme de la biosiosphère et des 
populations. L’objecjectif est de veiller régrégulièrement 
à ce que la réalisatiation soit conforme au aux impératifs 
de sûreté /xés maiais aussi de garantir ir que le projet 
est conduit de maninière progressive et t 5exible.

C’est pourquoi le dédébut de sa réalisatation prend 
la forme d’une phahase industrielle pilpilote (Phipil). 
Elle doit valider lele creusement deses galeries 
souterraines, véri/ei/er le bon fonctionionnement de 
l’installation, sa sûsûreté, sa réversibiibilité (retrait 
des déchets) duranrant sa phase d’expxploitation et 
les modalités de sasa surveillance. La  poursuite 
du projet est suborordonnée à la réussisite de cette 
Phipil.

La concertation susur la Phipil, qui s’s’inscrit dans 
une démarche cocontinue de concecertation, a 
comme /nalité dede débattre, de coconsolider et, 
autant que possiblible, de partager lesles éléments 
de connaissances à à apporter aux parlemlementaires 
pour fonder leur dédécision de poursuiuivre ou non 
le projet. La conférférence de citoyens es est l’une des 
briques de cette coconcertation, parmimi d’autres 
modalités (des renrencontres entre expxperts, entre 
parties prenantes su sur le sujet, des cononsultations 
numériques du granrand public, etc.).

La particularité dede la conférence dede citoyens 
est de viser la prproduction d’un avavis collectif 
éclairé et argumenenté qui pourra comomporter des 
avis minoritaires susur des points de dédésaccord, 
produit par un groupupe tiré au sort de ci citoyens non 
experts du sujet, dedestiné à nourrir le  processus 
de décision, de mamanière consultativeive. Pour se 
faire une opinion co collective étayée, le e groupe de 
citoyens se réunit t pendant plusieurs s week-ends 
a/n de recevoir unene information plurauraliste. Cette 
conférence de citcitoyens a donc popour objectif 
d’apporter un éclailairage sur les enjeujeux d’intérêt 
collectif à l’échelle e nationale et locale e du projet.

La conférence dede citoyens à laqlaquelle vous 
participez a donc po pour mandat de donner un avis 
à l’Andra et aux dé décideurs publics s sur cette 
phase industriellelle pilote qui doioit marquer 
l’engagement du pr projet Cigéo. 

Cet avis comportertera des recommanandations sur 
la façon dont cettette phase doit êtretre menée par 
l’Andra pour assururer la con!ance de des citoyens 
dans un début pruprudent et réversiblible du projet 
Cigéo. #l pourra notammement comporter dedes 
recommandationsns sur les moyens s à mettre en 
œuvre pour assococier les citoyens s au suivi de 
ce projet. Il ne s’agit donc pa pas de se positionnener 
« pour » ou « contntre » la solution dede stockage 
géologique profondnd. Il reviendra au  Parlement 
de décider de l’avevenir du projet à l’ho’horizon 2040-
2050.

Pour mener à bien n votre ré5exion, vouous recevrez 
des informations etet vous pourrez prpréciser les 
questionnements ququ’il vous semble pepertinent de 
traiter pour mener r à bien votre mandatat.

Annexexe 2
La compmpositionion du grogroupe

Bac+3
ou plus : 7

Bac+2 : 2

Baccalauréat : 3

CAP, BEP
ou équivalent : 3

BEPC, brevet des collèges, DNBNB : 2

Provence-Alpes-Côte d’Azur : 2

Occitanie : 2

Nouvelle-Aquitaine : 1

Normandie : 2

Île-de-France : 1
Grand Est : 1

Centre-Val de Loire  : 2

Bretagne : 5

Bourgogne-Franche-Comté : 1

Pays de la Loire : 0 • Auvergnene-Rhône-Alpes : 0  • Hauts de e France : 0

Autres personnes 
sans activité
professionnelle : 3

Retraités : 2

Ouvriers : 1

Employés : 4

Professions
intermédiaires : 1

Cadres et professions 
intellectuelles supérieures : 4

Artisans, commerçants, 
chefs d'entreprise : 1

Agriculteurs exploitants : 1

Diplôme le plus éleélevéÂgege

Région Catégorie socio-proprofessionnelle

65 ans et plus : 1

50-64 ans : 8

35-49 ans : 2

25-34 ans : 2

18-24 ans : 4

1111 6



2727

118 119

Annexexe 3
Le progrgramme e des sesessions

Programmmme synthéthétique de de la sessision 1 : 
28 et 29 9 mai 202121

Ce programme cocomporte trois di�éi�érences notables  avec le programmeme prévisionnel initnitialement 
di�usé.

z Plusieurs associatiations opposantes s au projet initialemement sollicitées et in indiquées « sous ré réserve 
de participation » » dans le programmeme initial ont décidéidé de ne pas prendndre part à la confénférence 
de citoyens, et en n ont informé le Comomité de pilotage. À  défaut de les rencocontrer directementnt et 
de pouvoir mener r les séquences d’in’information de mananière contradictoiroire, le Comité de pi pilotage 
a souhaité qu’un te temps de la sessiosion 1 soit dédié à  l’exploration par le les citoyens eux-mêmêmes 
des sites internet t des 4 associationsns signataires (Francnce nature environnnnement, Groupemement des 
scienti.ques pourur l’Information surur l’énergie nucléaiaire, Global Chancece, Greenpeace) a. a.n qu’ils 
puissent prendre co connaissance des po positions de ces assssociations sur le pr projet Cigéo. Les citcitoyens 
ont également étéété invités à lire lesles cahiers d’acteururs produits dans le le cadre du débat t public 
PNGMDR de 2018 8 ainsi que le dossierier de clari.cation de des controverses te techniques élaboréoré dans 
ce même contextexte, pour nourrir leururs connaissances s des positions en pr présence.

z Monsieur Bataille  n’a .nalement pasas pu intervenir lorlors de la séquencece 2 pour des rairaisons 
personnelles.

z Monsieur Lheureuxux a été remplacé  en dernière minutute par sa collègueue Madame Pineauau pour 
représenter l’Ancclcli en séquence 2.

Jour 1 – Vendrdredi 28 mai 20 2021 

09h30 – 10h00 Accueil des participants de de la conférence de de citoyens 

10h00 – 11h00 !ntroduction et ou ouverture : séquence d’intercorconnaissance 

11h00 – 11h20 Pause

11h20 – 12h30 Séquence de découverte du mamandat et échangege avec le comité é de pilotage 
et l’Andra

« Pourquoi une co conférence de citoitoyens ? » par Pierre-)arie Abadie, directeur 
général de l’Andra 

Présentation du u mandat et du pr programme de la a conférence de ci citoyens 
par les membres du u Comité de pilotaotage : Claude ,révan, Clément )abi,
Dominique )arbouty, Sylvestre Huet

Séquence de quesestions/réponses

12h30 – 14h00 Pause déjeuner

14h00 – 14h40 1ravail à huis clos s sur les besoins d’ d’information et de de compréhensionion
Relecture des docucuments d’informatation pour identi.erer les points à éclailaircir, les 
sujets qui posent qu question et formulatlation de questions s pour les intervenanants

14h40 – 15h30 Première séquenence d’informationion sur les déchetets nucléaires avavec des 
intervenants en fo format conférencece inversée sur lesles déchets radioacactifs

!N!N156V5NAN1S
Jean-)ichel 6omary, directeur maîtriseise d’ouvrage 
démantèlement et et déchets, Orano
Delphine Pellegrigrini, che�e du service de des déchets radioacactifs et des transfesferts
dans la géosphère,re, IRSN 
Virginie Wasselinlin, che�e du service e stratégie .lières, An Andra

15h30 – 15h55 Pause

15h55 – 18h00 Seconde séquencnce d’information n des intervenantsnts en format confnférence 
inversée sur l’hishistoire de la gestistion des déchets s radioactifs et deses débats 
publics en la matatière

!N!N156V5NAN1S
Coralie Pineau, chargée de la comommunication 
et des groupes perermanents, ANCCLILI
Anne-Cécile 6igail, directrice généralrale adjointe, ASN

18h00 – 19h00 Synthèse de la joujournée et clôture 

Jour 2 – Samededi 29 mai 202121 

09h00 – 09h30 Accueil des participants 

09h30 – 10h15 !ntroduction et ou ouverture 

10h15 – 12h45 1roisième séquencnce d’information n sur le projet Cigéigéo
(avec pause de 20 0 minutes)

!N!N156V5NAN1S
Gilles Pijaudet-Ca-Cabot, président, CNE
Jean-)ichel Hoorelbeke, chargé de missionion prospective et st stratégie, Andra
Georges )ercadal, ex-vice-présidentnt, CNDP

12h45 – 14h15 Pause déjeuner

14h15 – 15h30 5xploration citoyeyenne sur les posositions des assossociations ayant dédécliné 
l’invitation à la co conférence de citoitoyens (FN5, Global Chance,e, Greenpeace, 
GSGS!5!5N) : recherche surur internet et mise e en commun des ar arguments repérésrés 
sur le projet Cigéigéo

15h30 – 15h45 Pause

15h45 – 16h30 Synthèse collectctive par les citoytoyens : ce que nouous retenons des s premiers 
temps d’informatation / identiAcatiation de questions s en suspens 

16h30 – 17h15 Bchelle d’humeur r et clôture

2020 2121

Programmmme synthétiqtique de la sessssion 2 : 
11 et 12 ju juin 2021

Jour 1 – Vendrdredi 11 juin 20 2021 

08h30 – 09h15 �rajet en bus et arrarrivée des participaipants au Centre de de "euse/Haute "arne  
de l'Andra

09h15 – 09h30 Distribution des s badges en échange des ca cartes d’identité deses citoyens

09h30 – 10h00 Accueil café, repriprise de contact et ap appropriation du pr programme de la se session 2

10h00 – 11h00 Formation sécuriurité

11h00 – 12h15 Premier temps de de visite
Les visiteurs sont t séparés en 4 groupupes de 6
> Groupes 1 et 2 : vi visite du Laboratoiroire souterrain
> Groupes 3 et 4 : vi visite de la Halle d’ed’exposition

12h15 – 14h15 Déjeuner

14h15 – 15h30 Second temps de de visite
> Groupes 1 et 2 : vi visite de la Halle d’ed’exposition
> Groupes 3 et 4 : vi visite du Laboratoiroire souterrain

15h30 – 16h00 Pause et retour en en salle plénière

16h00 – 18h00 Quatrième séqueuence d’informatiotion sur la phase in industrielle pilote

0N0N�23V2NAN�S
Pascal Leverd, directeur adjoint t du projet Cigéo, An Andra
Aurélien Louis, sous-directeur de de l’Industrie nucléaléaire, DGEC
5enoît Jaquet, secrétaire, CLIS de de Bure

18h00 – 18h30 �rajet en bus jusququ’à l'hôtel

18h30 – 19h00 3epos et temps lib libre

19h00 – 20h00 Diner convivial

20h15 – 22h15 Séquence « au co coin du feu » : comment savoir ir ce qui est vrai en sc science ?

0N0N�23V2NAN�
;tienne Klein, physicien et philoilosophe des sciencnces 
(question de la vérérité scienti3que, du du rapport à la scienience)

Jour 2 – Samededi 12 juin 202121 

09h00 – 09h15 =uverture, introduduction du programramme de la journérnée et présentatiotion des 
acteurs locaux

09h15 – 11h15 3encontre avec lesles acteurs locaux x (2 h) 

P3;S2N�S
"embres du CL0S
Jean-Luc Gaillardirdin, conseiller municiicipal de Dammarie-ie-sur-Saulx (55), 
et membre du CLILIS
 5enoît Jaquet, secrétaire généraéral du CLIS
Denis Stolf, vice-président du u CLIS
Association 2nergic 52/55 (assssociations d’entrntreprises locales)
Antoine Leconte, président
Stéphane "artin, chargé de missionion
Florence Hutin =bara, directrice
Groupe mémoire
 �iphanie Fontaine, membre du groupupe de Meuse/Hautute-Marne

11h15 – 11h45 Pause

11h45 – 12h30 Séquence de capipitalisation

12h30 – 14h00 Pause déjeuner

14h00 – 15h00 Discussion autoutour des résultatsats provisoires etet apprentissageses de la 
concertation postst-débat public surur Cigéo et de la pl place de ce projet t dans la 
politique généralrale de gestion des s déchets radioactctifs

0N0N�23V2NAN�S
"arie-Line "aux, co-garante de la a concertation post-st-débat public sur CiCigéo
"ichel 5adré, président de la co commission orientantation du PNGMDR

15h00 – 16h30 Premières réDexixions sur l’avis et et préparation de e la session 3 (dememandes 
d’auditions) 

16h30 – 17h00 ;chelle d’humeur r et clôture

17h00 – 17h30 3etour en bus à la a gare de "euse �GVGV

3éunions d’ d’intersessssions en n soirée 
et en visiisio-conféreérence : 16 6 et 23 juinuin 2021

0ntersession 1 1 : 16 juin 2021 

�hématique : L’histoire du contrôtrôle du nucléaire et et la construction du du système IRSN/ASASN avec 
des comparaisonsns avec les autres s systèmes similaireires depuis 40 ans,s, a3n de 
traiter le triptyqueue sciences/expertertises/décisions popolitiques en démococratie en 
connaissance du sy système existant et et de ses problématatiques.

0N0N�23V2NAN�S
Philippe Saint 3aymond, ingénieur généralral des Mines, 
auteur d’une histoitoire de l’ASN
Hadrien Coutant, maître de conféreérences en sociologigie, 
Université de technhnologie de Compièpiègne
;tienne Nouguez, chargé de rechererches, 
Centre national de de la recherche sciecienti3que (CNRS)

BILAN    Conférenrence de ci citoyens su sur la phasase induststrielle pilpilote de CiCigéo
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intersess�on 2 2 : 23 ju�n 2021

�hémat�que : Les questions éthiqhiques posées par Ci Cigéo, notamment lat la spéci�cité éthiqueue de Cigéo 
par rapport à d’aututres sujets d’enviroironnement : les relaelations intergénératrationnelles 
(que laisse-t-on à no nos descendants ? ? nous « empruntonsns la Terre à nos enfnfants »).

iNiN���V�NAN�S 
Paul�ne Abad�e, juriste spécialiséeée en droit de l’envivironnement, 
membre du Comitéité éthique et sociétiété auprès de l’Andrdra
Chr�st�an Goll�er, économiste, direcrecteur général de la la Toulouse Schoolol 
of Economics

Programmmme synthéthét�que de de la journurnée 
d’aud�t�on�ons publ�qu�ques : vendndred� 2 ju ju�llet 202021

Jour 1 – Vendrdred� 2 ju�llet 20 2021 

08h30 – 09h30 Accue�l des membmbres de la conféreérence de c�toyens s et trava�l à hu�s cl clos : 
reprise de contact t et appropriation du u programme de la se session 3 (08h30 – – 09h15) 
Accue�l des �ntertervenants et obserervateurs (09h00 – 09h30)

09h30 – 10h00 Aud�t�on de Gu�ll�llaume Gourgues,s, soc�ologue, 
.aître de conférencnce à l’Un�vers�té é Lum�ère Lyon 2

Cette séquence vivise à apporter un  éclairage sur les  raisons pour lesququelles 
les associations op opposées au projetjet Cigéo ont décidéidé de ne pas particticiper à la 
conférence de citoitoyens.

10h00 – 12h00 Séquence d’aud�t��t�on : « L’�nscr�pt�on�on et les �mpacts de de C�géo sur le terrerr�to�re »

Cette séquence vi vise à mieux comprprendre les impactscts attendus et poteotentiels de 
Cigéo sur le territritoire, les habitantsnts et les travailleururs du site, durant t la phase 
industrielle pilote, , et à plus long termeme si le projet est au autorisé. 

AUDITIONNÉS
Alby Schm�tt, membre permanenent, Autorité enviroironnementale
Chr�stophe Po�nssssot, directeur généralral délégué et directecteur scienti�que,
Bureau de rechercerches géologiques s et minières (BRGM)M)
.�chel Guer�tte, président, associciation la Qualité de de vie
�odr�gue Allodj�, biostatisticien en n épidémiologie des s radiations, 
Institut national de de la santé et de la a recherche médicalale (INSERM)
.�re�lle Ch�roleu As Assoul�ne, professeure de sc sciences économiquiques,
Université Paris 1 Pa Panthéon-Sorbonnene

Une pause de 15 miminutes est prévue du durant cette séquenence d’audition.

12h00 – 13h00 Aud�t�on de la Na Nagra sur l’expér�er�ence su�sse (12h00 – 12h30)
Aud�t�on de Pos�vs�va sur l’expér�encnce 6nlanda�se (12h30 – 13h00)

Ces deux auditionsns visent à donner r aux citoyens des él éléments de compaparaison 
internationale pourur élargir leur réAexexion sur la phase in industrielle pilote de de Cigéo. 

13h00 – 14h30 Pause déjeuner 

14h30 – 16h00 Séquence d’aud�td�t�on : « Les caractctér�st�ques �nduststr�elles de C�géo o »

Cette séquence vi vise à donner aux ci citoyens des informamations supplémentntaires sur 
les éléments qui se seront véri�és et te testés durant la phahase industrielle pi pilote. Les 
participants et pararticipantes souhaiaitent également en en apprendre davanantage sur 
les caractéristiqueses industrielles de CiCigéo, notamment co concernant les quesestions 
de sécurité (transpsports et conditionsns de travail) et de e sûreté du projet. 

AUDITIONNÉS
7runo 7lanchon, ingénieur sûreté é nucléaire et ex-délélégué syndical FNMNME-CGT, 
Orano
Franço�s 7esnus, directeur de l’envnvironnement, Instistitut de radioprotectection
et de sûreté nucléaléaire (IRSN)
Jean-Luc Lachaumume, commissaire, Aututorité de sûreté nucucléaire (ASN)

16h00 – 16h20 Pause

16h20 – 18h00 Séquence d’aud�t��t�on « Déc�s�on polol�t�que / gouvernarnance / place des c� c�toyens »

Pour cette séquenence d’audition, lesles citoyens souhaiaitent mieux comprprendre ce 
que les décideurs s politiques attendenent de la phase indudustrielle pilote et pr prendre 
connaissance de  leurs réAexions à  ce sujet. Par ailleilleurs, le groupe sosouhaite 
rencontrer des cicitoyennes et citoytoyens ayant particticipé à d’autres didispositifs 
délibératifs pour en en apprendre davantntage sur l’impact po politique de ces démamarches. 

AUDITIONNÉS
7eno�t 7ett�nell�, secrétaire généraéral, Haut comité pouour la transparence
et l’information surur la sécurité nucléaléaire (HCTISN)
7eno�t 7aubry, citoyen ayant pararticipé à la Convenention citoyenne pouour le climat
Jean-=ves Le Déaut, ancien président,nt, OGce parlementantaire d’évaluation
des choix scienti�qi�ques et technologigiques (OPECST )
7arbara Pomp�l�, ministre de la TraTransition écologiqueue
(sollicitation restéetée sans réponse) 

18h00 – 18h30 Aud�t�on d'=ves .ar�gnac, membre e de l’�nst�tut négaWaWatt

Pour cette dernièreère séquence d’audidition, le positionnemement de l’institut né négaWatt 
sur le nucléaire, et et particulièrementnt sur la gestion deses déchets radioactctifs, sera 
présenté aux citoitoyens. Cette rencncontre pourra égagalement leur appoporter des 
éléments d’analysese sur la tension actctuelle entre les opppposants à Cigéo et et l’Andra, 
notamment concerernant leur refus de de participer à la co conférence de citoytoyens.

Séances s de val�datat�on 6nalale de l’av�v�s par 
les c�toyeyens en v� v�s�o-confénférence (à (à hu�s cloclos) : 
6 et 8 ju�ju�llet 202121 
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Annexexe 4
Les coururriers de de refus s des assossociationions 

GSIEN

Madame Claude BREVAN
Présidente du comité de de pilotage
de la conférence de cit citoyens sur Cigéo

Paris, le 1111mai2021

Nos Réf : SRSR/2105002
Objet: Conférence de citoyensens concernantCigéo

Madame,

L’ANDRA prévoit d’or’organiser en mai-juin une concertation présentée sous las la forme d’une «conférence 
de citoyens» sur la phase industustrielle pilote, dite «Phipil» du projet Cigéo d’en’enfouissement en coucouche 
d’argile profonde des s déchets radioactifs à ha haute activité et moyennenne activité à vie longuegue (HA et MA-VL).

Cette concertation ne e porte pas sur le besoinsoin de connaître l’opinioinion des citoyens dûmenent sélectionnés sur 
l’opportunité de réalisaliser cette phase pilotilote, et encore moins su sur le projet Cigéo luilui-même, considéré 
comme «arrivé à maturité» ni donc d’en examiner les alternativetives possibles. Il s’agiagit seulement de 
«donner un avis» à l’ANDRA, sous la la forme de «recommandations» sur la façon dont cetcette phase doit 
être menée pour «assurer la confiance de des citoyens».».

Chacune de nos organganisations a participéaux travaux de la Commmmission Orientations du du Plan national de 
gestion des matières s et déchets radioactifs fs (PNGMDR), dont l’ANDNDRA faisait évidemmement partie, travaux 
qui se sont déroulés de de septembre 2020 à av avril 2021. Alors que lee les questions de la conconcertation avec le 
public y ont été évoquéquées à maintes reprisesses, l’ANDRA n’a qu’à pe peine cité pendant la de dernière séance du 
9 avril une conférencence de citoyens qui serserait envisagée dans sa sa démarche de concencertation, tandis que 
ses propres documentents sur sa concertation, publiés en janvierier et début mai 2021, n’, n’en disent pas un motot.

L’ANDRA a déposé au au mois d’août 2020 sa sa demande de déclarlaration d’utilité publiqueque (DUP). Celle-ci a 
été examinée par l’Aul’Autorité Environnemententale qui a publié en ja janvier 2021 un avis tr très critique sur le 
projet qui rejoint susur bien des points  les interrogations, obobjections et oppositiositions qui se sont 
régulièrement manifesifestées au cours des an années tant de la part rt des participants aux dé débats publics de la 
Commission nationalnale du débat public, d’ d’experts non institutiontionnels que d’associatioiations nationales ou 
locales. Très récemmement, des collectivités du du territoire concerné on ont donné clairement unt un avis négatif au 
dossier DUP ou l'ont fot fortement questionné su sur le fond. De plus, de, de nombreuses questiostions ont été posées 
à l’ANDRA à plusieursurs reprises par certaineines de nos organisationtions et restent sans répoéponse.

Enfin, nous considéroérons qu’une « conférence de citoyenyens », quelle que soit lait la qualité de son comimité de 
pilotage, ne peut pas s recueillir la confiance e des citoyens si elle es est commanditée par ler le porteur du projet 
considéré. Cette formerme de concertation quiqui a prouvé son intérêtrêt dans plusieurs situatuations ne peut être à 
notre avis organisée e valablement que par r la CNDP et doit porteorter sur le projet lui-mê-même, dont la phase 
industrielle pilote, et not non sur la façon de la la réaliser, et ses concluclusions et recommandandations doivent être 
impérativement prisesses en compte par le porporteur du projet et la pu puissance publique. 

La démarche de l’ANDNDRA apparaît plus comcomme une opération de communicatcation, voire de manipulpulation, 
que de concertation, , notamment par l’organganisation durant le secsecond week-end de « formation » » de la 
visite du laboratoire de de Bure, à un moment nt où son projet est lui-mê-même contesté, et cela la sans intervention 
contradictoire. 

Par conséquent, nousous demandons l’annulaulation de ce projet de e concertation auquel, s’ s’il était maintenu, 
aucune de nos ororganisations ne participticiperait en tant qu’intertervenant. 

En espérant votre comcompréhension, nous vous prions de rec recevoir, Madame, nos s sincères salutations. 

Jean-Claude AUTRET
Président du GSIEN

Bernard LAPONCHE
Président de Global Ch Chance

Yannick ROUSSELET
Chargé de campagne e à Greenpeace France

Arnaud SCHWARTZ
Président de France Na Nature Environnement

Copie électronique : 
- Madame Chantal JOUOUANNO, Présidente de la CNDP 
- Madame Marie-Line ME MEAUX et Monsieur Jeanean-Daniel VAZELLE, gargarant.e.s CNDP de la co concertation post-
débat public sur le projrojet CIGEO 
- Monsieur Michel BADRDRÉ, Président de la Co Commission Orientationsons PNGMDR 
- Madame Christine NO NOIVILLE, Présidente du du HCTISN 
- Monsieur Jean-Claude DELALONDE, , Président de l’ANCCLILI
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Valence, le 1erer juillet 2021 

Mesdames, Messieurs,urs, les membres de la coa conférence de citoyens,ens, 

Vous avez fait appel à lal à la CRIIRAD le 16 juin de dernier pour qu’elle inte intervienne dans le cadreadre des auditions de la 
conférence de citoyens ens organisée par l’Andra et qu’elle présente sa psa position sur le projet Cigt Cigéo et notamment 
sur la phase industriellerielle pilote également dét dénommée Phipil. 

Notre association n’a p’a pas souhaité donner sur suite à cette sollicitationtion pour plusieurs raisonisons que nous détaillons ons 
dans ce courrier. 

Suite à un retour d’expérience de des consultations en matière de nucléairéaire qui se sont multipliétipliées au cours des 
15 dernières années, notre association s’e s’est forgé un avis très très critique sur ce genre de procerocessus de 
consultation du public blic dont fait partie la coa conférence de citoyens.ens. Dans le domaine nu nucléaire, ces processus sus 
ne sont pas instaurés rés pour rechercher les op options les plus satisfaiisfaisantes pour l’intérêt rêt général mais pour 
donner un vernis démomocratique à des décisiocisions déjà prises.  

L’objectif de la préseésente consultation de de citoyens, tel que dé décrit dans la plaquettuette de l’Andra1 est 
« [d’]approfondir la réflexionexion sur les contours et le et les enjeux de la phase inse industrielle pilote. » Nous n’en sommes 
donc plus à débattre de de l’opportunité du pro projet. Il n’en était déjà plus questuestion lors du débat pubpublic de 2019 
sur le PNGMDR (Plan Nn National de Gestion de des Matières et des DéchDéchets Radioactifs) qui qui comportait un volet 
sur Cigéo et lors du débdébat public de 2013. PouPour les autorités, la questuestion a été tranchée loe lors du premier débat 
de 2005 avec l’inscription dans la loi  loi de 2006 du stockage « réversible »le » en couche géologiqueque profonde, alors 
même qu’une majoritjorité d’avis traduisait lat la nécessité de se dondonner du temps pour pr prendre les bonnes 
décisions dans un domamaine où l’on ne disposeose d’aucune expériencence.

De notre point de vuevue, il apparait donc qu que participer à cette cte conférence de citoyenyens pour apporter des 
recommandations sur  sur la première phase du pu projet Cigéo revient à at à accepter dans le mêmeme temps le lancement 
du projet sans que soit soit faite la preuve de soe son entière faisabilité teé technique et industriellerielle, de sa sûreté et de 
sa réversibilité. 

Devant les nombreux dux doutes et questionnemnements qui persistent sut sur le projet : performanances des scellements, 
gestion des situations ons accidentelles, reprisprise des déchets radioadioactifs en situation n accidentelle et post-st-
accidentelle, etc., la Ph Phipil apparaît comme le la seule option permettettant de lancer coûte qte que coûte le projet 
Cigéo. Elle a pour objet de rép répondre à des questiontions qui devraient impérapérativement être traitéeitées en préalable 
à l’autorisation de conconstruction. 

1 https://www.andra.fr/sitr/sites/default/files/2021-01-05/Plaquette%20-20ConConf%C3%A9rence%20de%de%20citoyens%20-
20Phase%20industrielle%lle%20pilote%20de%20CigCig%C3%A9o.pdf

Commission de Rechercherche et d’Information 
Indépendantes sur la radioadioactivité
29 cours Manuel de Falla / 2 / 26000 Valence/ France
. 33 (0)4 75 41 82 50/ laboratoire@criirad.org
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La mise en place de ce cette phase pilote est bst bel et bien une premièmière phase à l’intérieur du projet car elle 
implique la construction d’une grande pe partie des infrastructuctures et des investissements cos considérables qui se 
chiffrent en milliards d’euros ! Alors qu’à son terme de des réponses primordordiales n’auront pas étés été apportées 
puisque sont exclues des d’emblée de cette phaphase pilote les questions du stockageage des déchets bitumés és et des 
combustibles usés. 

La CRIIRAD refuse ainsiinsi toute participation qn qui impliquerait de cau cautionner ce projet pht pharaonique grevé de 
bien trop d’incertitudeudes. Vous trouverez un cert certain nombre d’éléments de réflexioexion sur Cigéo sur notre site 
internet : http://www.criirad.org.org/Dechets-radioactifs/tifs/som-dechets-radioactoactifs.html. 

Nous espérons que voe vous saurez être réceptieptifs à nos arguments. 

Nous vous prions de rece recevoir, Mesesdames, Messieurs, nos nos sincères salutations. ns. 

Didier Glatigny, Présidesident de la CRIIRAD Marion Jeambrun, référréférente du dossier Cigéoigéo 
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Annexexe 5
La répononse du u comité é de pilotlotage 
aux assssociatiotions

Monsieur Jean Claulaude AUTRET,
Président du GSIENIEN

Monsieur Bernard d LAPONCHE,
Président de Globabal Chance

Monsieur Arnaud SH SHWARTZ,
Président de Francnce Nature Environnnnement  

Monsieur Yannick k ROUSSELET,
Chargé de campagnagne à Greenpeace Fr France

Messieurs,

Les membres du  comité de pilotagtage de la conférenrence de citoyens in initiée par l’Andra  ont pris 
connaissance de vo votre refus d’y partirticiper en tant qu’in’intervenant lors deses sessions de formamation ainsi 
que de la demandede de son annulationion.

S’il ne nous appartartient pas de porterter un jugement sur vo vos positions, il ne no nous appartient pasas davantage 
de mettre, à notre e initiative, un termeme à cette procédurure de concertation.n.

Nous avons accepepté d’assumer la  responsabilité de  la conférence de  citoyens après avavoir pris 
connaissance du co contexte général dudu projet Cigéo donont il ne nous a papas échappé qu’il s’ s’agit d’un 
projet dont les enjnjeux sont de niveaeau national et dontnt les principes et momodalités sont contntroversés. 
Nous avons égalemlement noté que la a conférence de citoitoyens de 2013 av avait contribué à dedes apports 
intéressants et queue le récent débat pu public autour du PNGNGMDR avait permimis des échanges co constructifs 
et nous entendonsns poursuivre cette e mission dans l’esprprit de cette démarcarche.

Nous souhaitons né néanmoins préciserer certains points. No Nous n’avons pas à à connaître les griefsefs qui vous 
conduisent à consisidérer que vous n’ n’avez été informés s par l’Andra de ce pr projet que tardivemement et de 
manière laconique e lors de la dernière e séance de la Commmmission d’orientatiation du PNGMDR en en date du 8 
avril 2021. Je me pe permets néanmoinsins de rappeler que,e, ayant commencé é nos travaux en janvnvier 2021, 
j’ai saisi Mmeme Noiville, Présidentnte du Haut comitéité à la transparencnce et l’informationion sur la sécurité 
nucléaire, de notretre souhait de soumemettre nos premièreères ré<exions à l’as’assemblée qu’elle pr préside. J’ai 
pu exposer avec memes trois collègues s l’état de nos travavaux au cours d’unene réunion de plus s de deux 
heures le 10 mars s 2021, réunion à laqlaquelle participaienient des personnes s représentant Greenenpeace et 
France Nature Envivironnement. L’une e d’elles m’a demandndé si les organisatations qu’elles repréprésentaient 
seraient appelées s à intervenir au cocours des sessionsns de formation, dedemande à laquellelle il a bien 
évidemment été ré répondu positivemement. Plusieurs autrutres participants à à cette réunion et no notamment 
M. Delalonde, Présrésident de l’ANCLI I sont également intintervenus pour dememander des préciscisions sur le 
déroulement de ce cette conférence. AuAucune objection co concernant son opppportunité n’a été émémise au 
cours de cette réuréunion qui lui était it entièrement consasacrée. Par ailleurs s j’ai adressé le 18 8 mars 2021 

un mail au CLIS de de Bure au sein duququel siègent certaitains de vos représesentants locaux. J’a J’ai exposé la 
démarche et demamandé s’il était possssible d’organiser un une rencontre des ci citoyens avec les memembres de 
ce comité.

Vous contestez l’ob’objectif que nous av avons déterminé po pour dé@nir le champmp de travail des citcitoyens dont 
je tiens à préciserer qu’ils sont sélectctionnés par tirage e au sort sur les seueuls critères de diveiversité socio 
professionnelle, gé générationnelle, terterritoriale en rechererchant la parité de e genres.

En engageant nos s ré<exions, nous n’ n’avons pas porté de de jugement sur la a « maturité » du proprojet mais 
sommes partis de e sa situation du seueul point de vue du du droit puisque la a phase industrielle e pilote du 
projet Cigéo @gureure explicitement da dans la loi de 2016.6. Cette phase pilotlote est destinée à co conforter le 
caractère réversiblible et la démonstratration de sûreté de de l’installation, nototamment par un prprogramme 
d’essais in situ.

Il nous est apparu u indispensable à un une connaissance éc éclairée du projet de de consacrer une sé séquence 
à la longue histoiroire qui a précédé le les décisions arrêtrêtées par le Parlemement. Le programmeme de cette 
séquence prévoit d’ d’exposer la génèsese du projet, les pololémiques et controtroverses dont il a ét été l’objet et 
les solutions alternernatives qui ont été é étudiées et sont en encore soutenues à à ce jour. Il est assezez probable 
que les citoyens ré réunis lors de cettette conférence souhahaitent entendre lesles organisations quiui contestent 
le choix arrêté parar le Parlement de e retenir le stockagege en couche géoloologique profonde de des déchets 
radioactifs de hautute activité à vie lonlongue. 

C’est d’ailleurs pouour qu’ils entendentnt ces points de vu vue et parce que no nous croyons au pr principe des 
argumentations co contradictoires qui i constitue le socle e des débats publicsics, que nous souhaiaitions votre 
présence. C’est la a connaissance des s analyses et des po positions parfois co contradictoires quiui donnera 
aux membres de la la conférence la po possibilité de conststruire leur propre po point de vue et d’él’élargir s’ils le 
jugent utile le chamamp de leurs ré<exixions au-delà du mamandat qui leur a ét été donné. Il n’appapartiendra pas 
au comité de pilotaotage, lors de la rédadaction du documenent que les citoyensns établiront en @n n de session, 
de censurer des av avis ou des préconinisations s’écartantnt du strict cadre qu qui avait été initialemlement dé@ni. 

Si les organisatiotions que vous repreprésentez maintietiennent leur refusfus de participer auaux sessions 
d’information contntradictoires que nonous avons envisagagées, nous feronsns en sorte que lesles citoyens 
aient accès pendanant cette phase de e formation aux docucuments qui ont étéété publiés sous vosos diGérents 
timbres ou que vouous nous adresserezrez et qui leur serontnt communiqués sa sans aucun commenentaires.

La troisième phasese de cette conféreérence comporte unune journée entièreèrement consacrée e à l’audition 
d’experts et de repreprésentants d’orgarganisations dont la a liste aura été établblie, comme c’est l’t l’usage, par 
les citoyens eux-mêmêmes. Nous souhahaiterions savoir si si vous accepterez z de répondre positsitivement à 
ces invitations sacachant que ces aududitions seront pububliques, en présenentiel ou par retranransmission en 
fonction des contrntraintes sanitaires à à cette date.

En@n, vous metteztez en cause l’oppoportunité d’organiseiser une session à  Bure et en particuiculier une 
visite du laboratoitoire souterrain consnsidérant qu’il s’agigit d’une démarche e de communicationion voire de 
manipulation. Cettette visite nous sembmble être un élémenent capital du progrgramme car elle pe permettra à 
des citoyens non sp spécialistes de mieuieux percevoir certaitains aspects concrecrets du projet et de e rencontrer 
les scienti@ques qu qui y travaillent. A@n@n d’écarter le risquque d’orientation de de la perception deses citoyens 
qui pourrait décououler d’une présentntation partiale et t exagérément posisitive, il est bien év évidemment 
possible d’associecier des représentantants de vos organinisations à ces visiisites. Vous êtes co comme nous 
attachés à une dédémocratie participcipative qui vise à  inclure des citoyeyens quels que sosoient leurs 
connaissances scicienti@ques dans le les débats autour r des projets d’impoportance majeure. . Supprimer 
cette partie du proprogramme reviendrdrait à dénier aux ci citoyens membres de de cette conférencece le droit à 
accéder au même e niveau d’informatiation que les parties s prenantes au projeojet et cette omissionion serait en 
contradiction totaltale avec les principeipes qui nous guidenent. 
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Je tiens en�n à titre personnel à vous a�rmer que j’anime ces travavaux préparatoires avec le même 
souci d’impartialité et d’indépendance que celui que j’ai pu mettretre en œuvre dans les nombreux 
débats publics auxquels j’ai pu participer sous l’égide de la CNDP, en n tant que présidente ou membre 
des commissions particulières chargées de leur préparation et animatation. Dans le cas présent, l’Andra 
est à l’initiative de ce projet de conférence de citoyens, elle n’en es est pas le concepteur, mes trois 
collègues et moi-même en assumant la totale responsabilité.

Nous restons disponibles pour examiner avec vous, si vous l’acceptptez, les diverses possibilités de 
vous exprimer lors de cette conférence et en particulier lors de la sé séance d’auditions. Par ailleurs, 
votre absence lors des séances de formation que nous avons souhaitéitées pluralistes ne manquera pas 
de susciter des interrogations et nous souhaiterions savoir si vous en envisagez par exemple de venir 
expliquer les raisons qui vous conduisent à ne pas participer à des éc échanges contradictoires ou de 
faire des interventions préliminaires aux sessions de formation proproprement dites. Ces explications 
qui devraient intervenir lors de la première session pourraient être  apportées en séance soit par 
votre présence soit à distance par les moyens numériques à notre disdisposition, ce qui permettrait aux 
citoyens de vous poser des questions. Elles pourraient également êt être communiquées par écrit ou 
retransmises par video à votre convenance, ce choix écartant toute po possibilité de débat avec le panel 
de citoyens.

Espérant vous avoir apporté des précisions sur notre démarche, je e vous prie d’agréer, messieurs, 
l’assurance de ma parfaite considération.

Le 17 mai 2021
Claude BREVAN,
Présidente du comité de pilotage de la conférence de citoyens

Annexe 6
Les engagements présentntés 
par l’Andra aux citoyens co concernant 
la prise en compte et la pu publication 
de l’avis

z Le texte de l'avis �nal de la conférence citoyenne sera publié dans son n intégralité et sans retouche 
sur le site de l'Andra.

z Il sera également communiqué à tous les intervenants de la conférenrence, au Haut comité pour la 
transparence et l’information pour la sécurité nucléaire (HCTISN), au au groupe de travail du Plan 
national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), au aux autorités de contrôle, à 
l’O�ce parlementaire d’évaluation des choix scienti�ques et technoloologiques (OPECST). 

z L’avis de la conférence de citoyens nourrira le dossier de demande e d’autorisation de création 
(DAC) de Cigéo qui sera �nalisé par l’Andra à la �n de l’année 2021 et et déposé en 2022. L’Andra 
s’engage à ce que l’avis de la conférence de citoyens soit mis dans son n intégralité et sans retouche 
dans les annexes de la DAC.

z Des extraits sans modi�cation pourront être insérés dans le dossier de de DAC publiée par l’Andra. 
Ces extraits devront avoir un renvoi sur l'avis intégral et non retouchché placé en annexe de ces 
documents.

En�n, certains citoyens ont cru comprendre que l’avis serait égalemement intégré dans la demande de 
déclaration d’utilité publique (DUP). L’Andra n’a plus aucune latitude e sur le texte du dossier de DUP 
pour lequel une enquête publique sera ouverte à l’automne. Ce dossssier a été analysé par l’Autorité 
environnementale et les services de l’Etat, modi�é pour répondre à le leurs demandes et, aujourd’hui, 
l’Andra ne peut plus y toucher. La pièce du dossier de DUP dénommémée « Bilan de la participation du 
public sur le projet Cigéo » informe de la tenue de la conférence de citoitoyens, mais ne peut pas intégrer 
l’avis.
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Annexe 7
Frise chronologique du proprojet Cigéo 
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Essais de 
démarrage 
et essais
inactifs.s.
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DP

Débat public sur le projet
Cigéo, organisisé par
la Commissssion nationalele
du débatpublic.

Débatat public
sur le Plan natational
de gestion des
mamatièières et déchets
radioactctifs

Présentatationdes
esquissesdu stockage,
babaptitiséCigéo.
Élaboration d’un schéhéma
ininterdépartementalal
de développement
 du territoioire par l’Étatat.

Proposisitionpapar l’Andra,
validée par le Gououvernement,
d’d’une zonone dede3030 km2(zone d’inintérêt
pour la reconnanaissanceapprofondndieie,
« ZIRIRA»),),pouour mener leses études
pour l’implantation de l’l’ininstalallatation
sououterrainine du stockage.

de l’Observatoire
nvivironnnnement
ire l’envivironnement
ant sa consnstrucuction
volulution pendant
expxploioitatation
ui-ci est autorisé.

LeLesétutudes
se pouoursuivent
au sein du Laboratoire
sosouterrrraiain pour
a�ner la conception
du stockage.

DéDébut de la
coconstructiondu
Laboratoiresououterrain
de Meuse/H/Hauaute-MaMarnene.

Débat au Parlement puisvovote
de la loi de programme n°2°2006-73739
du 2828juin 2006qui retitient le stockage
réversisiblble profond comme sosolution de
référence pour lagestion à longterme pour

lelesdéchetsHA et MA-VL.

1994

CaCampagagnesde reconnaissances
géoéologogiqueuessur 4sisitesvalidés
par le Gououvernement pour la
construction de laboboratoioires
sououterrains en vue d’étudier
la faiaisababilité d’un stockage profond.

Vote de la loi n° 91-1381
du 3030 décembre 1991,
didite loi« Bataille », relative
aux recheherchehessur lagestionon
dedes déchetsradioactifs.

Remise du Dossier 2005 auGoGouvernement
dans lequeuel l’Andra conclututàlafaisisabilitéet àla
sûreté du stockage profond dans unpérimètre
de 250km2auautour du Laboratoioiresouterrainin.
Évaluationetvalidation du dossier
par laCNCNE1, l’ASASN2, l’OPECECST3

et un groupeinternational
d’d’expertsts.

Début des travaux 
de construction 
des installations 
de Cigéo et 
de la phase 
industrielle pilote.

et 
torisation 
réation

Débat pubublilic
sur la gesestition deses déchetsts
radioactifsorgananisisé
par la Commission
nationale du débat public.

Parututiondu décret
autorisisant l’Andra
à pouoursuivivre
ses activités
dans le Laboratoioire
sououterrain
jusqu’en 2030.

DPL DÉDÉBABAT
PUBLIC

LABABORATOIRIRE
SOUTERRAIN

LOLOI ou
DÉCRET

1 Commission nationale d’évaluation
2 Autorité de sûreté nucléaire
3 O�ce parlementaiaire d’évaluation des
choix scienti@ques et technologiques

Sous réservrve de l’obtention des autoririsations

Pouoursuite de la phase 
industrielle pilote
avavec des colis de 
dédéchets radioactifs
à stocker dans Cigéo, 
apaprès autorisation de 
mise en service par l'ASN.

Loi adaptptant
lesconditions
de poursuite
du fonctitionnement
du stockage

Dossiersrstechniques :
•Optitions desûsûretéen exploitation
etaprprès fermeture
••Optitionsnstechchniquesde récupérabilitité

PlPlan directeueur pour l’exploitation

Dépôtdede
la demande
dededédéclaratition
d’d’utilité publique
(DUPUP)

Loi n° 2016 -1015du 25 juillet2016
précisant les modalités de création
de Cigigéo

vevers années années
20204040

Source : Andra
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2.3.7 Concertation sur les premières opérations liées à Cigéo, les recommandations du groupe de suivi chantier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



GROUPE DE SUIVI DE CHANTIER

Les recommandations

gestion des chantiers pour limiter les nuisances ;

et information des publics.

En matière de :

Octobre 2023

Concertation sur les premières opérations

liées au projet Cigéo

CONCERTATION
CHANTIER

02

Les enjeux

Anticiper collectivement l’organisation et

la gestion des futures opérations liées à

Cigéo afin d’en minimiser les incidences.

Assurer un bon niveau d’information aux

riverains.



LES OPÉRATIONS EN QUESTION

des forages profonds et des travaux d’imagerie

sismique ;

des campagnes géotechniques ;

des piézomètres de caractérisation en zones

humides ;

des forages de reconnaissance des Calcaires du

Barrois.

1 - D’archéologie préventive

2 - D’investigations géologiques,

hydrogéologiques et géotechniques

03

Les premières opérations liées au projet Cigéo correspondent à des opérations de

caractérisation et de surveillance environnementale comprenant des campagnes :

diagnostics ;

et fouilles.

LES PRINCIPAUX POINTS
D’ATTENTION

L’archéologie préventive et les plateformes de sondages profonds sont

les opérations qui ont généré le plus d’échanges.

Les points d’attention soulevés dans le cadre des ateliers de travail se

concentrent sur ces deux typologies de travaux.

04

Identifiés en séance de travail

La circulation d’engins dans la zone et l’augmentation des trafics ;

L’impact sur les chemins ruraux ;

L’impact sur la faune ;

La gestion des poussières ;

La gestion éventuelle de pollution.

Sur les plateformes de sondages profonds

Le bruit ;

La lumière ;

L’impact paysager.

Sur l’archéologie préventive



Points d’attention Recommandations

Impact sur la faune

Vérifier les habitudes de circulation du gibier dans la

zone ;

Préserver dans la mesure du possible le bois de

l’Alouette entre Saudron et Gillaumé.

Impact sur les

chemins ruraux

Préserver le plus longtemps possible le chemin rural

entre Saudron et Gillaumé - Puis le rétablir ;

Remise en état des chemins après les fouilles -

prévoir un échange en amont avec les élus et les

membres du groupe ;

Bien informer les riverains des coupures de chemin et

des déviations éventuelles.

=> Imaginer un chemin de ceinture pour contourner

complétement la zone descenderie.

Circulation - gestion

des trafics dans la

zone

Faire circuler les engins principalement sur les axes

prioritaires ;

Prévoir une information ciblée aux riverains lors de

l’arrivée d’engins dans la zone ;

Sur place limiter la vitesse de circulation des engins.

Gestion des

poussières

Eviter la circulation lors de période de grand vent ;

Privilégier l’arrosage avec de l’eau issue de

récupération de pluie ;

Regarder la possibilité de mettre en place des

aspirations à l’arrière des engins ;

Gestion éventuelle

des pollutions

Mettre en place les moyens de détecter d’éventuelles

pollutions (fuite de carburant ...) et prévoir de remettre le

terrain en état en cas de pollution constatée.

LES RECOMMANDATIONS

05

Sur l’archéologie préventive

Points d’attention Recommandations

Le bruit

Prendre des précautions à proximité des villages

avec la mise en place de merlons et bâches

acoustiques à des endroits stratégiques ;

Installation de capteurs sur les zones les plus

sensibles ;

Organisation de visites de chantier avec le groupe de

suivi aux “jalons techniques” pour vérifier l’impact du

bruit à proximité du chantier.

L’impact paysager Mise en place de merlons.

La lumière

Travailler sur l’orientation des projecteurs pour les

riverains et pour la faune ;

Etudier la possibilité de mettre en place un éclairage

par détection (pour limiter l’intensité de l’éclairage

dans la zone).

Information
Poser des panneaux d’information sur les plateformes

des sondages profonds.

LES RECOMMANDATIONS

05

Sur les plateformes des sondages profonds



Points d’attention Recommandations

Insertion paysagère

Imaginer un habillage type peinture camouflage ou

artistique pour intégrer les bungalows dans le paysage

=> pourquoi pas associer les écoles à proximité dans la

démarche ou organiser un concours.

Choix des matériaux
Etudier le choix des matériaux des bungalows =>

Matériaux biosourcés ou recyclés.

LES RECOMMANDATIONS

05

Sur le stockage des matériaux et bases vies

Points d’attention Recommandations

Au lancement de

travaux

Organiser des réunions publiques dans les

communes concernées (en regroupant des

communes) ;

Créer un support pédagogique (livret papier) sur les

travaux et leurs caractéristiques à remettre aux

participants des réunions et aux communes ;

Prévoir une annonce du début des travaux dans les

journaux locaux.

Au cours des travaux

Affichage en mairie + distribution de flyer en parallèle

dans les communes concernées ;

Création d’une page facebook dédiée aux travaux ;

Mettre en place une hotline “travaux” - un point

d’entrée pour contacter l’Andra par mail ou par

téléphone en cas de question ou pour faire remonter

des observations de terrain ;

Organiser des visites de terrain ;

Mise en place de panneaux explicatifs sur les

plateformes des sondages profonds, dans la mesure

où ces installations seront pérennes.

Après les travaux
Communiquer, le moment venu, sur le résultat des

fouilles (conférence, expositions...).

LES RECOMMANDATIONS

05

En matière d’information des riverains



Où trouver le bilan de la

concertation ?

Le bilan de la concertation

sera accessible sur l’espace

concertation de l’Andra :

https://concertation.andra.fr/

HR Manager Marketing Marketing

Admin Consulting Creative

09

BILAN DE LA CONCERTATION

Des questions ? Des suggestions ?

L’adresse mail :

concertation-cigeo@andra.fr

est à votre disposition.
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2.3.8 Bilan de la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo 
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Préambule 

Du 6 mars au 13 novembre 2024, l’Andra a organisé une concertation sur les objectifs 
et critères de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo, le projet de centre 
de stockage pour les déchets les plus radioactifs en couche géologique profonde. 
Le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), qui a pour 
objectif de définir la mise en œuvre de la stratégie française de gestion des matières 
et des déchets radioactifs, prévoit dans son édition 2022-2026 que l’Andra propose 
les principaux objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote (1). 
Cette proposition est nourrie par les avis et recommandations du public et des parties 
prenantes, dans le cadre d’une concertation dédiée présentée dans le présent bilan. 

(1) Article 36 de l’arrêté du 9 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1547 du 9 décembre 2022 prévu par 
l’article L. 542-1-2 du code de l’environnement et établissant les prescriptions du plan national de gestion des matières 
et des déchets radioactifs.

(2) Éléments relatifs au bilan de la concertation sur la phase industrielle pilote et la gouvernance de Cigéo (2021/2022) : 
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/bilan-des-concertations-sur-
la-phase-industrielle-et-la-gouvernance-de-cigeo.

(3) Actualité relative à la publication des rapports sur les objectifs et principes de réussite de la phase industrielle pilote : 
https://www.andra.fr/cigeo-la-phase-industrielle-pilote-se-precise.

(4) Action HAMAVL.6 de la 5e édition du PNGMDR : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/
PNGMDR_2022.pdf.

Le déroulement et les attendus de la phase 

industrielle pilote ont déjà fait l’objet d’une 

première proposition de l’Andra, enrichie par 

l’avis du public et des parties prenantes dans 

le cadre d’une concertation menée par l’Andra 

en 2021-2022. Un bilan dédié, qui revient sur 

le déroulement des différentes modalités de 

concertation mises en œuvre et qui présente 

les enseignements retenus a été publié le 

6 octobre 2022 (2). 

Ces temps d’échanges s’inscrivent dans le cadre 

de la concertation continue sur le projet, 

menée par l’Andra depuis 2017 sous l’égide de 

garants désignés par la Commission nationale 

du débat public (CNDP). 

Le présent bilan vise à rendre compte de la 

démarche participative conduite par l’Andra 

pour accompagner son travail de définition 

des objectifs et critères de réussite de la 

phase industrielle pilote et de ses principaux 

enseignements retenus. Ces derniers sont 

intégrés aux rapports de l’Andra sur les 

objectifs et principes de réussite de la 

phase industrielle pilote et sur les objectifs 

et principes de réussite de la gouvernance 

de Cigéo, remis au titre du PNGMDR le 

7 février 2025 (3). Ces rapports sont établis 

en cohérence avec les prescriptions de la 

5e édition du PNGMDR et nourries par les 

concertations. Le PNGMDR prévoit que « ces 

éléments permettront également d’alimenter 

les éditions successives du PNGMDR et 

notamment la définition, par le PNGMDR, des 

objectifs et critères de réussite de la Phipil » (4).

1Préambule 

Le projet CigéoLe projet CigéoLe projet CigéoLe projet Cigéo

(5) Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.

Le projet Cigéo a pour objectif de Le projet Cigéo a pour objectif de Le projet Cigéo a pour objectif de Le projet Cigéo a pour objectif de 
protéger, sur le très long terme, les protéger, sur le très long terme, les protéger, sur le très long terme, les protéger, sur le très long terme, les 
êtres humains et l’environnement êtres humains et l’environnement êtres humains et l’environnement êtres humains et l’environnement 
de la dangerosité des déchets les de la dangerosité des déchets les de la dangerosité des déchets les de la dangerosité des déchets les 
plus radioactifs. Conçu par l’Agence plus radioactifs. Conçu par l’Agence plus radioactifs. Conçu par l’Agence plus radioactifs. Conçu par l’Agence 
nationale pour la gestion des déchets nationale pour la gestion des déchets nationale pour la gestion des déchets nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs (Andra), il consiste à radioactifs (Andra), il consiste à radioactifs (Andra), il consiste à 
stocker ces déchets dans une couche stocker ces déchets dans une couche stocker ces déchets dans une couche stocker ces déchets dans une couche 
géologique profonde. Il sera implanté géologique profonde. Il sera implanté géologique profonde. Il sera implanté géologique profonde. Il sera implanté 
à la limite des départements de la à la limite des départements de la à la limite des départements de la à la limite des départements de la 
Meuse et de la Haute-Marne.Meuse et de la Haute-Marne.Meuse et de la Haute-Marne.

En offrant une solution de gestion sûre En offrant une solution de gestion sûre En offrant une solution de gestion sûre En offrant une solution de gestion sûre 

pour le très long terme, le stockage profond pour le très long terme, le stockage profond pour le très long terme, le stockage profond pour le très long terme, le stockage profond 

répond à un objectif éthiquerépond à un objectif éthiquerépond à un objectif éthique : ne pas léguer : ne pas léguer 

aux générations futures la charge des déchets aux générations futures la charge des déchets aux générations futures la charge des déchets aux générations futures la charge des déchets 

produits par les générations actuelles. Le produits par les générations actuelles. Le produits par les générations actuelles. Le produits par les générations actuelles. Le 

stockage géologique profond est la solution stockage géologique profond est la solution stockage géologique profond est la solution stockage géologique profond est la solution 

de référence retenue par la loide référence retenue par la loide référence retenue par la loi(5) pour la 

gestion durable des déchets radioactifs de gestion durable des déchets radioactifs de gestion durable des déchets radioactifs de gestion durable des déchets radioactifs de 

haute activité (HA) et de moyenne activité haute activité (HA) et de moyenne activité haute activité (HA) et de moyenne activité haute activité (HA) et de moyenne activité 

à vie longue (MA-VL). Ces types de déchets à vie longue (MA-VL). Ces types de déchets à vie longue (MA-VL). Ces types de déchets à vie longue (MA-VL). Ces types de déchets 

se caractérisent par leur durée de vie longue se caractérisent par leur durée de vie longue se caractérisent par leur durée de vie longue se caractérisent par leur durée de vie longue 

(pour certains plusieurs centaines de milliers (pour certains plusieurs centaines de milliers (pour certains plusieurs centaines de milliers (pour certains plusieurs centaines de milliers 

d’années) et leur niveau de radioactivité d’années) et leur niveau de radioactivité d’années) et leur niveau de radioactivité d’années) et leur niveau de radioactivité 

élevée. 

La géologie joue un rôle essentiel pour La géologie joue un rôle essentiel pour La géologie joue un rôle essentiel pour La géologie joue un rôle essentiel pour 

assurer la sûreté à long terme du stockage assurer la sûreté à long terme du stockage assurer la sûreté à long terme du stockage assurer la sûreté à long terme du stockage 

géologique profondgéologique profond : confiner, limiter et  confiner, limiter et 

ralentir la migration de la radioactivité vers ralentir la migration de la radioactivité vers ralentir la migration de la radioactivité vers ralentir la migration de la radioactivité vers 

la surface. La roche argileuse identifiée en la surface. La roche argileuse identifiée en la surface. La roche argileuse identifiée en la surface. La roche argileuse identifiée en 

Meuse/ Haute-Marne et étudiée par l’Andra, Meuse/ Haute-Marne et étudiée par l’Andra, Meuse/ Haute-Marne et étudiée par l’Andra, Meuse/ Haute-Marne et étudiée par l’Andra, 

celle du Callovo-Oxfordien, a été sélectionnée celle du Callovo-Oxfordien, a été sélectionnée celle du Callovo-Oxfordien, a été sélectionnée celle du Callovo-Oxfordien, a été sélectionnée 

pour ses nombreuses qualitéspour ses nombreuses qualitéspour ses nombreuses qualités : il s’agit d’une : il s’agit d’une 

roche homogène, stable, qui s’est formée roche homogène, stable, qui s’est formée roche homogène, stable, qui s’est formée roche homogène, stable, qui s’est formée 

il y a 160 millions d’années, et qui présente millions d’années, et qui présente millions d’années, et qui présente 

une épaisseur importante de 140 à 160une épaisseur importante de 140 à 160une épaisseur importante de 140 à 160 m. 

Elle est quasiment imperméable et est dotée Elle est quasiment imperméable et est dotée Elle est quasiment imperméable et est dotée Elle est quasiment imperméable et est dotée 

de bonnes propriétés de rétention des de bonnes propriétés de rétention des de bonnes propriétés de rétention des de bonnes propriétés de rétention des 

éléments radioactifs. éléments radioactifs. 

Depuis 2000, un laboratoire souterrain Depuis 2000, un laboratoire souterrain Depuis 2000, un laboratoire souterrain Depuis 2000, un laboratoire souterrain 

situé à 490 mètres de profondeur a permis situé à 490 mètres de profondeur a permis situé à 490 mètres de profondeur a permis situé à 490 mètres de profondeur a permis 

de mener des travaux scientifiques et de mener des travaux scientifiques et de mener des travaux scientifiques et de mener des travaux scientifiques et 

technologiques directement au sein de technologiques directement au sein de technologiques directement au sein de technologiques directement au sein de 

la couche géologique et de conclure à la couche géologique et de conclure à la couche géologique et de conclure à 

la faisabilité du stockage profond en 2005. la faisabilité du stockage profond en 2005. la faisabilité du stockage profond en 2005. la faisabilité du stockage profond en 2005. 

Le Laboratoire est toujours utilisé pour mener Le Laboratoire est toujours utilisé pour mener Le Laboratoire est toujours utilisé pour mener Le Laboratoire est toujours utilisé pour mener 

des études et des expérimentations pour des études et des expérimentations pour des études et des expérimentations pour des études et des expérimentations pour 

la conception de Cigéo. la conception de Cigéo. 

Cigéo comportera des installations de Cigéo comportera des installations de Cigéo comportera des installations de Cigéo comportera des installations de 

surface, réparties sur deux zones, ainsi qu’une surface, réparties sur deux zones, ainsi qu’une surface, réparties sur deux zones, ainsi qu’une surface, réparties sur deux zones, ainsi qu’une 

installation souterraine avec des quartiers de installation souterraine avec des quartiers de installation souterraine avec des quartiers de installation souterraine avec des quartiers de 

stockage et des liaisons entre la surface et stockage et des liaisons entre la surface et stockage et des liaisons entre la surface et stockage et des liaisons entre la surface et 

le fond (puits, descenderies). C’est dans des le fond (puits, descenderies). C’est dans des le fond (puits, descenderies). C’est dans des le fond (puits, descenderies). C’est dans des 

alvéoles situés à 500 mètres de profondeur alvéoles situés à 500 mètres de profondeur alvéoles situés à 500 mètres de profondeur alvéoles situés à 500 mètres de profondeur 

que seront stockés les colis de déchets. que seront stockés les colis de déchets. que seront stockés les colis de déchets. 
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Cigéo est conçu pour être réversible.Cigéo est conçu pour être réversible.Cigéo est conçu pour être réversible.Cigéo est conçu pour être réversible.

La réversibilité est définie par l’article L542-La réversibilité est définie par l’article L542-La réversibilité est définie par l’article L542-La réversibilité est définie par l’article L542-

10-1 du code de l’environnement comme 10-1 du code de l’environnement comme 10-1 du code de l’environnement comme « la 

capacité, pour les générations successives, soit capacité, pour les générations successives, soit capacité, pour les générations successives, soit capacité, pour les générations successives, soit 

de poursuivre la construction puis l’exploitation de poursuivre la construction puis l’exploitation de poursuivre la construction puis l’exploitation de poursuivre la construction puis l’exploitation 

des tranches successives d’un stockage, soit des tranches successives d’un stockage, soit des tranches successives d’un stockage, soit des tranches successives d’un stockage, soit 

de réévaluer les choix définis antérieurement de réévaluer les choix définis antérieurement de réévaluer les choix définis antérieurement de réévaluer les choix définis antérieurement 

et de faire évoluer les solutions de gestionet de faire évoluer les solutions de gestionet de faire évoluer les solutions de gestionet de faire évoluer les solutions de gestion ». 

Les outils techniques de mise en œuvre du Les outils techniques de mise en œuvre du Les outils techniques de mise en œuvre du Les outils techniques de mise en œuvre du 

principe de réversibilité sont les suivantsprincipe de réversibilité sont les suivantsprincipe de réversibilité sont les suivants : 

z développement progressifdéveloppement progressif : enchaînement  enchaînement 

prudent d’opérations de construction et de prudent d’opérations de construction et de prudent d’opérations de construction et de prudent d’opérations de construction et de 

mises en service successives de parties du mises en service successives de parties du mises en service successives de parties du mises en service successives de parties du 

centre de stockage sur toute la durée de son centre de stockage sur toute la durée de son centre de stockage sur toute la durée de son centre de stockage sur toute la durée de son 

fonctionnementfonctionnement ; 

z flexibilité : capacité du centre de stockage,  capacité du centre de stockage,  capacité du centre de stockage, 

une fois construit, à absorber des variaune fois construit, à absorber des variaune fois construit, à absorber des varia-

tions de son programme industriel, sans tions de son programme industriel, sans tions de son programme industriel, sans tions de son programme industriel, sans 

modification des infrastructures ou des modification des infrastructures ou des modification des infrastructures ou des 

équipements existantséquipements existants ;

z adaptabilité : capacité à apporter des  capacité à apporter des 

modifications aux installations pour les modifications aux installations pour les modifications aux installations pour les modifications aux installations pour les 

adapter à de nouvelles hypothèses de adapter à de nouvelles hypothèses de adapter à de nouvelles hypothèses de 

dimensionnementdimensionnement ; 

z récupérabilité : capacité à retirer des colis  capacité à retirer des colis 

de déchets d’une installation de stockage de déchets d’une installation de stockage de déchets d’une installation de stockage de déchets d’une installation de stockage 

en couche géologique profonde. en couche géologique profonde. en couche géologique profonde. 

Compte tenu de cette durée de foncCompte tenu de cette durée de foncCompte tenu de cette durée de foncCompte tenu de cette durée de fonc-

tionnement, les installations ne seront tionnement, les installations ne seront tionnement, les installations ne seront tionnement, les installations ne seront 

donc pas toutes construites dès le départ. donc pas toutes construites dès le départ. donc pas toutes construites dès le départ. donc pas toutes construites dès le départ. 

Après une phase de construction initiale, Après une phase de construction initiale, Après une phase de construction initiale, Après une phase de construction initiale, 

les quartiers de stockage souterrain seront les quartiers de stockage souterrain seront les quartiers de stockage souterrain seront les quartiers de stockage souterrain seront 

construits progressivement en même temps construits progressivement en même temps construits progressivement en même temps construits progressivement en même temps 

que des colis arriveront sur le centre et seront que des colis arriveront sur le centre et seront que des colis arriveront sur le centre et seront que des colis arriveront sur le centre et seront 

stockés. La zone en travaux et la zone en  La zone en travaux et la zone en  La zone en travaux et la zone en 

exploitation seront strictement séparées.exploitation seront strictement séparées.exploitation seront strictement séparées.

Le centre de stockage CigéoLe centre de stockage Cigéo
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3Le projet Cigéo

Bilan de la

Les étapes Les étapes Les étapes 
du projet Cigéodu projet Cigéodu projet Cigéodu projet Cigéo

Cigéo a été déclaré d’utilité publique en Cigéo a été déclaré d’utilité publique en Cigéo a été déclaré d’utilité publique en Cigéo a été déclaré d’utilité publique en 
juillet 2022. La demande d’autorisation juillet 2022. La demande d’autorisation juillet 2022. La demande d’autorisation juillet 2022. La demande d’autorisation 
de création de Cigéo, déposée en de création de Cigéo, déposée en de création de Cigéo, déposée en de création de Cigéo, déposée en 
janvier 2023, est actuellement en cours janvier 2023, est actuellement en cours janvier 2023, est actuellement en cours janvier 2023, est actuellement en cours 
d’instruction par l’Autorité de sûreté d’instruction par l’Autorité de sûreté d’instruction par l’Autorité de sûreté d’instruction par l’Autorité de sûreté 
nucléaire et de radioprotection (ASNR) nucléaire et de radioprotection (ASNR) nucléaire et de radioprotection (ASNR) nucléaire et de radioprotection (ASNR) 
pour une durée de trois à cinqpour une durée de trois à cinqpour une durée de trois à cinq ans. 
C’est à l’issue de ce processus que C’est à l’issue de ce processus que C’est à l’issue de ce processus que C’est à l’issue de ce processus que 
l’autorisation de création pourrait être l’autorisation de création pourrait être l’autorisation de création pourrait être l’autorisation de création pourrait être 
délivrée et que l’Andra pourra lancer délivrée et que l’Andra pourra lancer délivrée et que l’Andra pourra lancer délivrée et que l’Andra pourra lancer 
la phase de construction de Cigéo. la phase de construction de Cigéo. la phase de construction de Cigéo. 

Les colis de déchets radioactifs ne pourront Les colis de déchets radioactifs ne pourront Les colis de déchets radioactifs ne pourront Les colis de déchets radioactifs ne pourront 

néanmoins être réceptionnés qu’après néanmoins être réceptionnés qu’après néanmoins être réceptionnés qu’après néanmoins être réceptionnés qu’après 

l’obtention de l’autorisation de mise en service l’obtention de l’autorisation de mise en service l’obtention de l’autorisation de mise en service l’obtention de l’autorisation de mise en service 

de Cigéo. Une fois tous les colis stockés, de Cigéo. Une fois tous les colis stockés, de Cigéo. Une fois tous les colis stockés, de Cigéo. Une fois tous les colis stockés, 

le centre devra être fermé afin d’assurer la le centre devra être fermé afin d’assurer la le centre devra être fermé afin d’assurer la le centre devra être fermé afin d’assurer la 

sûreté de façon passive, c’est-à-dire sans sûreté de façon passive, c’est-à-dire sans sûreté de façon passive, c’est-à-dire sans sûreté de façon passive, c’est-à-dire sans 

requérir d’intervention humaine. requérir d’intervention humaine. requérir d’intervention humaine. 

Les grandes étapes du projet CigéoLes grandes étapes du projet CigéoLes grandes étapes du projet Cigéo
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Les principales 
propositions au lancement 
de la concertation 

(6) 1re édition du Plan directeur d’exploitation de Cigéo : https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%
2016-Plan%20directeur%20exploitation.pdf. 

(7) Bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance du projet Cigéo 2022: https://concertation.
andra.fr/media/default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf.

La phase industrielle pilote de Cigéo 
correspond aux premières années 
de développement de l’installation, 
du décret d’autorisation de création, de 
sa construction aux premières années 
de son l’exploitation.

Le principe d’une phase industrielle 
pilote a été retenu par l’Andra suite 
au débat public mené en 2013 sur le 
projet, qui a fait apparaître la demande 
d’une phase progressive et prudente de 
construction, d’essais et de démarrage 
de l’activité industrielle. L’introduction 
d’une phase industrielle pilote dans le 
déploiement de Cigéo a ainsi été intégré 
dans la loi du 25 juillet 2016 précisant 
les modalités de création de Cigéo.

Sur la base des enseignements acquis 
durant cette phase, le Parlement 
se prononcera sur les conditions de 
poursuite du projet. 

LE DISPOSITIF 
DE PARTICIPATION 
DU PUBLIC SUR 
LA PHASE INDUSTRIELLE 
PILOTE DE CIGÉO 

Le déroulement et les attendus de la phase 

industrielle pilote ont fait l’objet d’une 

première proposition de l’Andra présentée 

dans le Plan directeur de l’exploitation de 

Cigéo (PDE), dont la 1re édition figure dans 

le dossier support à la demande d’autori-

sation de création de Cigéo déposée pour 

instruction en janvier 2023(6). Ces premières 

propositions avaient été enrichies par l’avis du 

public et des parties prenantes dans le cadre 

d’une concertation menée en 2021/2022. 

Une conférence de citoyens, des rencontres 

avec des parties prenantes, des modules de 

participation en ligne ainsi que des réunions 

publiques avaient alors été mises en place. Un 

bilan dédié, qui revient sur le déroulement de 

l’ensemble de ces dispositifs de participation 

et présente les enseignements retenus a été 

publié le 6 octobre 2022 (7). 

Le PDE est un document public qui présente 

une photographie du projet dans ses diverses 

dimensions (déroulement, inventaire des 

déchets à stocker, gouvernance, réversibilité, 

financement, mémoire). Il a vocation à être 

mis à jour tous les cinq ans. La prochaine 

édition du PDE sera ainsi actualisée lors de 

l’enquête publique sur le dossier de demande 

d’autorisation de création de Cigéo.

5Les principales propositions au lancement de la concertation 

Le Plan national de gestion des matières et 

déchets radioactifs (PNGMDR), qui a pour 

objectif de définir la mise en œuvre de la 

stratégie française de gestion des matières 

et des déchets radioactifs prévoit que « ces 

éléments permettront également d’alimenter 

les éditions successives du PNGMDR et 

notamment la définition, par le PNGMDR, des 

objectifs et critères de réussite de la Phipil » (8).

La concertation menée en 2024 sur la phase 

industrielle pilote, objet du présent bilan, 

répond à une demande du PNGMDR 2022-

2026 qui prévoit que « l’Andra propose, avant 

le 31 décembre 2024, les objectifs et les critères 

de réussite de la phase industrielle pilote et 

définit, en particulier, la nature des déchets 

qu’il est prévu de stocker pendant cette phase 

et les essais envisagés » (9). Cette proposition 

est nourrie par les avis et recommandations 

du public et des parties prenantes, dans le 

cadre de la concertation dédiée qui a été 

menée par l’Andra en 2024 sous l’égide de 

garants de la Commission nationale du débat 

public (CNDP) et établie en cohérence avec 

les prescriptions du PNGMDR. Elles sont 

présentées dans les rapports de l’Andra sur 

les objectifs et principes de réussite de la 

phase industrielle pilote et sur les objectifs 

et principes de réussite de la gouvernance 

de Cigéo (10). 

(8) Action HAMAVL.6 de la 5e édition du PNGMDR : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/
PNGMDR_2022.pdf.

(9) Article 36 de l’arrêté du 9 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1547 du 9 décembre 2022 prévu par 
l’article L. 542-1-2 du code de l’environnement et établissant les prescriptions du plan national de gestion des matières 
et des déchets radioactifs.

(10) Actualité relative à la publication des rapports sur les objectifs et principes de réussite de la phase industrielle pilote : 
https://www.andra.fr/cigeo-la-phase-industrielle-pilote-se-precise.

LA PHASE INDUSTRIELLE 
PILOTE DE CIGÉO

L’Andra propose que la phase industrielle 

pilote commence à la délivrance du décret 

d’autorisation de création de Cigéo selon 

un déroulement prévu en deux temps :

z une première phase dédiée à la construction 

initiale de Cigéo qui consiste principalement 

à la préparation du site pour accueillir 

les futures installations et ouvrages, aux 

opérations de construction de ces instal-

lations et ouvrages, à la fabrication et 

l’approvisionnement des équipements et 

leur implantation dans l’Installation nuclé-

aire de base (INB) et à la réalisation des 

essais (sans colis de déchets radioactifs) ;

z une seconde phase dédiée à l’exploitation 

nucléaire de Cigéo, sous réserve de 

l’autorisation de mise en service qui sera 

limitée à la phase industrielle pilote, pour 

laquelle les premiers colis de déchets 

radioactifs reçus seront d’abord utilisés 

pour des contrôles et essais  en actif  

avant que les opérations industrielles de 

prise en charge et de stockage de colis 

de déchets radioactifs se poursuivent.

Un rapport, qui s’appuie sur le retour 

d’expérience de la phase industrielle pilote, 

sera transmis au Parlement afin de fonder 

sa décision sur les conditions de poursuite 

du projet. Si la poursuite du stockage est 

validée par le Parlement, l’ASNR pourra 

autoriser la mise en service complète de l’INB.

Du point de vue technique, la phase indus-

trielle pilote répond à plusieurs objectifs : 

z conforter, dans les conditions réelles 

d’environnement, de construction et de 

fonctionnement industriel du centre de 

stockage, des données utilisées pour sa 

conception et pour sa démonstration de 

sûreté ; 

1re édition du Plan directeur 
d’exploitation de Cigéo 
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z conforter le caractère réversible de l’instalconforter le caractère réversible de l’instalconforter le caractère réversible de l’instalconforter le caractère réversible de l’instal-

lation, notamment par la mise en place lation, notamment par la mise en place lation, notamment par la mise en place 

d’essais de récupération de déchetsd’essais de récupération de déchetsd’essais de récupération de déchets ; 

z prendre en main progressivement l’exploiprendre en main progressivement l’exploiprendre en main progressivement l’exploiprendre en main progressivement l’exploi-

tation de l’installation industrielle. tation de l’installation industrielle. tation de l’installation industrielle. 

La phase industrielle pilote contribuera à La phase industrielle pilote contribuera à La phase industrielle pilote contribuera à La phase industrielle pilote contribuera à 

la mise en place et au rodage de pratiques la mise en place et au rodage de pratiques la mise en place et au rodage de pratiques la mise en place et au rodage de pratiques 

permettant au public et aux parties prenantes permettant au public et aux parties prenantes permettant au public et aux parties prenantes permettant au public et aux parties prenantes 

de suivre le fonctionnement du centre de de suivre le fonctionnement du centre de de suivre le fonctionnement du centre de de suivre le fonctionnement du centre de 

stockage. Ces interactions et les modalités stockage. Ces interactions et les modalités stockage. Ces interactions et les modalités stockage. Ces interactions et les modalités 

associées sont intégrées à la notion de associées sont intégrées à la notion de associées sont intégrées à la notion de 

 gouvernance  du centre de stockage.  du centre de stockage. 

Le déroulement prévisionnel de la phase industrielle piloteLe déroulement prévisionnel de la phase industrielle piloteLe déroulement prévisionnel de la phase industrielle piloteLe déroulement prévisionnel de la phase industrielle pilote

PHASE DE CONSTRUCTION INITIALEPHASE DE CONSTRUCTION INITIALEPHASE DE CONSTRUCTION INITIALE

Construction de l’INBConstruction de l’INB (1) Essais sans colis Essais avec des colis Stockage de colis

PHASE DE FONCTIONNEMENTPHASE DE FONCTIONNEMENT

(1) Installation nucléaire de base.(1) Installation nucléaire de base.
(2) Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection(2) Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection

PHASE INDUSTRIELLE PILOTEPHASE INDUSTRIELLE PILOTEPHASE INDUSTRIELLE PILOTE

Loi fixant les conditions
de poursuite éventuellede poursuite éventuelle

du stockage

Décret 
d’autorisation

de création

Autorisation ASNR
de mise en service 

complète de l'installationcomplète de l'installation

Autorisation ASNR (2)

de mise en service limitée de mise en service limitée 
à la phase industrielle piloteà la phase industrielle pilote

Les conditions éventuelles de poursuite du projet CigéoLes conditions éventuelles de poursuite du projet CigéoLes conditions éventuelles de poursuite du projet CigéoLes conditions éventuelles de poursuite du projet Cigéo

Essais
sans colis

Construction
initiale

Opération
de stockage

Essais
avec colis

Loi fixant les conditions
de poursuite éventuellede poursuite éventuelle

du stockage

Loi fixant les conditions
de poursuite éventuellede poursuite éventuelle

du stockage

Décret
de démantelement

Décret 
d’autorisation

de création

Revue de réversibilitéRevue de réversibilité

Réexamen de sûreté

Autorisation ASNR
de mise en service 

complète de l'installationcomplète de l'installation

Autorisation ASNR 
de mise en service limitée de mise en service limitée 

à la phase industrielle piloteà la phase industrielle pilote Retrait de tout 
ou partie des colis

Démantèlement

Poursuite 
des opérations 

de stockage

Arrêt 
des opérations 

de stockage

Demandes d’évalutions Demandes d’évalutions 
complémentaires
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LE DÉROULEMENT 
ET LES MODALITÉS 
DE CONCERTATION

LES ATELIERS PROSPECTIFS

L’objectif des ateliers prospectifs était de 

faire réfléchir aux informations nécessaires 

à transmettre au Parlement à la fin de la 

phase industrielle pilote en vue du vote de 

la loi relative aux conditions de poursuite du 

stockage dans Cigéo. Après un premier temps 

d’information sur le projet, les participants 

étaient invités, autour de différents ateliers 

participatifs, à se mettre à la place d’un député 

devant voter cette loi. Ce format d’atelier a 

été organisé avec différents publics : 

(11) Plateforme d’inscription à l’atelier étudiant : https://my.weezevent.com/atelier-etudiant-andra-agence-nationale-pour-
la-gestion-des-dechets-radioactifs. 

(12) Vidéo/témoignages de l’atelier étudiant : https://youtu.be/j33_fqzFzkk?si=JyMgOdGwN_qhdmpT.

(13) Le compte-rendu de l’atelier étudiant est également publié sur l’espace concertation de l’Andra : https://concertation.
andra.fr/media/default/0001/01/33cf7d0a25ada11b1ecf35e05f4f56d88136ace6.pdf. 

(14) Le compte-rendu de l’atelier avec le comité éthique et société est également publié sur l’espace concertation de 
l’Andra : https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/b774a34cd44bffa0d6f543c1f41a4f118ebe851d.pdf.

z 13 avril 2024 : 34 étudiants se sont inscrits 

à l’atelier sur la base du volontariat, via une 

plateforme en ligne (11). Ces étudiants étaient 

issus de diverses formations (sciences 

sociales, ingénierie, énergie, etc.) afin 

d’assurer la diversité des points de vue et 

des échanges. Leurs témoignages ont été 

notamment enregistrés et diffusés par le 

biais de vidéos publiées par l’Andra (12), ce 

qui a permis d’informer un large public sur 

le contenu et le déroulement de l’atelier ;

z 19 avril 2024 : l’atelier a été proposé aux 

membres du Comité éthique et société, 

composé d’une quinzaine de participants 

indépendants de l’Andra et aux expertises 

plurielles nationales et internationales 

(santé, environnement, droit, gouvernance 

et participation, sciences et techniques, 

économie, territoire, etc.).

Les comptes-rendus de ces deux ateliers sont 

présentés en annexe 1 (13) et 2 (14) du présent 

document. 

Atelier prospectif du 13 avril 2024 avec des étudiants.
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LE GROUPE DE TRAVAIL ANCCLI 

Les comités locaux d’information (CLI) 

disposent d’une mission générale de suivi, 

d’information et de concertation auprès de 

chaque installation nucléaire pour laquelle 

ils sont créés. Ils sont composés d’élus 

locaux, de représentants d’associations 

et de syndicats ainsi que de personnalités 

qualifiées. L’Association nationale des comités 

et commissions locales d’information (Anccli), 

qui réunit l’ensemble des CLI, a mis en place, 

en collaboration avec l’Andra, un groupe 

de travail d’une quinzaine de participants 

sur la phase industrielle pilote de Cigéo. 

(15) Les recommandations du groupe de travail phase industrielle pilote sont également publiées sur l’espace concertation 
de l’Andra : https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/76a8dc7a0e42856f3d463e815eb583f85a903afe.pdf.

Le groupe a rendu des recommandations sur 

les objectifs et critères de réussite de la phase 

industrielle pilote de Cigéo suite à plusieurs 

sessions de travail : 

z session 1 (mars) : webinaire de présentation 

du déroulement et des attendus de la phase 

industrielle pilote ;

z session 2 sur le territoire d’accueil de 

Cigéo (mai) : visite de la nouvelle exposition 

 Cigéo, dessus/dessous  et du Laboratoire 

souterrain de l’Andra, séquences d’infor-

mation et d’échanges sur la phase industrielle 

pilote, atelier collectif de travail ;

z session 3 à Paris ( juin) : atelier collectif 

de travail pour nourrir et compléter les 

premières pistes de recommandations pour 

la phase industrielle pilote.

Ces recommandations sont présentées dans 

un document produit par l’Anccli en annexe 3 

du présent document (15). 

Atelier collectif à Paris avec le groupe de travail de l’Anccli.
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LES RENCONTRES AVEC 
LES PARTIES PRENANTES

L’Andra a organisé des rencontres bilatérales 

avec des parties prenantes (associations, 

syndicats, acteurs locaux, producteurs de 

déchets, etc.) afin de recueillir leurs recom-

mandations et avis sur la phase industrielle 

pilote de Cigéo : 

z Association française des ingénieurs et 

techniciens de l’environnement (Afite) ;

z Chambre de commerce et d’industrie de 

Meuse/Haute-Marne (CCI) ;

z Confédération française démocratique du 

travail (CFDT) ; 

z Confédération française de l’encadrement 

– Confédération générale des cadres (CFE-

CGC) ;

z Confédération générale du travail (CGT) ;

z Global Chance ;

z Orano.

À l’issue de ces réunions, les parties prenantes 

rencontrées ont déposé une contribution à la 

concertation. Sous forme de compte-rendu 

de réunion ou de présentation synthétique 

des propositions émises sur ces sujets, elles 

retranscrivent le contenu de ces échanges. 

Elles sont présentées en annexe 4 du présent 

document (16).

(16) Les contributions des parties prenantes rencontrées sont également publiées sur l’espace concertation de l’Andra : 
https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo-1/step/les-rencontres-avec-les-parties-
prenantes.

(17) Consultez le replay du webinaire organisé par la SFEN : https://www.youtube.com/watch?v=TptYYDI2I2w.

(18) Consultez les modules en ligne : https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo-1/
questionnaire/questionnaire-phase-industrielle-pilote.

LES ÉCHANGES EN LIGNE

Afin d’informer plus amplement les profes-

sionnels du nucléaire au déroulement du projet 

Cigéo et de recueillir leurs recommandations, 

deux webinaires ont été organisés : 

z 23 avril 2024 avec les adhérents du Grou-

pement des industriels français de l’énergie 

nucléaire (GIFEN) ;

z 20 juin 2024 avec les membres de la Société 

française d’énergie nucléaire (SFEN) (17).

Les participants à ces webinaires ont éga-

lement été invités à donner leur avis sur les 

attendus de la phase industrielle pilote sur les 

modules en ligne de l’espace concertation de 

l’Andra (18). La synthèse des contributions en 

ligne est présentée en annexe 5 du présent 

document.

Module en ligne sur la phase industrielle pilote.

À l’horizon de 2050, une loi sur les conditions de poursuite du projet sera votée selon le retour d’expérience de la phase 
industrielle pilote. Différentes thématiques d’études durant cette phase du projet sont dès aujourd’hui envisagées.
Sur une échelle de 1 à 5, classez chaque thème selon le niveau d’importance que vous lui accordez.

Fonctionnement industriel de l’installation (stockage de déchets, fermeture du centre de stockage)

Sûreté, sécurité et données géologiques acquises durant la phase industrielle pilote

1 2 3 4 5

1 2 3 4 5
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LA RÉUNION PUBLIQUE 
DE SYNTHÈSE 

Une réunion publique de synthèse sur 

l’ensemble de la concertation menée a été 

organisée le 13 novembre 2024. Afin de 

permettre à un large public d’y participer la 

réunion était organisée au Centre de l’Andra 

en Meuse/Haute-Marne et retransmise en 

ligne. Elle a réuni environ 70 participants.

Les premiers enseignements retenus par 

l’Andra ont été présentés au public. Ils 

portent sur l’identification des thématiques 

d’intérêt et de questionnement du public. 

Les participants à la réunion, sur place et à 

distance, ont pu échanger avec l’Andra afin 

de faire part de leurs questionnements et 

attentes.

(19) Visionnez le replay de la réunion publique du 13 novembre 2024: https://youtu.be/z9e1gI7xYsc?si=lVQgOQTUeQ_jWPKx. 

(20)En savoir plus sur le rôle des garants de la concertation sur le projet Cigéo et consultez leurs rapports : 
https://concertation.andra.fr/pages/concertations-sous-legide-de-garants.

Le replay de la réunion publique est disponible 

sur YouTube (19) et le compte-rendu de la 

réunion est présenté en annexe 6 du présent 

document.

Une concertation encadrée 

L’ensemble des modalités de concer-

tation se sont tenues sous l’égide des 

garants de la concertation sur le projet 

Cigéo, nommés par la Commission 

nationale du débat public (CNDP), 

qui ont pour mission de s’assurer de 

la bonne information et participation 

du public sur le projet et publient 

annuellement un rapport sur le sujet (19).

Réunion publique de synthèse de la concertation sur la phase industrielle pilote.
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La synthèse thématique 
des avis exprimés et 
les engagements de l’Andra 

(21) Article 36 de l’arrêté du 9 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1547 du 9 décembre 2022 prévu par 
l’article L. 542-1-2 du code de l’environnement et établissant les prescriptions du plan national de gestion des matières 
et des déchets radioactifs.

Les différentes modalités de concer-
tation mises en place durant l’année 2024 
ont permis de recueillir une diversité 
d’observations et de recommandations, 
destinées à nourrir les propositions de 
l’Andra sur les objectifs et critères de 
réussite de la phase industrielle pilote. 
Celles-ci sont présentées dans deux 
rapports distincts, attendus au titre du 
PNGMDR (21), portant respectivement sur 
une proposition de critères et objectifs 
de réussite de la phase industrielle 
pilote de Cigéo et sur une proposition 
d’objectifs et principes de réussite 
de sa gouvernance. Ce sont ces deux 
documents qui intègrent les engagements 
et les évolutions apportées au projet 
à la suite de la concertation menée. Le 
présent bilan vise à présenter, de manière 
synthétique, les principales thématiques 
d’intérêt et recommandations issues de 
la concertation menée. 

Néanmoins, plusieurs recommandations ou 

observations émises portent sur des actions 

déjà réalisées par l’Andra ou qui ne rentrent 

pas dans son champ de compétence. De ce 

fait, certains engagements visent à trans-

mettre les recommandations émises par le 

public aux acteurs concernés, quand ils ne 

concernent pas le champ de compétences de 

l’Andra. 

Pour chaque sujet, les expressions du public et 

les réponses de l’Andra seront présentées sous 

trois grandes thématiques : la caractérisation 

des critères et objectifs de réussite de la phase 

industrielle pilote, la sûreté de l’installation 

ainsi que la gouvernance et l’intégration du 

projet sur le territoire. 

LA CARACTÉRISATION 
DES CRITÈRES ET 
OBJECTIFS DE RÉUSSITE 
DE LA PHASE 
INDUSTRIELLE PILOTE 

L’OPPORTUNITÉ DU PROJET CIGÉO 
ET SON CALENDRIER

Expressions des participants 

La majorité des publics rencontrés ont 

souligné la nécessité de gérer les déchets 

radioactifs sur le long terme et considèrent 

que le projet Cigéo s’inscrit dans une logique 

de responsabilité intergénérationnelle. Cela 

inclut l’idée que les générations futures 

puissent disposer de la possibilité de réviser 

les choix effectués aujourd’hui, selon le 

principe de réversibilité du stockage. 

Il est également mis en avant que l’urgence 

d’une solution de stockage géologique est 

renforcée par la durée de vie des installations 

d’entreposage actuelles. Il a aussi été 

demandé à l’Andra d’indiquer le « délai 

maximum des opérations de mise en stockage 

profond qui pourrait mettre en péril la sûreté 

des installations d’entreposage ».

Une attention particulière est donc portée au 

respect du calendrier prévisionnel du projet 

et à son caractère réaliste afin qu’il soit 

assorti de jalons clairs et limités pour éviter 

des contraintes inutiles, tout en renforçant 

la confiance dans le processus.
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Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

Les missions de l’Andra visent à mettre en 

sécurité les déchets radioactifs produits 

en France afin de protéger les générations 

présentes et futures de leur dangerosité. 

La conformité du projet Cigéo avec le droit 

des générations futures a été notamment 

reconnue par la décision du Conseil 

constitutionnel en date du 27 octobre 2024. 

Il confirme que l’article L. 542-10-1 du code de 

l’environnement, qui encadre les modalités du 

stockage géologique profond, est conforme 

aux droits garantis par la Constitution (22), 

en offrant, en particulier, des choix aux 

générations futures par une conception 

réversible.

La loi du 30 décembre 1991 relative aux 

recherches sur la gestion des déchets 

radioactifs prévoyait « l’étude des possibilités 

de stockage réversible ou irréversible dans les 

formations géologiques profondes ». Suite au 

débat public de 2005 sur la gestion des déchets 

radioactifs et aux travaux de la Commission 

nationale d’évaluation (CNE), le principe 

de réversibilité du stockage des déchets 

HA et MA-VL a été intégré à la conception 

du projet Cigéo et correspond aujourd’hui à 

une exigence légale. La réversibilité est définie, 

par la loi du 15 juillet 2016 faisant suite au débat 

public de 2013 sur le projet Cigéo, comme 

« la capacité, pour les générations successives, 

soit de poursuivre la construction puis 

l’exploitation des tranches successives d’un 

stockage, soit de réévaluer les choix définis 

antérieurement et de faire évoluer les solutions 

de gestion ».

Concernant le calendrier du projet et 

les besoins associés à la durée de vie des 

installations d’entreposage, l’Andra est en 

dialogue continu avec les producteurs de 

déchets radioactifs. Comme pour toute 

Installation nucléaire de base (INB), les 

installations d’entreposage font l’objet de 

réexamens de sûreté en principe tous les 

dix ans (23). À leur issue, l’ASNR prend position 

sur la poursuite du fonctionnement de l’INB. 

En France, un cadre réglementaire a été mis en 

place pour garantir l’adéquation des capacités 

(22) La décision du Conseil d’État : https://www.conseil-constitutionnel.fr/actualites/communique/decision-n-2023-1066-
qpc-du-27-octobre-2023-communique-de-presse.

(23) Article L. 593-18 du code de l’environnement.

(24) Inventaire national des matières et déchets radioactifs : https://inventaire.andra.fr/.

d’entreposage existantes et futures au regard 

des quantités de déchets radioactifs présentes 

et prospectives. À ce titre, à chaque édition 

du Plan national de gestion des matières 

et des déchets radioactifs (PNGMDR), 

des demandes et recommandations sont 

adressées aux producteurs de déchets 

radioactifs et aux organismes responsables 

de leur conditionnement, de leur entreposage 

ou de leur stockage afin, notamment, 

de recenser les besoins et préciser leurs 

capacités et leurs dates prévisionnelles de 

fermeture. Aussi, l’Inventaire national des 

matières et déchets radioactifs (24), réalisé 

tous les cinq ans par l’Andra sur la base des 

déclarations des producteurs de déchets 

présent la localisation et le taux d’occupation 

des entreposages, les prévisions d’extension 

ou de création d’entreposage planifiées et les 

besoins complémentaires en entreposage en 

fonction des scénarios prospectifs.

LE CONTENU DES OBJECTIFS 
ET CRITÈRES DE RÉUSSITE 
DE LA PHASE INDUSTRIELLE PILOTE 

Expression des participants

La phase industrielle pilote est perçue par le 

public rencontré comme une première étape 

d’industrialisation du stockage qui permettrait 

notamment d’affirmer une durée et un 

inventaire. Son déroulement suppose que 

« les exigences de la DAC seront respectées 

et qu’un haut niveau de contrôle qualité et de 

certification sera mis en place pour découvrir 

le plus amont possible toute dérive possible par 

rapport aux exigences fixées ».

Concernant ses critères et objectifs de 

réussite, il est attendu qu’ils soient « claire­

ment » établis et qu’ils concernent les 

critères industriels « définis conjointement et 

préalablement », tout comme les aspects liés 

à la gouvernance du centre de stockage. 

La question de la compatibilité avec le 

PNGMDR a également été soulevée. Il est, en 

particulier, proposé de « caler les objectifs 

opérationnels sur les objectifs du PNGMDR 

et sur les objectifs de gouvernance » afin de 

mesurer les engagements sur des périodes 

équivalentes de cinq ans. 
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Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

La phase industrielle pilote de Cigéo repose 

sur l’objectif de consolider progressivement 

et de partager les éléments de connaissances 

à apporter au Parlement en support de sa 

décision sur les conditions de poursuite 

du stockage et sur les modalités de cette 

poursuite si elle était décidée. Les propositions 

d’objectifs et critères de réussite sont ainsi 

définies dans ce but et sont présentées 

dans le rapport sur les objectifs et critères 

de réussite de la phase industrielle pilote 

de Cigéo (volet technique), publié au titre 

de l’action HAMAVL.6 du 5e PNGMDR(25). 

Ce document est nourri de la concertation 

menée sur le sujet et établies dans la 

continuité des exigences fixées dans le dossier 

de demande d’autorisation de création de 

Cigéo (DAC). Les propositions d’objectifs et 

critères de réussite y sont présentées par sous 

thématiques techniques (essais de mise en 

service, réception des colis, comportement 

ouvrages souterrains, fermeture, réversibilité, 

mémoire, etc.) et distinguées selon deux sujets 

structurants : la prise en main progressive du 

fonctionnement de l’INB et les spécificités de 

l’INB Cigéo. 

Le déroulement et la durée de la phase 

industrielle pilote y sont ainsi présentés dans 

une partie dédiée. Sa durée pourra varier en 

fonction du rythme d’avancement effectif 

des travaux, en particulier des travaux de 

creusement des ouvrages souterrains, des 

mises en équipement des installations et 

ouvrages, des essais  en inactif  et  en 

actif  et en fonction des demandes des 

autorités. 

Les propositions d’objectifs et principes de 

réussite de la gouvernance de Cigéo sont 

exposées dans un rapport dédié(26), également 

nourri des expressions du public recueillies 

durant cette phase de concertation. 

Ils sont définis en conformité avec les 

principes relatifs à la gouvernance de Cigéo 

présentés à l’action HAMAVL.3 du PNGMDR. 

(25)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote - Volet technique : https://www.andra.fr/
sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20r%C3%A9ussite%20
de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20technique_0.pdf.

(26)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet gouvernance : https://www.andra.
fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20r%C3%A9ussite%20
de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20gouvernance_0.pdf.

(27)Article L. 542-10-1 du code de l’environnement.

Un tableau synthétique à la fin du rapport y 

répertorie les actions proposées par l’Andra 

correspondantes à chacun de ces principes. 

Ils sont également établis en cohérence avec 

les autres exigences issues de la 5e édition du 

PNGMDR. 

L’article L. 542-10-1 du code de l’environ-

nement (27) prévoit que l’Andra publie tous 

les cinq ans un Plan directeur d’exploitation 

(PDE) afin de garantir la participation des 

citoyens tout au long de la vie de l’installation 

de stockage. Le PDE a vocation à présenter 

une  photographie  du centre de stockage 

dans ses diverses dimensions (déploiement, 

financement, mémoire, etc.). L’Andra propose 

également que le PDE soit mis à jour en amont 

de la publication des nouvelles éditions des 

PNGMDR afin de nourrir les propositions 

relatives à son contenu.

LA LOI RELATIVE AUX CONDITIONS 
DE POURSUITE DU STOCKAGE 

Les ateliers prospectifs organisés avec le 

groupe d’étudiants et le comité éthique et 

société auprès de l’Andra ainsi que les modules 

de participation en ligne (partie 3, pp. 8-11 et 

annexes 1, 2 et 5) étaient particulièrement axés 

sur la définition des informations nécessaires 

à la prise de décision parlementaire sur les 

conditions de poursuite du stockage et à leur 

hiérarchisation. Ce sujet a également pu faire 

l’objet de recommandations de la part des 

parties prenantes rencontrées et du groupe 

de travail mené avec l’Anccli.

Expression des participants 

Les participants ont fait part de la nécessité 

de disposer d’informations relatives aux sujets 

techniques suivants :

z données géologiques acquises in situ ; 

z qualité des ouvrages industriels souterrains ; 

z sûreté nucléaire ; 

z sécurité (sécurité du travail, accidentologie, 

etc.) ;
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z réversibilité ; 

z surveillance environnementale ; 

z opérations industrielles de stockage ; 

z faisabilité des ouvrages de fermeture.

Concernant les aspects socio-économiques 

liés au développement du projet, il a égale-

ment été confirmé la nécessité de disposer 

d’information concernant les thématiques 

suivantes : 

z gouvernance du centre de stockage ;

z évaluation de l’impact socio-économique 

du centre de stockage Cigéo sur le territoire ; 

z bilan et perspectives d’impact du fonc-

tionnement du centre de stockage Cigéo 

sur les installations de la filière nucléaire ; 

z coûts et perspectives économiques du 

centre de stockage Cigéo ; 

z bilan et perspectives des projets de stockage 

à l’international ; 

z bilan des développements techniques en 

matière de gestion des déchets (stockage 

et alternatives) ; 

z bilan des actions de préservation de la 

mémoire du stockage.

La concertation a également permis de 

mettre en avant des sujets qui relèvent d’une 

attention particulière : 

z l’étude des éléments relatifs à la sûreté 

de l’installation dans l’ensemble de ses 

dimensions (impacts environnementaux, 

santé des riverains, etc.) apparaît comme 

des enjeux majeurs et prioritaires à étudier 

pour décider des conditions de poursuite 

du stockage et à présenter dans le retour 

d’expérience de la phase industrielle pilote ;

z la réversibilité et l’analyse des alternatives au 

stockage géologique profond représentent 

des éléments prioritaires à étudier dans 

le cadre de la loi relative aux conditions 

de poursuite du stockage. Une partie des 

participants considère que la notion de 

réversibilité est ambigüe, estimant que si 

elle se justifie sur le plan éthique, les coûts 

engagés pour construire le stockage rendent 

difficile, sur le plan économique, un retour 

en arrière ; 

z la situation géopolitique et politique aura 

nécessairement des conséquences sur la 

décision ; 

z le changement climatique et ses consé-

quences représentent des enjeux majeurs 

dans le futur qu’il conviendra d’étudier 

dans le cadre de la décision relative aux 

conditions de poursuite du stockage ; 

z les thématiques relatives au respect des 

délais, aux impacts des orientations éner-

gétiques sur le projet et à l’éthique sont 

également identifiées comme des éléments 

d’information sur lesquels la décision relative 

aux conditions de poursuite du stockage 

pourrait se fonder.

Sur les aspects liés au processus décisionnel, 

il a également été questionné la légitimité des 

parlementaires pour décider des conditions 

de poursuite du stockage. La durée du projet 

dans le temps face aux risques d’alternances 

politiques et les conséquences économiques 

d’un arrêt du projet ont également été 

soulevées par plusieurs participants.

Les parties prenantes rencontrées mettent en 

avant le rôle des contrôles de sûreté opérés 

par l’ASNR qui autorisent la poursuite des 

activités du stockage jusqu’aux prochaines 

décisions. Elles se sont également prononcées 

sur la continuité de l’exploitation lors du 

processus de vote de la loi relative aux 

conditions de poursuite du stockage. Les 

contributions sont très majoritairement 

favorables à cette poursuite en considérant 

qu’un arrêt de l’activité pourrait mener à 

une perte de compétences des salariés, à 

des risques relatifs à la continuité industrielle 

de l’installation et à une perte d’activité 

économique sur le territoire. A contrario, 

une contribution considère que la phase 

industrielle pilote devrait représenter un 

 prototype  de Cigéo, ce qui conduirait à 

retirer les colis stockés durant cette phase 

lors du vote de la loi relative aux conditions 

de poursuite du stockage afin de ne pas 

 préempter  cette décision.
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Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

Le déroulement et les attendus de la phase 

industrielle pilote avaient déjà fait l’objet 

d’une première proposition de l’Andra, 

enrichie par l’avis du public et des parties 

prenantes dans le cadre d’une concertation 

menée par l’Andra en 2021-2022. Un bilan 

dédié, qui revient sur le déroulement de 

l’ensemble de ces dispositifs de participation 

et présente les enseignements retenus a été 

publié le 6 octobre 2022 (28). 

Au lancement de cette concertation en 2021, 

l’Andra avait proposé plusieurs thèmes de 

connaissances à acquérir au cours de la phase 

industrielle pilote et à présenter au Parlement 

pour nourrir sa décision sur les conditions 

de poursuite du stockage. Il s’agit de la 

gouvernance du centre de stockage et des 

thématiques  techniques  susmentionnées : 

données géologiques, qualité des ouvrages 

industriels souterrains, sûreté, sécurité, 

réversibilité, surveillance environnementale, 

opérations industrielles de stockage, faisabilité 

des ouvrages de fermeture. À l’issue de cette 

concertation, six autres thèmes d’études 

 socio -économiques  susmentionnés 

avaient été ajoutés impact socio-économique, 

impact du fonctionnement de Cigéo sur les 

installations de la filière nucléaire, coût, projets 

de stockage à l’international, développements 

techniques en matière de gestion des déchets, 

mémoire.

La concertation menée en 2024 a permis de 

conforter l’ensemble de ces thématiques. 

Les objectifs et critères de réussite de la 

phase industrielle pilote concernant les 

thématiques  techniques  sont présentées 

au sein du rapport dédié(29), ainsi que ceux 

relatifs à la mémoire. Les objectifs et principes 

de réussite de la gouvernance de Cigéo sont 

présentés dans le rapport dédié(30) qui lui est 

(28) Bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance de Cigéo: https://concertation.andra.fr/media/
default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf.

(29)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote - Volet technique : https://www.andra.fr/
sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20r%C3%A9ussite%20
de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20technique_0.pdf.

(30)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet gouvernance : https://www.andra.
fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20r%C3%A9ussite%20
de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20gouvernance_0.pdf.

(31) Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet gouvernance : https://www.andra.
fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20r%C3%A9ussite%20
de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20gouvernance_0.pdf.

complémentaire(31). Les autres thématiques 

 socio-économiques  feront l’objet de 

bilans, remis au Parlement, et ne nécessitent 

pas, par leur nature, de définir des objectifs et 

critères de réussite. 

Concernant les autres éléments d’information 

soulevés durant la concertation de 2024, 

ils s’intègrent aux thématiques globales 

susmentionnées. Ainsi, les enjeux relatifs au 

changement climatique sont appréhendés 

dans le cadre de la sûreté, le respect des 

délais dans le cadre global du déroulement 

de la phase industrielle pilote et du calendrier 

du projet, et les impacts des orientations 

énergétiques au travers de l’adaptabilité du 

stockage associée à la notion de réversibilité. 

L’éthique peut être appréhendée dans le cadre 

global des objectifs associés au projet Cigéo 

et à son déroulement et relève d’éléments 

décisionnels liés à la décision parlementaire 

qui sera prise sur les conditions de poursuite 

du stockage. 

L’ensemble de ces éléments ont permis à 

l’Andra de formaliser et préciser ses pro-

positions relatives aux objectifs et critères 

de réussite de la phase industrielle pilote, 

Il revient à la gouvernance du PNGMDR de 

statuer sur ces propositions et des suites à 

donner. Ces propositions pourront évoluer au 

fur et à mesure du développement du projet 

et des divers rendez-vous de gouvernance 

prévus dans son déroulement. 

Concernant la légitimité des parlementaires 

à décider des conditions de poursuite du 

stockage, Cigéo est la seule INB pour laquelle 

un tel processus démocratique est prévu par 

la réglementation.

Durant le processus de vote de la loi relative 

aux conditions de poursuite du stockage, 

la poursuite de l’exploitation se fera dans 

le cadre défini réglementairement.
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LA SÛRETÉ 
DE L’INSTALLATION 

LA GÉOLOGIE 

Expression des participants 

Des interrogations sur la géologie en lien avec 

la sûreté ont été émises par les participants. 

Une possible remontée de la radioactivité 

a été questionnée ainsi que les éventuels 

risques d’effondrement des galeries en cas 

d’érosion des matériaux. Il est également 

demandé que les caractéristiques physiques 

et chimiques attendues et les marges 

acceptables d’écart aux prévisions soient 

présentées en amont de la construction. Des 

interrogations sont soulevées sur la possibilité 

d’arrêter ou d’adapter le projet si les résultats 

ne correspondaient pas aux attendus. 

Par ailleurs, il est demandé à l’Andra de 

« présenter le programme de tests de 

conformité et les résultats sur la barrière 

physique entre la zone travaux et la zone 

stockage ».

Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

Le cadre géologique choisi pour accueillir 

le stockage est celui du bassin parisien. Au 

sein de ce bassin sédimentaire se trouve 

le Callovo-Oxfordien qui correspond à 

une couche argileuse située à environ 

500 mètres de profondeur. Elle a été 

sélectionnée pour ses nombreuses qualités : 

il s’agit d’une roche homogène, stable, qui 

s’est formée il y a 160 millions d’années 

et qui présente une épaisseur importante de 

140 à 160 mètres (32). 

Depuis 2000, un Laboratoire souterrain, situé 

à 490 mètres de profondeur, a permis de 

mener des travaux scientifiques et techno-

logiques directement au sein de la couche 

géologique afin d’éprouver sa capacité de 

confinement et de compléter les données déjà 

(32) En savoir plus sur la couche géologique du COX : https://www.andra.fr/sites/default/files/2019-08/Infographie%20%20
-%20Les%20g%C3%A9osciences%20%C3%A0%20l%27Andra%2C%20pour%20quoi%20faire.pdf.

(33)En savoir plus sur le Laboratoire souterrain de l’Andra : https://meusehautemarne.andra.fr/landra-en-meusehaute-
marne/installations/le-laboratoire-souterrain.

(34)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote - Volet technique - Parties 5.2.1 et 5.2.2, 
pp. 50-52 : https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20
de%20r%C3%A9ussite%20de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20technique_0.pdf.

(35)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote - Volet technique - Partie 5.2.3, p. 52 : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20
r%C3%A9ussite%20de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20technique_0.pdf.

acquises à partir d’échantillons. Les réactions 

de la roche aux perturbations provoquées 

par le stockage y sont étudiées, des essais 

techniques sont réalisés (creusement, 

construction, fermeture) et les galeries du 

Laboratoire souterrain servent à expérimenter 

des dispositifs (capteurs, etc.) qui pourraient 

être utilisés pour observer et suivre l’évolution 

du stockage lors de son exploitation (33).

La phase industrielle pilote permettra de 

conforter les données géologiques acquises 

pour la conception et le développement du 

projet. Le rapport sur les objectifs et critères 

de réussite de cette phase présente, dans 

une partie dédiée, les objectifs et moyens 

qui permettront de conforter les carac-

téristiques initiales du site et, en particulier, 

celles de la couche du Callovo-Oxfordien 

qui fondent la sûreté après fermeture. Les 

objectifs et moyens permettant de conforter le 

comportement des ouvrages souterrains et de 

la formation du Callovo-Oxfordien au regard 

du maintien de leurs fonctionnalités y sont 

également présentés(34). Cela vise notamment 

à vérifier que les conditions d’évolution des 

ouvrages et du milieu géologique s’inscrivent 

dans la trajectoire d’évolution attendue au 

regard des fonctions spécifiques à chaque 

type d’ouvrage. 

La phase industrielle pilote vise également 

à conforter la faisabilité des ouvrages de 

fermeture, dont les éléments dédiés sont 

présentés dans une partie spécifique du 

rapport sur les objectifs et critères de réussite 

de la phase industrielle pilote(35). 

LES OUVRAGES DE STOCKAGE 
ET LEURS MATÉRIAUX 
DE CONSTRUCTION

Expression des participants

Les matériaux, en particulier le béton, utilisés 

pour la construction de l’installation ont fait 

l’objet de plusieurs questionnements. Des 

interrogations ont été soulevées sur la quantité 

de béton nécessaire à la construction du centre 
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de stockage et sur son approvisionnement à 

long terme. Il est souhaité qu’une attention 

particulière soit portée sur sa résistance, son 

étanchéité et son contrôle qualité au regard de 

la durée de vie de l’installation et que l’Andra 

s’assure de « sa maîtrise de l’entièreté de la 

chaîne de fabrication ». Il est attendu à ce que 

toutes les étapes concernant la mise en œuvre 

du béton fassent l’objet d’analyses et que 

toute anomalie soit déclarée immédiatement 

afin d’éviter tout risque de non-conformité. 

Des questions portent également sur le 

« devenir des rebuts de Cigéo et les capacités 

de l’installation à continuer de fonctionner en 

cas d’avaries ». 

Concernant le creusement des alvéoles de 

stockage, il est souhaité que « la technique 

de creusement des alvéoles de stockage soit 

d’abord éprouvée et clarifiée avant d’être 

déployée ». Des interrogations sont également 

soulevées sur le suivi de la composition 

physico-chimique des alvéoles HA au cours de 

leurs remplissages et sur le choix de longueur 

de l’alvéole du démonstrateur HA (80 mètres) 

par rapport à leur taille réelle (150 mètres). 

Sur la conception de l’installation, des ques-

tions concernent les redondances entre 

les systèmes de ventilation dédiés à la zone 

travaux et ceux dédiés à la zone d’exploitation. 

Il est ainsi souhaité une présentation de 

la robustesse de tous les systèmes non 

redondants.

Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

Le rapport sur les objectifs et critères de 

réussite de la phase industrielle pilote (36)

porte uniquement sur cette phase spécifique 

à Cigéo. Il a été établi dans la continuité 

des exigences présentées dans le dossier 

(36)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet technique : https://www.andra.fr/
sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20r%C3%A9ussite%20
de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20technique_0.pdf.

(37)Pièce 6 du dossier de DAC  Étude d’impact global du projet Cigéo  – Volume 2  Justification et description globale 
du projet Cigéo  – Partie 6.1.3  Les matériaux de construction  p. 278 : https://www.andra.fr/sites/default/
files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2006-Etude%20impact-Vol2-Justification%20et%20description.pdf.

(38)Pièce 7 du dossier de DAC  Version préliminaire du rapport de sûreté  – Partie II  Description de l’INB, de son 
environnement et de son fonctionnement et évolution du système de stockage après fermeture  – Volume 7 
 L’évolution phénoménologique du système de stockage après sa fermeture , partie 1.4.4.4.2  Les matériaux 
cimentaires , p. 27 : https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2007-VPRS-PARTIE%202%20
Description-Volume%2007-Evolution%20ph%C3%A9nom%C3%A9nologique.pdf.

(39)Pièce 6 Bis du dossier de DAC  Étude d’impact du projet global Cigéo  – Résumé non technique – Partie 2.6.2.7 
 Les déchets , p. 64 : https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2006bis-Etude%20impact-
R%C3%A9sum%C3%A9%20non%20technique.pdf.

de demande d’autorisation de création de 

Cigéo (DAC) qui comporte l’ensemble des 

informations relatives à la sûreté de l’INB. 

Les questionnements et recommandations 

du public relatifs aux ouvrages de stockage 

et leurs matériaux de construction peuvent 

trouver des réponses dans différentes pièces 

du dossier de DAC de l’INB Cigéo. 

Concernant la quantité de béton nécessaire 

à la construction de Cigéo, une partie de 

l’étude d’impact global du projet Cigéo (Pièce 

6 du dossier de DAC - Volume 2) est dédiée 

aux matériaux de construction de l’INB (37). 

Pour ce qui relève des propriétés du béton 

et de la gestion des avaries, des précisions 

sont apportées sur les choix de formulation 

et les processus de dégradation chimique 

des matériaux cimentaires dans la version 

préliminaire du rapport de sûreté du dossier 

de DAC (38).

Les quantités des rebuts, compris comme 

les déchets conventionnels et radioactifs 

produits par Cigéo, sont estimées à :

z pour les déchets conventionnels, plusieurs 

centaines de tonnes lors de la phase d’amé-

nagement préalable et de 250 000 tonnes 

en construction initiale. La première phase 

de défrichement devrait engendrer de 

20 000 m3 à 25 000 m3 de déchets de bois. 

En phase de fonctionnement, la production 

des différents types de déchets (hors 

déchets de jouvence et hors verses) est de 

l’ordre de 5100 tonnes par an (39) ;

z pour les déchets radioactifs, à environ 

41 tonnes annuelles de déchets TFA et 

FMA-VC.

Ces déchets seront envoyés vers les filières de 

gestion adaptées et autorisées. La nature et la 

quantité des déchets produits par Cigéo sont 

précisées dans l’étude d’impact.
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Concernant le creusement des alvéoles 

de stockage, une partie du rapport sur les 

objectifs et critères de réussite de la phase 

industrielle pilote est dédiée à l’objectif de

« confirmer en conditions réelles les méthodes 

industrielles de réalisation en souterrain »(40). 

Cela vise notamment à qualifier les procédés 

industriels de creusement en vraie grandeur 

et dans les conditions de mise en œuvre réelle 

de l’installation souterrainne, qui reposera 

en particulier par une analyse croisée des 

méthodes de creusement des puits. 

Pour ce qui est du choix de la longueur de 

l’alvéole du démonstrateur HA (80 mètres) par 

rapport à leur taille prévue dans le quartier 

de stockage HA (150 mètres), le quartier 

pilote est dimensionné pour répondre à 

l’objectif de prise en main industrielle et d’un 

retour d’expérience suffisant en vue du futur 

quartier HA, construit à l’horizon 2080. Lors 

du dépôt du dossier de DAC, le creusement 

d’alvéoles de 80 mètres de long était acquis 

grâce au retour d’expérience du Laboratoire 

souterrain qui a engagé depuis plus de 

dix ans un programme de démonstrateurs 

d’alvéoles HA, qui se poursuivra en amont de 

la réalisation du quartier pilote (41). 

Sur la conception de l’installation, plusieurs 

éléments du dossier de DAC présentent le 

système de ventilation nucléaire (Pièce 7 – 

Version préliminaire du rapport de sûreté) (42)

et les risques liés à la coactivité (Pièce 8 – 

Étude de maîtrise des risques) (43). 

LA SÛRETÉ EN FONCTIONNEMENT 
DE L’INSTALLATION

Expression des participants 

Les enjeux associés à l’informatique et à la 

robotique dans le cadre du fonctionnement 

du centre de stockage ont soulevé plusieurs 

questions. Des questions sont posées sur les 

potentielles conséquences en cas de panne 

(40) Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet technique – Partie 4.2.1, p. 25 : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20
r%C3%A9ussite%20de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20technique_0.pdf.

(41) Pièce 7 du dossier de DAC  Version préliminaire du rapport de sûreté  – Partie II  Description de l’INB, de son 
environnement et de son fonctionnement et évolution du système de stockage après fermeture  – Volume 5  Les 
installations, ouvrages et équipements , partie 11.4  La ventilation nucléaire , p. 698 : https://www.andra.fr/sites/
default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2007-VPRS-PARTIE%202%20Description-Volume%2005-Installations%20
ouvrages%20%C3%A9quipements.pdf.

(42) Pièce 8 du dossier de DAC  Étude de maîtrise des risques  – Partie 5.3.6  Les risques liés à la coactivité , p. 223 : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2008-Etude%20de%20ma%C3%AEtrise%20de%20
risques.pdf.

(43) Pièce 8 du dossier de DAC  Étude de maîtrise des risques  – Partie 5  La maîtrise des risques en exploitation , p. 149 : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2008-Etude%20de%20ma%C3%AEtrise%20de%20
risques.pdf.

du contrôle commande, les risques globaux de 

piratage et de panne ainsi que la compatibilité 

au cours du temps avec de nouveaux outils. 

Des questions sont également posées 

concernant le taux de disponibilité des 

appareils (panne et maintenance comprises). 

Concernant l’acheminement des déchets, 

il est recommandé de « tester les limites de 

capacité de charge, l’efficacité des opérations 

de déblocage d’un funiculaire chargé et 

estimer la dosimétrie associée et le plan 

de maintenance ». Des interrogations sont 

exprimées sur la propreté des rails, les systèmes 

de freinage et opérations de maintenance 

destinées à assurer le bon fonctionnement 

du carrousel. Il est également demandé des 

précisions sur le maintien de la stabilité et de 

la planéité des galeries dans le temps pour 

garantir l’alignement du carrousel et des rails, 

et indique les marges de positionnement du 

carrousel dans les trois dimensions.

Il est également souligné la complexité de 

l’installation et l’intérêt de la tester dans son 

ensemble avant le stockage des colis.

Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

Les questionnements et recommandations du 

public relatifs à la sûreté en fonctionnement 

de l’installation nécessitent de se référer à 

différentes pièces du dossier de DAC de l’INB 

Cigéo, notamment l’étude de maîtrise des 

risques du dossier de DAC (Pièce 8). Cette 

pièce dispose d’une partie dédiée à la maîtrise 

des risques en exploitation sous différentes 

dimensions : la démarche générale, l’analyse 

des retours d’expérience d’installations 

analogues, l’inventaire des risques que 

présentent l’installation et les dispositions 

envisagées pour leur maîtrise, l’analyse des 

conséquences des accidents éventuels pour 

les personnes et l’environnement ainsi que 

la présentation synthétique des systèmes de 

19La synthèse thématique des avis exprimés et les engagements de l’Andra 

Bilan de la

surveillance, des moyens de secours et de 

gestion accidentelle (44). 

Les éléments relatifs au fonctionnement du 

funiculaire (systèmes de freinage, opérations 

de maintenance, limites de capacité de charge, 

opérations de déblocage, dosimétrie associée 

et plan de maintenance) sont également 

présentés dans cette pièce. 

LA GESTION DES RISQUES 
ET LA GOUVERNANCE 
DE LA SÛRETÉ 

Expression des participants 

Les évolutions récentes en matière de 

gouvernance de la sûreté du fait de la 

fusion entre l’Autorité de sûreté nucléaire 

(ASN) et l’Institut de radioprotection et 

de sûreté nucléaire (IRSN) ont fait l’objet 

d’interrogations des parties prenantes et 

des publics rencontrés sur leurs potentielles 

conséquences sur la sûreté de l’installation. 

Concernant les visites périodiques de 

l’autorité de sûreté, il est proposé par l’une 

des contributions que Cigéo soit, au-delà de 

sa 50e année de fonctionnement, soumise à 

des visites périodiques plus rapprochées en 

raison de sa durée de vie par rapport à celles 

prévues par période décennale pour les INB. 

Il est également recommandé sur le pro-

gramme d’inspection « soit plus dense que 

pour toute autre installation en construction et 

en phase de mise en service et que les réponses 

de l’exploitant aux lettres de suite d’inspection 

soient publiées ».

Il est également constaté que l’accidentologie 

représente un critère primordial pour assurer 

la sécurité de Cigéo et il est demandé que 

l’Andra « présente la gestion des risques 

d’incendie et d’explosion, notamment dus 

au stockage et à l’utilisation d’explosifs 

(creusement), de batteries, d’huiles et d’hydro­

carbures (fonctionnement des machines) ». 

Des interrogations sont soulevées sur la 

classification au titre des installations classées 

pour la protection de l’environnement de ces 

produits.

(44) Pièce 8  Étude de maîtrise des risques  – Partie 5.5.2  Les moyens de secours et de gestion accidentelle , p. 244: 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2008-Etude%20de%20ma%C3%AEtrise%20de%20
risques.pdf.

(45) Pièce 8  Étude de maîtrise des risques  – Partie 5.5.2  Les moyens de secours et de gestion accidentelle , p. 244 : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2008-Etude%20de%20ma%C3%AEtrise%20de%20
risques.pdf.

(46) En savoir plus: https://www.asn.fr/information/dossiers-pedagogiques/transport-des-substances-radioactives-en-france.

Des questions sur les risques liés au transport 

des déchets radioactifs et à qui incombe leur 

responsabilité ont été également adressées à 

l’Andra.

Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

L’Autorité de sûreté nucléaire et de radio-

protection (ASNR) est une autorité 

administrative indépendante créée par la loi 

du 21 mai 2024 relative à l’organisation de la 

gouvernance de la sûreté nucléaire et de la 

radioprotection. Ainsi, les recommandations 

relatives à une plus grande densité du 

programme d’inspection de l’INB Cigéo, la 

publication des lettres de suites d’inspection 

et des visites périodiques plus rapprochées 

au-delà de la 50e année de fonctionnement 

de l’INB seront transmises à l’ASNR.

Concernant la gestion des risques d’incendie, 

les moyens mis en œuvre dans ce type de 

scénario sont présentés dans une partie 

dédiée aux moyens de secours et de gestion 

accidentelle dans l’étude de maîtrise des 

risques de l’INB Cigéo, intégré au dossier de 

DAC (45).

Pour ce qui relève du transport des déchets 

radioactifs, la responsabilité incombe aux 

producteurs de déchets, eux-mêmes soumis 

à la réglementation en vigueur et contrôlés 

par l’ASNR (46).

LA RÉVERSIBILITÉ DU STOCKAGE

Expression des participants 

La notion de réversibilité est perçue par 

les participants à la concertation selon 

diverses dimensions. La réversibilité a pu être 

associée à la sûreté, « un stockage réversible 

sans que la réversibilité altère la sûreté ». Elle 

a également été considérée comme « un 

enjeu de gouvernance de Cigéo », devant 

« résulter d’un processus de dialogue entre 

les responsables de l’exécution technique de 

Cigéo et les représentants de la population 

dans le territoire et en France ». 
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Des questions et recommandations relatives à 

la mise en œuvre du principe de réversibilité 

dans le cadre de la phase industrielle pilote ont 

également émergé. Il est ainsi recommandé 

de ne pas fixer des objectifs et critères 

techniques trop lointains : « la résilience du 

projet tiendra dans sa capacité à mettre en 

œuvre les principes de réversibilité tels que 

définis dans le PDE à savoir : déploiement 

progressif, flexibilité et adaptabilité, pouvant 

mener à une récupérabilité dans le cas ultime ». 

Dans cette logique, il est proposé de mesurer 

les écarts entre les objectifs décrits dans le 

dossier de demande d’autorisation de création 

(DAC) et les résultats après une dizaine ou une 

quinzaine d’années de stockage en conditions 

réelles. Les participants ont également fait 

part de questionnements sur la différence 

entre réversibilité et récupérabilité, les 

démonstrations de récupérabilité réalisées 

durant la phase industrielle pilote et le 

contenu de revues de réversibilité prévues 

dans le déroulement du projet.

Concernant l’adaptabilité du centre de 

stockage, principe inscrit dans la notion de 

réversibilité, de nombreux questionnements 

ont porté sur la possible prise en compte des 

déchets issus de nouveaux réacteurs nucléaires 

EPR2 et des nouveaux modes de production 

électronucléaire (SMR). Ces enjeux ont soulevé 

des interrogations sur l’agrandissement 

potentiel de Cigéo en cas d’évolution de 

l’inventaire de colis de déchets à stocker, en 

surface et en souterrain, enjeux pour lesquels 

il est mis en avant les différences d’échelles 

de temps entre les décisions politiques et les 

développements techniques qui s’ensuivent. 

Des questions ont également été soulevées 

concernant la représentativité de l’inventaire 

des colis stockés durant la phase industrielle 

pilote.

Les évolutions techniques dans l’exploitation 

du centre de stockage ont également 

été soulevées par les participants. Des 

interrogations ont été émises sur l’utilisation 

de l’informatique pour surveiller les déchets 

et sur l’adaptabilité des équipements dans la 

perspective de nouvelles formes de colis ou 

de contenants. Il est recommandé que « les 

choix techniques et technologiques soient 

priorisés par rapport à leur contribution à la 

(47) Une concertation dédiée sera menée en 2025.

(48) Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet technique – Partie 5.3, pp. 54-58 : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20
r%C3%A9ussite%20de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20technique_0.pdf.

sûreté globale de l’installation et la sécurité 

des salariés » et que la faisabilité technique 

du stockage et sa sûreté ne reposent pas sur 

l’hypothèse d’éventuels développements 

techniques et exigences d’exploitation 

difficiles à mettre en œuvre, sans omettre les 

possibles évolutions de concept au cours de 

la construction et de l’exploitation. 

Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

La réversibilité est définie par l’article L. 542-

10-1 du code de l’environnement comme 

« la capacité, pour les générations successives, 

soit de poursuivre la construction puis 

l’exploitation des tranches successives 

d’un stockage, soit de réévaluer les choix 

définis antérieurement et de faire évoluer 

les solutions de gestion ». Cette notion est 

associée à différents principes : dévelop-

pement progressif (enchaînement prudent 

d’opérations de construction et de mises 

en service successives de parties du centre 

de stockage sur toute la durée de son 

fonctionnement), flexibilité (capacité du centre 

de stockage, une fois construit, à absorber 

des variations de son programme industriel, 

sans modification des infrastructures ou des 

équipements existants), adaptabilité (capacité 

à apporter des modifications aux installations 

pour les adapter à de nouvelles hypothèses de 

dimensionnement) et récupérabilité (capacité 

à retirer des colis de déchets d’une installation 

de stockage en couche géologique profonde).

La réversibilité représente également un enjeu 

de gouvernance pour Cigéo qui se caractérise 

notamment à travers la tenue de revues 

de réversibilité, prévues au moins tous les 

cinq ans par l’article L. 542-10-1 du code de 

l’environnement, dont plusieurs auront lieu 

durant la phase industrielle pilote (47).

Une partie du rapport sur les objectifs et 

critères de réussite de la phase industrielle 

pilote de Cigéo est entièrement dédiée à 

la réversibilité et à la façon dont elle sera 

confortée durant cette phase du projet(48). 

Cela concerne des tests de flexibilité 

de l’exploitation, des essais de récupérabilité, 

la mise en œuvre d’un retour d’expérience sur 
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le déploiement progressif et le contrôle de 

la réalisation des dispositions conservatoires 

vis-à-vis de l’adaptabilité. Les familles de colis 

stockés durant cette phase sont également 

présentées dans une partie spécifique.

Le principe d’adaptabilité du stockage 

permet d’adapter l’installation à de nouvelles 

hypothèses de dimensionnement, notamment 

du fait d’une évolution de son inventaire et 

des politiques énergétiques. La conception 

de Cigéo proposée dans le dossier de DAC 

est basée sur un  inventaire de référence  

qui comprend l’ensemble des déchets HA et 

MA-VL déjà produits et qui seront produits 

par les installations nucléaires existantes 

(centrales nucléaires, centres de recherches, 

etc.), ainsi que ceux qui seront produits par 

les installations nucléaires autorisées à fin 

2016 (EPR de Flamanville, ITER, réacteur 

expérimental Jules Horowitz), avec l’hypothèse 

d’une durée de fonctionnement des réacteurs 

de 50 ans en moyenne. Cigéo dispose 

également d’un  inventaire de réserve  

afin de s’adapter aux différents scénarios de 

politique énergétique.

En 2022, l’Andra a réalisé une première éva-

luation technique de l’impact de l’éventuel 

déploiement de six nouveaux réacteurs 

EPR2 sur les filières de stockage de déchets 

radioactifs en exploitation ou en projet comme 

Cigéo, où elle n’identifie pas d’éléments 

rédhibitoires à la prise en charge des déchets 

qui seraient générés par ces réacteurs (49).

LA GOUVERNANCE 
ET L’INTÉGRATION 
DU PROJET 
SUR LE TERRITOIRE 

LES OBJECTIFS ET 
LE FONCTIONNEMENT 
DE LA GOUVERNANCE DE CIGÉO

Expression des participants 

Comme pour les aspects techniques de la 

phase industrielle pilote, cette étape du 

projet est perçue comme permettant de 

« tester différentes formes de gouvernance 

(49) Rapport du Gouvernement relatif au nouveau nucléaire – Février 2022 : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/
documents/2022.02.18_Rapport_nucleaire.pdf.

qui permettront de construire un modèle 

adapté, robuste, pérenne et adaptable dans le 

temps ». Il est proposé qu’un benchmark soit 

réalisé afin de répertorier différents types 

de gouvernance pouvant exister en France 

et à l’étranger. Il est également proposé de 

considérer séparément une phase pilote 

industrielle et une phase pilote de gouvernance 

« tout en conservant leur cohérence ».

Concernant le fonctionnement de la gouver-

nance et sa définition, il est proposé de définir 

de façon « pragmatique » la gouvernance de 

Cigéo en prévoyant que seules les décisions 

structurantes soient soumises au processus de 

gouvernance associant les parties prenantes 

et le public, sans que cela ne concerne les 

décisions opérationnelles ou urgentes. Il est 

également proposé que la phase industrielle 

pilote soit l’occasion de réfléchir aux modalités 

d’évaluation de l’impact sur les populations et 

son suivi sur le très long terme.

Plusieurs jalons de gouvernance sont pro-

posés par le public et les parties prenantes 

rencontrés : 

z une consultation du public pour la mise en 

service partielle et totale de l’installation, 

avec la publication de l’ensemble des 

documents remis par l’Andra à l’Autorité 

de sûreté et de radioprotection pour cet 

examen et le partage des attentes de cette 

autorité pour la mise en service ;

z la publication des réponses de l’exploitant 

aux lettres de suivi d’inspection ; 

z un bilan des engagements de l’Andra en 

termes d’information du public ou de prise 

en compte des questionnements et savoirs 

nouveaux, avec des nouvelles modalités 

d’association du public, aux échéances 

similaires à celles du PNGMDR; 

z il est proposé qu’un point particulier des 

bilans réalisés porte sur la gestion des 

déchets et des verses et qu’un focus sur 

la géopolitique soit intégré afin d’adapter 

les installations et projets, si besoin.

Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

Au même titre que les objectifs et critères 

de réussite de la phase industrielle pilote 

de Cigéo, les objectifs et principes de 
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réussite de la gouvernance font l’objet d’un 

rapport dédié(50), qui prend en compte les 

enseignements issus de la concertation. 

Ces objectifs et principes de réussite sont 

également définis en conformité avec les 

principes relatifs à la gouvernance de Cigéo 

présentés à l’action HAMAVL.3 du PNGMDR. 

La gouvernance y est définie comme la façon 

dont l’Andra associe le public et les parties 

prenantes au suivi du fonctionnement de 

l’INB et aux prises de décisions structurantes, 

dans le cadre de la phase industrielle pilote 

et dans son périmètre de compétences. 

Ces décisions structurantes sont liées à des 

étapes significatives du projet (production 

des dossiers d’autorisation à destination 

des autorités, préparation de décisions 

de construction, préparation de revues, 

préparation de mises à jour du Plan directeur 

de l’exploitation, etc.). Elles découlent du 

déroulement du projet, sans nécessité d’une 

périodicité prédéterminée.

Il y est proposé que la gouvernance de Cigéo 

débute au lancement de la phase industrielle 

pilote, soit dès l’obtention du décret d’auto-

risation de création de l’INB. En effet, la 

gouvernance de Cigéo représente, au même 

titre que les essais dans l’installation pour 

les aspects techniques, un des éléments qui 

contribuera à la mise en place et au rodage de 

pratiques durant la phase industrielle pilote. 

Concernant les jalons de gouvernance, une 

partie du rapport est dédiée au jalonnement 

de la gouvernance de Cigéo en présentant 

les propositions de l’Andra selon différentes 

étapes de développement du projet : mise à 

jour du Plan directeur de l’exploitation, ses 

bilans et sa cohérence avec l’élaboration 

des nouvelles éditions du PNGMDR, revues 

périodiques de réversibilité et vote de la 

loi relative aux conditions de poursuite du 

stockage (51). Les recommandations relatives à 

une potentielle consultation du public pour 

la mise en service de l’INB, la publication 

de documents remis par l’Andra à l’ASNR 

pour cet examen, le partage des attentes de 

cette autorité pour la mise en service et la 

(50)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet gouvernance : https://www.andra.
fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20r%C3%A9ussite%20
de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20gouvernance_0.pdf.

(51) Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet gouvernance – Partie 1.3, pp. 7-9 : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20
r%C3%A9ussite%20de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20gouvernance_0.pdf.

(52) Une concertation dédiée sera menée en 2025 afin de mieux définir leur rôle, leur produit de sortie, et leur articulation 
avec les décisions en matière de gestion des déchets.

publication des réponses de l’exploitant aux 

lettres de suivi d’inspection seront transmises 

à l’ASNR et à la Direction générale de l’énergie 

et du climat (DGEC).

L’adaptabilité du centre de stockage en 

fonction des évolutions du contexte global, 

notamment de la politique énergétique 

française, renvoie à la notion de réversibilité 

du stockage dont il est l’une des composantes 

(partie 4, pp. 20-22). La réversibilité représente 

un enjeu de gouvernance pour Cigéo, qui se 

caractérise notamment à travers la tenue de 

revues de réversibilité, prévues au moins tous 

les cinq ans par l’article L542-10-1 du code de 

l’environnement, dont plusieurs auront lieu 

durant la phase industrielle pilote (52). 

Pour ce qui relève de l’impact sur les popu-

lations, l’impact socio-économique du 

projet et la surveillance environnementale 

représentent des thématiques qui feront 

l’objet de bilans dans le cadre du rapport 

remis au Parlement lors du vote de la loi sur 

les conditions de poursuite du stockage 

(partie 4, pp. 14-16). Concernant les aspects 

environnementaux, la loi sur la transparence et 

la sécurité en matière nucléaire prévoit, pour 

toute INB, la publication de rapports annuels 

portant notamment sur les mesures pour 

limiter les effets sur la santé et l’environnement 

(article L. 125-15 du code de l’environnement). 

Ces rapports font l’objet d’une présentation 

annuelle à la Commission locale d’information 

de l’INB et d’une publication en ligne.

LES ACTEURS ASSOCIÉS 
À LA GOUVERNANCE DE CIGÉO

Expression des participants

Les différentes parties prenantes rencontrées 

ont proposé que plusieurs acteurs, aux 

échelles nationales et locales, soient associés 

à la gouvernance de Cigéo. 

À l’échelle locale, il est demandé que les 

syndicats soient intégrés à la gouvernance de 

Cigéo et représentés au sein des instances de 

gouvernance locale. Concernant le dialogue 
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social, plusieurs initiatives sont proposées 

telles que la création d’une maison des 

syndicats à proximité du site et la mise en place 

d’un CSE ou d’une CSST élargie pour Cigéo, 

dès le lancement de la phase industrielle pilote. 

Il est également recommandé que l’Andra soit 

un « partenaire du territoire avec un focus sur 

l’information » durant la phase industrielle 

pilote, que les instances territoriales soient 

associées aux actions d’information et de 

consultation, et que l’Andra forme les élus.

Il est considéré, dans l’une des contributions, 

que, dès aujourd’hui, « la future CLI de Cigéo 

doit voir le jour et le passage du flambeau entre 

le CLIS de Bure et la CLI reste à définir », car 
« plus tôt seront clarifiés le rôle et mission 

de ces deux structures, plus tôt les acteurs 

locaux pourront s’appuyer sur une structure de 
dialogue stable apportant confiance et sérénité 

dans les échanges à venir ». Il est également 

souhaité que l’Association nationale des 

comités et commissions locales d’information 
(Anccli) puisse participer activement, aux 

côtés des autres acteurs, au développement 

de Cigéo et de la phase industrielle pilote.

Il est également recommandé que l’Andra 

s’assure du caractère intergénérationnel des 

publics associés à la gouvernance de Cigéo, en 
y intégrant notamment les jeunes générations. 

La création de divers groupes de travail sont 

proposés par plusieurs contributions : 

z un comité spécifique pour conseiller 

l’Andra avec des membres désignés par 

des institutions ou des organismes dont les 

syndicats ; 

z un groupe de travail dédié au sein de 
l’Office parlementaire d’évaluation des 

choix scientifiques et technologiques 

(OPESCT) « pour suivre le déroulement de 

la Phipil et pour pouvoir au fil du temps 
consigner, les questions, réflexions, points 

de vue des parlementaires sur l’avancement 

de la Phipil, sur le respect des critères 
attendus », qui serait régulièrement tenu 

informé de l’avancée du projet, invité à des 

visites, inspections, etc. Il pourrait réaliser 

des auditions et consignerait les données 
recueillies au fur et à mesure de la phase 

industrielle pilote ;

(53)Rapport sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote – Volet gouvernance – Partie 2, pp. 10-13 : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20
r%C3%A9ussite%20de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20gouvernance_0.pdf.

z un pool d’experts internationaux pourrait 

participer à la démarche d’instruction et de 

suivi de la phase industrielle pilote afin de 
produire un rapport indépendant remis aux 

parlementaires lors du vote de la loi relative 

aux conditions de poursuite du stockage ;

z un  groupe-miroir , observatoire de 

la gouvernance de Cigéo, composé de 
membres extérieurs qui ne serait pas porté 

par l’Andra ou des parties prenantes au 

projet, pour « disposer d’un point de vue 

externe avec une méta observation ». 

Il est également suggéré que des bilans 

annuels soient présentés à l’OPECST, au 

HCTISN et à la CLI et qu’un bilan présentant 
le retour d’expérience de la phase industrielle 

pilote soit exposé à l’OPESCT, la CLI et le Haut 

Comité pour la transparence et l’information 
sur la sécurité nucléaire (HCTISN). 

Du point de vue de l’information du public, 

pour la majorité des parties prenantes 
rencontrées, la gouvernance doit se dérouler 

dans la continuité des actions mises en œuvre 

aujourd’hui. Il est notamment proposé que 

l’Andra mette en place des actions ciblées 
vers des publics moins informés, qu’il s’assure 

de l’adaptabilité des démarches selon les 

types de public, qu’il maintienne des liens 
avec les médias locaux ou encore qu’il fasse 

visiter ses installations. 

Néanmoins quelques limites sont identifiées 
concernant les documents règlementaires qui 

peuvent être difficiles à appréhender pour 

le public et les parties prenantes. 

Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra 

Le rapport sur les objectifs et principes de 

réussite de la gouvernance de Cigéo présente 

des parties dédiées à l’information et aux 

échanges avec le public à la fois aux échelles 

locales et nationales où des propositions 

d’interlocuteurs et de modalités spécifiques 

d’échanges sont développées(53). 

La CLI de l’INB Cigéo, de par sa composition 

pluraliste (syndicats, élus, associations, etc.) et 

ses missions en termes de suivi, d’information 

et de concertation, y est présentée comme 

l’un des interlocuteurs principaux de l’Andra 
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sur le territoire. Les modalités de mise en 

œuvre des échanges avec le public et les 

parties prenantes seront précisées avec cette 

instance. L’Andra partagera également avec la 

future CLI les attentes du public concernant 

son ouverture à d’autres publics que les 

collèges de la CLI (groupe mémoire, jeunes, 

etc.). 

L’article L. 125-19 du code de l’environnement 

prévoit qu’une CLI peut être créée dès qu’une 

INB a fait l’objet d’une demande d’autorisation 

de création. Pour le cas de Cigéo, elle est 

instaurée par décision conjointe des présidents 

des conseils départementaux, car le périmètre 

de l’installation s’étend sur deux départements, 

tel que prévu par l’article L. 125-21 du code 

de l’environnement. Il reviendra donc aux 

deux présidents des conseils départementaux 

de la Meuse et de la Haute-Marne de créer 

la CLI de l’INB Cigéo.

À l’échelle nationale, le rapport présente 

les modalités d’échanges avec plusieurs 

instances : le Haut Comité pour la trans-

parence et l’information sur la sécurité 

nucléaire (HCTISN), les groupes de travail 

du plan national de gestion des matières et 

déchets radioactifs (PNGMDR) et l’Office 

parlementaire d’évaluation des choix 

scientifiques et technologiques (OPESCT). 

Le HCTISN et le PNGMDR disposent de 

groupes de travail pluralistes permettant 

de représenter différents types d’acteurs, 

notamment les syndicats. Durant toute la 

durée de la phase industrielle pilote, l’Andra se 

tiendra à la disposition de l’OPECST pour toute 

demande. Les échanges avec l’association 

nationale des comités et commissions locales 

d’information (Anccli) seront également 

poursuivis durant la phase industrielle pilote 

de Cigéo afin d’informer et de dialoguer 

plus globalement avec les membres des CLI 

d’autres sites nucléaires que Cigéo sur le 

développement du projet.

L’Andra publiera le rapport annuel attendu au 

titre de l’article L. 125-15 du code de l’envi-

ronnement qui sera transmis et présenté 

annuellement à la CLI de l’INB Cigéo et au 

HCTISN. Il sera également proposé par l’Andra 

de réaliser des présentations annuelles de 

ces rapports à l’OPECST. Le développement 

de la phase industrielle pilote et son retour 

d’expérience feront l’objet d’échanges 

réguliers entre l’Andra et les différentes 

instances de gouvernance dans le cadre de sa 

participation aux différents groupes de travail. 

À l’échelle internationale, l’Andra échange 
avec des nombreux acteurs et participe 

notamment aux travaux d’organisation 

d’international portant sur le partage de 

bonnes pratiques et de retours d’expériences 

en matière d’information et de participation 
du public : Agence internationale de l’énergie 

atomique (AIEA – ONU), Agence pour l’énergie 

nucléaire (AEN – OCDE). Ces échanges à 

l’international seront poursuivis durant la 

phase industrielle pilote.

Au-delà des échanges avec les interlocuteurs 

précités, le dialogue continu avec les parties 

prenantes locales sera maintenu. Les actions 

d’informations, de sensibilisation et de 
diffusion de la culture scientifique destinées 

au grand public seront poursuivies tant 

à l’échelle locale que nationale selon des 

modalités d’information variées et adaptées 

aux différents publics. Ces modalités seront 
définies, le moment venu, selon le contexte. 

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
DU TERRITOIRE ET LA PROTECTION 
DES RIVERAINS 

Expression des participants

Les parties prenantes rencontrées ont fait 
part de préoccupations relatives à l’accueil du 

projet et au développement économique du 

territoire selon diverses thématiques. 

Accueils des salariés

Plusieurs contributions demandent que les 

services publics soient adaptés aux besoins 
des riverains et de nouveaux travailleurs sur 

le secteur : logements (pics d’emploi, objectifs 

de zéro artificialisation nette pouvant être 

bloquants), établissements de santé et 

scolaires. Certains participants pointent 
également les risques de sous-effectifs dans 

les établissements hospitaliers en cas de 

gestion de crise.

Il est souhaité que les infrastructures, utiles 
au territoire et à son développement, soient 

maintenues opérationnelles, notamment la 

réhabilitation de la ligne de chemin de fer 

et qu’« au fil du temps, les effets positifs du 

développement du projet puissent se traduire 
par une amélioration visible de la qualité de vie 

des habitants ».

Par ailleurs, un des contributeurs sollicite « une 

protection adaptée du territoire sans que cela 
se fasse au détriment de la population (contrôle 

permanent de l’identité, etc.) ».

25La synthèse thématique des avis exprimés et les engagements de l’Andra 

Bilan de la

Développement économique local 

Des demandes de vigilance ont été exprimées 

concernant le respect des engagements pris 

en matière d’accompagnement social et de 

développement économique du territoire 

d’accueil. Plusieurs parties prenantes 

considèrent que Cigéo représente une 

opportunité pour le territoire : « attentes 

fortes de ce territoire en difficulté ». Il est 

également souhaité que le développement de 

Cigéo ne se fasse pas au détriment d’autres 

projets du territoire.

Afin d’assurer une plus grande activité 

économique autour du projet, il est proposé 

qu’un incubateur ou tiers-lieu d’innovation 

soit développé. Des enjeux spécifiques en 

matière de développement du tourisme sont 

également exprimés. 

Le sujet des productions locales suscite des 

interrogations sur les incidences que pourrait 

avoir le stockage des déchets, il est demandé 

« [d’] apporter un certain nombre de garanties 

à ces secteurs, à propos des impacts sur l’eau, 

les sol et sous­sol et la biodiversité ».

Concernant les aides économiques et l’action 

des groupements d’intérêt public dédiés, 

des participants proposent de « réviser » leur 

gouvernance. Des recommandations sont 

formulées : création d’un comité tripartite 

pour l’évaluation des groupements d’intérêt 

public (GIP), élaboration d’une stratégie 

économique pilotée par l’État, notamment au 

travers d’un Contrat de développement du 

territoire (CDT), et une information régulière 

des parties prenantes. 

Au-delà de l’accompagnement économique, 

il est évoqué le « besoin d’une ingénierie 

territoriale » afin de répondre aux enjeux liés 

à par l’implantation de Cigéo. Il est également 

relevé des « actions en silo, renforcées par la 

position entre deux départements, qui peuvent 

être bloquantes pour un ensemble plus large 

d’acteurs ».

Plusieurs parties prenantes souhaitent 

que le développement local soit privilégié 

dans l’établissement des contrats avec les 

entreprises locales, tout comme la création 

d’emploi et l’intégration des salariés sur le 

territoire. Il est également proposé qu’une 

charte prestataire/partenaire soit applicable 

(54)Plan de développement du territoire pour l’accompagnement de Cigéo (PDT) – Octobre 2019 : https://www.meuse.
gouv.fr/contenu/telechargement/17538/111117/file/PDT%20CIGEO%20compress%C3%A9.pdf.

à l’ensemble des relations entre Cigéo et 

ses fournisseurs afin de décrire les volumes 

d’activité prévus sur les années à venir, 

renforcer la visibilité des besoins et développer 

le dialogue social inter-entreprise, notamment 

au regard des enjeux de sous-traitance.

Emplois et formation

Les relations avec les entreprises ont fait l’objet 

de plusieurs recommandations de la part des 

parties prenantes rencontrées. Le nombre 

d’emplois créés par le projet a été questionné 

à plusieurs reprises. Les participants ont relevé 

la nécessité d’une politique de formation et 

de « développement des dispositifs servant à 

assurer la transmission des savoirs, techniques 

et technologies de façon à assurer sur le long 

terme le maintien des compétences nécessaires 

aux activités opérationnelles de Cigéo ». Il a 

aussi été recommandé que l’ensemble des 

acteurs engagés sur la question de l’emploi 

et la formation (France Travail, rectorats, 

représentants du personnel, etc.) « travaillent 

conjointement pour analyser les besoins et 

répondre aux enjeux futurs ». Il est notamment 

proposé que les enjeux emplois compétences 

soient inscrits dans le Contrat régional 

emploi formation orientation professionnelle 

(CREFOP). 

Une des contributions met l’accent sur le 

risque d’un nombre important de travailleurs 

détachés et précaires, « afin de prévenir la 

non­maîtrise de certaines activités par les 

exploitants » considérant que « le niveau et la 

qualité des compétences des effectifs, en lien 

avec les évolutions techniques sont critiques 

pour les salariés du secteur ».

Principaux éléments 
complémentaires d’information 
et engagements de l’Andra

Le Projet de développement du territoire 

pour l’accompagnement de Cigéo (PDT) a été 

signé en 2019(54). Placé sous la responsabilité 

de l’État, il réunit 24 signataires (État, 

collectivités locales, chambres consulaires, 

GIP, producteurs de déchets, Andra). 

Il identifie plusieurs actions relatives à 

l’accompagnement et à l’installation du 

projet Cigéo sur le territoire (aménagements, 

renforcement de l’attractivité, etc.). Un 

premier bilan a été publié à l’occasion des 

cinq ans de sa signature afin de présenter 
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quelques exemples de réalisations concrètes 

et d’opérations d’accompagnement écono-

mique. Des groupes de travail sur la mobilité, 

l’emploi/formation/insertion et l’habitat/

logement ont notamment été mis en place 

en 2024 et des ateliers de territoire seront 

organisés en 2025(55). Compte tenu de ses 

liens avec l’ensemble des acteurs œuvrant 

au développement du territoire autour de 

Cigéo, les préoccupations relatives à l’offre 

de services publics et de logements ainsi 

que le développement de l’attractivité du 

territoire (tiers-lieu d’innovation, tourisme) 

seront transmises aux services concernés des 

préfectures de la Meuse et de la Haute-Marne 

par le biais de la mission Cigéo.

La chambre de commerce et d’industrie de 

Meuse/Haute-Marne, rencontrée dans le cadre 

de cette concertation (annexe 4), prévoit 

également de déployer plusieurs actions 

en faveur du développement du projet. Le 

programme concerne très directement les 

entreprises locales (formation, soutien à l’accès 

aux marchés, formation au développement 

économique pour les élus locaux, etc.). 

Les recommandations relatives aux enjeux 

liés à la formation et à l’emploi, notamment 

local, seront transmises à la CCI Meuse/

Haute-Marne. Pour ce qui relève des achats 

locaux, l’Andra a organisé en 2024 une journée 

 Perspectives business , en associant les 

opérateurs (EDF, Orano, CEA), et en colla-

boration avec l’association Energic 52/55 

et la CCI afin de mettre en relation les 

entreprises locales et acheteurs autour d’un 

village d’entreprises et de tables rondes(56). 

D’autres démarches seront organisées dans 

les prochaines années. 

Les GIP Haute-Marne et Objectif Meuse ont 

été créés lors de l’installation du Laboratoire 

souterrain de l’Andra. Il revient aux GIP de 

redistribuer au territoire des fonds versés 

(55)Plan de développement du territoire pour l’accompagnement de Cigéo (PDT) – Bilan 2024 : https://www.meuse.gouv.fr/
contenu/telechargement/30236/219147/file/PDT%20bilan%202024.pdf.

(56)En savoir plus : https://meusehautemarne.andra.fr/perspectives-business-succes-pour-cette-nouvelle-formule.

(57)Documents de référence du GIP objectif Meuse : https://www.objectifmeuse.org/wp-content/uploads/Dispositifs-
daide-2024-GIP-Objectif-Meuse.doc.pdf. 
Documents de référence du GIP Haute-Marne : https://www.gip-haute-marne.fr/documents.html.

(58)Pièce 6 bis du dossier de DAC  Étude d’impact global du projet Cigéo  – Résumé non technique – Partie 3.8.1 
 Les activités agricoles et sylvicoles , p. 147 : https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2006bis-
Etude%20impact-R%C3%A9sum%C3%A9%20non%20technique.pdf.

(59)Pièce du dossier de DAC  Étude d’impact global du projet Cigéo  – Sommaire général de la pièce : https://www.andra.fr/
sites/default/files/2023-04/Pi%C3%A8ce%2006-Etude%20impact-Sommaire%20g%C3%A9n%C3%A9ral.pdf.

(60)En savoir plus : https://meusehautemarne.andra.fr/compensation-collective-de-cigeo-lappel-projets-se-poursuit.

par les producteurs de déchets radioactifs 

pour des projets de développement. 

Conformément à l’article L. 542-11 du code 

de l’environnement, ils interviennent dans 

la gestion des équipements ayant vocation 

à favoriser l’exploitation du Laboratoire 

ou du centre de stockage, mènent des 

actions d’aménagement du territoire et 

de développement du tissu industriel, et 

soutiennent les actions de formation en faveur 

de la diffusion de connaissances scientifiques 

et technologiques. Leur activité fait l’objet de 

rapports annuels(57). Les recommandations 

relatives à la transparence des actions menées 

par les GIP, la révision de leur gouvernance, et 

les besoins exprimés en matière d’ingénierie 

territoriale seront transmis aux GIP et à la 

Mission Cigéo de la préfecture de la Meuse.

Sur la question des incidences que pourrait 

avoir le stockage sur les productions locales, 

des éléments sont présentés de manière 

synthétique dans le résumé non technique 

de l’étude d’impact global de Cigéo (pièce 

6bis du dossier de demande d’autorisation de 

création), dans la partie dédiée aux activités 

agricoles et sylvicoles(58). En outre, une pièce 

spécifique de ce dossier est dédiée à la 

présentation du sommaire de l’étude d’impact 

de Cigéo afin de pouvoir retrouver facilement 

tout élément relatif aux impacts de Cigéo sur 

son environnement(59).

L’Andra met également en place une 

démarche de compensation collective 

agricole afin de compenser la perte de valeur 

ajoutée due à l’empreinte au sol du projet qui 

représente 58 % de terres agricoles. Ce fonds 

de compensation collectif agricole s’élève à 

4,4 millions d’euros, consigné à la Caisse des 

dépôts et consignations via la Banque des 

territoires, partenaire de l’Andra. Depuis 2023, 

quatre sessions d’appels à projets ont été 

organisées afin de soutenir et accompagner 

la réalisation de projets agricoles innovants(60).
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L’appréciation générale 
de la concertation 
et les suites données

(61) Actualité relative à la publication des rapports sur les objectifs et principes de réussite de la phase industrielle pilote : 
https://www.andra.fr/cigeo-la-phase-industrielle-pilote-se-precise.

(62)Communiqué de la CNDP sur l’organisation d’un débat public pour l’élaboration de la 6e édition du PNGMDR : 
https://www.debatpublic.fr/un-debat-public-sur-lelaboration-de-la-6e-edition-du-pngmdr.

L’Andra relève un intérêt des parti-
cipants pour les thématiques abordées 
dans le cadre de concertation par la 
mise en œuvre de modalités adaptés 
aux différents types de public 
rencontrés. L’organisation de cette 
concertation a permis de conforter et 
nourrir les propositions de l’Andra sur 
les objectifs et critères de réussite de 
la phase industrielle pilote, première 
étape du développement de Cigéo. 

Au-delà des aspects techniques et scien-

tifiques associés à cette phase, cette concer-

tation a confirmé que la phase industrielle 

pilote représente également un objet de 

gouvernance pour le développement du 

projet. Les modalités de participation du 

public mises en œuvre visaient, en particulier, 

à définir les informations nécessaires à la 

prise de décision parlementaire relative aux 

conditions de poursuite du stockage selon 

le retour d’expérience de la phase industrielle 

pilote et à leur hiérarchisation.

Ainsi, la concertation a mis en avant les pré-

occupations du public relatives à la sûreté 

de l’installation qui apparaît comme un 

élément déterminant pour le développement 

du stockage et pour le choix relatif à sa 

poursuite. Les éléments contextuels extérieurs 

(géopolitique, orientations énergétiques 

et politiques, changement climatique) ont 

également été identifiés comme pouvant 

influer sur les prises de décision et le déve-

loppement du projet. Une importance 

spécifique a été accordée à la dimension 

éthique du projet, à la protection des géné-

rations futures et aux choix qui leur seront 

offerts. Le public et les parties prenantes 

rencontrées ont également exprimé de 

nombreuses préoccupations sur les aspects 

liés à l’intégration du projet sur le territoire, 

sur la formation, l’emploi et l’offre de services 

publics adaptés aux évolutions de population 

engendrés par le projet et ses besoins en 

termes de recrutement et de sous-traitance.

Les recommandations et sujets de préoc-

cupations du public ont été pris en compte 

par l’Andra de manière globale pour nourrir 

sa démarche d’écoute du public et adapter 

au mieux les modalités d’information et de 

dialogue avec le public. Les recommandations 

qui ne relèvent pas du champ de compétences 

de l’Andra seront transmises aux acteurs 

concernés. 

Les enseignements qui concernent la phase 

industrielle pilote sont, quant à eux, intégrés 

aux propositions de l’Andra dans le rapport sur 

les objectifs et critères de réussite de la phase 

industrielle pilote et celui sur les principes 

et objectifs de réussite de la gouvernance 

de Cigéo (61). Ces rapports présentent des 

propositions établies en cohérence avec 

les actions HAMAVL.3 et HAMAVL.6 de la 

5e édition du PNGMDR et nourries de la 

concertation menée. Il reviendra aux éditions 

successives du PNGMDR de définir les 

objectifs et critères de réussite de la phase 

industrielle pilote et de sa gouvernance, à 

partir des propositions établies par l’Andra (62). 

Dans la poursuite de la démarche de concer-

tation continue sur Cigéo, l’Andra mènera 

en 2025 une concertation sur les revues 

de réversibilité prévues dans le cadre du 

déploiement du projet.
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ANNEXE 1
COMPTERENDU DE L’ATELIER ÉTUDIANT 
 BIENVENUE EN 2050 

Atelier étudiant – Concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote - 13/04/24

Atelier étudiant 
Concertation sur les objectifs 
et critères de réussite de la 
phase industrielle pilote

Dans le cadre de la concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo, l’Andra a 
organisé des ateliers prospectifs où les participants étaient invités à se projeter en 2050. 
Un premier atelier le 13 avril 2024 avec des étudiants venus de toute la France et issus 
de différentes formations (sciences sociales, ingénierie, énergie…) Ils se sont inscrits à 
l’évènement sur la base du volontariat, via une plateforme en ligne (Weezevent).

L’objectif de l’atelier était de réfléchir aux informations nécessaires pour voter la loi 
relative aux conditions de poursuite de Cigéo à la fin de la phase industrielle pilote, à 
l’horizon 2050. Après un premier temps d’information sur le projet, les participants 
étaient invités, autour de différents ateliers participatifs, à se mettre à la place d’un 
député devant voter cette loi.

Le présent document représente le compte-rendu de la journée d’atelier.

Objet : Atelier étudiant « Bienvenue en 2050 »

Participants : 

34 étudiants : Université de Nîmes, Université Aix-Marseille, Université Panthéon-
Sorbonne, Ecole des Mines Nancy, UTC Compiègne, UTT Troyes. 

Animation et facilitation : 

• Andra : Sébastien Farin, Camille Peiffer, Annabelle Quenet, Cindy Helier, Thomas 

Tesquie, Nicolas Rolland.

• Parimage : Jean-Baptiste Poinclou, Simon Bleau.

Garante de la Commission nationale du débat public (CNDP) : Claire Morand

1. Introduction et temps d’information 

Les représentants de l’Andra introduisent l’atelier en précisant qu’il s’agit pour les étudiants 
présents d’entrer dans la peau de parlementaires devant décider des conditions de poursuite du 
stockage des déchets radioactifs à la fin de la phase industrielle pilote de Cigéo. Plus précisément, 
ils doivent déterminer les informations nécessaires à cette prise de décision, qui sera fondée sur 

un bilan présentant le retour d’expérience de la phase industrielle pilote.
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Un temps d’information sur l’actualité du projet Cigéo et la phase industrielle pilote a été présenté 
par l’Andra. Les participants ont ensuite fait part de différents questionnements portant sur 
diverses thématiques :

• Les types de déchets stockés au sein de Cigéo 
• Des interrogations sur l’éventuelle prise en compte des déchets radioactifs émis par les 

nouveaux réacteurs nucléaires EPR2
• Des interrogations sur l’éventuelle prise en charge des déchets radioactifs du centre 

d’études de Saclay
• L’évolution des déchets stockés 
• La taille des galeries souterraines 
• La possibilité de reboucher avec de l’argile les voies d’accès au site de stockage 

• Des interrogations sur les éventuelles conséquences de l’augmentation des températures 
sur le stockage

• Des interrogations sur un éventuel risque d’effondrement des galeries en cas d’érosion 
des matériaux

• L’éventuelle utilisation de l’informatique pour surveiller les déchets 
• Des interrogations sur les éventuels risques de facturation de l’argile par le processus de 

creusement des galeries 
• Le nombre d’emplois créé par le projet
• Les coûts de réalisation du projet 
• Les alternatives au projet Cigéo et la transmutation
• Les projets de stockage de déchets portés par d’autres pays
• Des interrogations sur l’éventuelle existence de conventions avec d’autres pays pour le 

stockage de leurs déchets radioactifs 

2. Atelier n°1

Le premier atelier consiste à se mettre à la place d’un député devant voter la loi sur les conditions 
de poursuite du stockage à la fin de la phase industrielle pilote afin de réfléchir aux informations 
nécessaires à leurs prises de décision. Les participants sont répartis en 6 tables dont la 
composition a été définie en amont afin d’assurer la diversité des formations présentes. Trois 
tables doivent classer les arguments favorables à la poursuite du stockage tandis que les trois 
autres tables doivent classer les arguments favorables à l’arrêt du stockage. 

Chaque table est accompagnée par un facilitateur afin d’assurer la répartition de la parole et de 
faciliter l’émergence d’idées collectives. 

Synthèse des restitutions

Les trois tables devant identifier les arguments pouvant être mobilisés par le Parlement en faveur 
de la poursuite du stockage relèvent sensiblement les mêmes points :

• L’acceptabilité de la population locale.
• Les avantages socio-économiques du projet pour le territoire : création d’emplois, de 

services, d’infrastructures, etc.
• La nécessité de traiter les déchets nucléaires par stockage géologique profond au regard 

de l’absence de solutions alternatives effectives.
• La fiabilité de l’Andra acquise par son important retour d’expérience favorable et sa prise 

en compte de l’ensemble des enjeux ayant trait à ce type de projet.

Les trois tables devant identifier les arguments pouvant être mobilisés en faveur de la suspension 
du projet par le Parlement relèvent également des points semblables :

• L’absence de possibilité de prise en compte d’éléments externes au projet tels que de 
graves crises politiques, climatiques, sismiques, etc. 
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• L’évolution climatique pouvant influer sur les propriétés du sol argileux et donc sur la 
sûreté du stockage.

• Le retour d’expérience des autres pays montrant l’apparition de nouveaux facteurs, après 
la réalisation du site, pouvant influer sur la sûreté du stockage.

• L’évolution permanente de la législation supranationale (européenne ou internationale) 
dans le domaine nucléaire.

Ce premier atelier a permis l’établissement de la carte mentale suivante. Les arguments sont ici 
divisés en 9 thématiques distinctes. Les arguments en vert peuvent être mobilisés en faveur de la 
réalisation du projet tandis que les arguments en orange sont en faveur de la suspension du projet.
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3. Atelier n°2

Le deuxième atelier consiste à hiérarchiser les éléments qui fonderaient la décision des 

parlementaires sur la poursuite du stockage à la fin de la phase industrielle pilote. L’intitulé de la 

consigne étant : « Quels éléments/critères vous semblent les plus importants pour vous permettre 

de voter la loi relative aux conditions de poursuite du stockage ? ».

A partir des éléments relevés lors de l’atelier n°1, vingt thématiques ont été préétablis afin de 

faciliter l’exercice et sa compréhension. Les participants sont répartis en 6 tables dont la 

composition, différente de celle de l’atelier 1, a été définie en amont afin d’assurer la diversité des 

formations présentes. Les tables 1, 2 et 3 doivent traiter 10 arguments et les tables 4, 5 et 6 les 

10 autres arguments relevés lors de l’atelier n°1.

Thèmes (tables 1, 2 et 3) :  

• Capacité à assurer la réversibilité 

• Comportement du sol 

• Conséquences du changement 

climatique 

• Enseignement des retours 

d’expériences 

• Opinion du public

• Qualité des ouvrages techniques

• Recherche sur les alternatives 

• Respect des délais 

• Respect des normes 

• Sécurité du personnel et du public 

Thèmes (tables 4, 5 et 6) : 

• Avis des autorités compétentes 

• Capacité à faire fonctionner le 

centre de stockage 

• Conformité des résultats par 

rapport aux prévisions 

• Conséquences des choix 

énergétiques 

• Conséquences des évènements 

extérieurs 

• Conséquences sur l’environnement 

• Impacts socio-économiques du 

projet

• Maîtrise des coûts 

• Niveau de transparence et 

d’information 

• Préservation de la mémoire 

Synthèse des restitutions

Les tables 1, 2 et 3 ont quasiment listé les arguments dans le même ordre. Les arguments classés 

comme leur apparaissant les plus importants sont ceux ayant trait aux respects de normes 

relatives à ce type d’infrastructures. Il s’agit précisément d’assurer la sécurité du personnel et des 

riverains, de réaliser des ouvrages de qualités afin de permettre une bonne gestion des incidents 

et aléas et également la surveillance du comportement du sol.

Aux positions moyennes, les tables 1, 2 et 3 ont toutes les trois classés les arguments concernant 

la capacité à assurer la réversibilité du stockage et aux enseignements issus des retours 

d’expérience. Ce dernier argument a été lié à celui concernant la recherche sur les alternatives, 

estimé coûteux mais peu dispensable. 

Enfin, parmi les arguments identifiés comme les « moins » influents dans la prise de décision de 

la loi sur la poursuite du projet Cigéo, les trois tables ont fait ressortir les arguments ayant trait à 

l’opinion du public et au respect des délais et des coûts de réalisation.

Les conséquences du changement climatiques ont été classées comme d’importance moyenne 

dans la prise de décision parlementaire par les tables 1 et 3. La table 2 a classé cet argument en 

dernière position. 
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Les tables 4, 5 et 6, chargées de classer les dix arguments suivants, ont, quant à elles, obtenus 

des résultats plus disparates que les tables 1, 2 et 3.

Toutefois, certains arguments ont été davantage avancés comme pesant dans le processus de 

prise de décision. L’avis des autorités compétentes, la capacité à faire fonctionner le centre de 

stockage ainsi que la conformité des résultats par rapport aux prévisions sont trois arguments 

ayant été classés aux deux premières places par au moins deux des trois tables.

Le niveau de transparence et d’information ainsi que les conséquences sur l’environnement ont 

aussi été identifiés comme des arguments plutôt importants par les trois groupes. Ces deux 

arguments apparaissant à plusieurs reprises parmi les quatre premiers arguments les plus 

importants dans chacun des groupes.

Identifiés comme moyennement, voire moins pertinents, les arguments ayant trait à la maitrise 

des coûts, aux conséquences des évènements extérieurs et à l’impact socio-économiques du 

projet sur le territoire ressortent pour les trois tables à des positions relativement moyennes.

Enfin, unanimement, la préservation de la mémoire et les conséquences des choix des politiques 

énergétiques ont été identifiés comme les arguments les moins impactant dans la prise de 

décision.
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Les représentants de l’Andra précisent qu’au lancement de la première phase de concertation sur 

la phase industrielle pilote de Cigéo (2021/22), une première liste de thèmes techniques avait été 

identifiée par l’Andra : 

• Données géologiques acquises in 

situ

• Qualité des ouvrages industriels 

souterrains

• Sûreté nucléaire

• Sécurité (sécurité du travail, 

accidentologie…

• Réversibilité

• Surveillance environnementale

• Opérations industrielles de stockage

• Faisabilité des ouvrages de 

fermeture.

A la suite de cette première concertation, d’autres thématiques ont émergé et ont été retenues 

par l’Andra pour être étudiées à la fin de la phase industrielle pilote : 

• Impact socio-économique de Cigéo sur le territoire 

• Impact du fonctionnement de Cigéo sur les installations de la filière nucléaire 

• Coûts et perspectives économiques

• Projets de stockage à l’international 

• Développements techniques en matière de gestion des déchets (stockage et alternatives)

• Mémoire du stockage

4. Conclusion

Trois nouveaux sujets ont été identifiés comme devant être approfondi dans la suite du projet :

• Les effets du changement climatique sur le projet ;

• Le respect des délais et l’impact de leur non-respect ;

• L’impact des choix politiques en matière d’énergie.
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Synthèse des restitutions

Pour conclure la réunion, les étudiants sont invités à répondre à la question suivante : « Au vu des 

éléments qui seraient étudiés durant la phase industrielle pilote, est-ce que vous vous sentez prêts 

à voter la loi sur les conditions de poursuite du stockage ? » Trois options de réponses sont 

possibles : oui, non et peut-être.

72% des 38 étudiants présents se disent prêt à voter à ce propos. 22% des étudiants estiment avoir 

« peut-être » la capacité de voter sur la poursuite de Cigéo. Seuls 6% des étudiants n’estiment pas 

posséder suffisamment d’éléments pour pouvoir s’exprimer.

Invités à s’exprimer librement pour argumenter leur choix, les étudiants ayant voté « oui » 

estiment que l’ensemble des éléments semblent déjà avoir été traités et qu’aucun problème 

majeur n’est à déclarer. Par ailleurs, l’ensemble des mesures de sécurité prévues en amont et en 

aval de la réalisation du projet sont estimés suffisantes. De plus, ces derniers indiquent que le 

projet Cigéo est la meilleure solution de stockage de déchets nucléaires. Ces déchets étant 

présents, il y a nécessité de s’en occuper.

Au contraire, les étudiants ayant émis des réserves sur leur capacité à voter estiment que ce 

processus de stockage de déchets nucléaires pourrait ne pas jouir d’un retour d’expérience 

suffisant pour pouvoir s’exprimer dessus. Certains étudiants indiquent, que pour prendre la 

décision, ils auraient besoin des informations sur les études de faisabilité de la réversibilité ou 

encore d’impacts sur l’environnement. Ces informations seront intégrées au rapport remis aux 

parlementaire à la fin de la phase industrielle pilote. Par ailleurs, bien qu’ils possèdent des 

connaissances techniques et scientifiques, certains étudiants estiment ne pas avoir suffisamment 

de connaissances juridiques ou politiques pour prendre une telle décision.
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Atelier Comité éthique 
et société
Concertation sur les objectifs 
et critères de réussite de la 
phase industrielle pilote

Dans le cadre de la concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo, l’Andra a 
organisé des ateliers prospectifs où les participants étaient invités à se projeter en 2050. 
Un premier atelier a été organisé le 13 avril 2024 avec des étudiants venus de toute la 
France et issus de différentes formations (sciences sociales, ingénierie, énergie…) Un 
deuxième atelier a eu lieu le 19 avril 2024 avec les membres du Comité éthique et 
société, organe de réflexion indépendant auprès de l’Andra. 

L’objectif de l’atelier était de réfléchir aux informations nécessaires pour voter la loi 
relative aux conditions de poursuite de Cigéo à la fin de la phase industrielle pilote, à 
l’horizon 2050. Après un premier temps d’information sur le projet, les participants ont 
été invités, autour de différents ateliers participatifs, à se mettre à la place d’un député 
devant voter cette loi.

Le présent document représente le compte-rendu de la journée d’atelier.

Objet : Atelier étudiant « Bienvenue en 2050 »

Participants : 

Membres du Comité éthique et société (15 membres)1.

Animation et facilitation : 

• Sébastien FARIN, Dicteur dialogues et prospectives

• Corinne BAUER, Directrice adjointe du projet Cigéo

• Camille PEIFFER, Responsable concertation

• Nicolas ROLLAND, Stagiaire concertation

• Jean-Baptiste Poinclou, Directeur Parimage (AMO)

Garant de la Commission nationale du débat public (CNDP) : Jean-Luc Campagne 

1 Présentation du Comité éthique et société de l’Andra : https://www.andra.fr/nous-
connaitre/gouvernance/le-comite-ethique-et-societe
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1. Introduction et temps d’information 

Les participants à l’atelier se sont mis dans la peau de parlementaires devant voter la loi relative 
aux conditions de poursuite du stockage à la fin de la phase industrielle pilote de Cigéo. Le présent 
exercice s’inscrit dans la continuité de l’atelier organisé avec un groupe d’étudiants le 13 avril 
2024. Le projet Cigéo et plus généralement le principe du stockage géologique leur avait été 
présenté puis, suite à plusieurs échanges, les étudiants ont hiérarchisé des éléments de 
connaissances techniques, scientifiques ou sociétales qu’ils estimaient nécessaires à la prise de 
décision des parlementaires sur les conditions de poursuite de Cigéo. Le présent atelier suivra le 
même déroulement.

Un temps d’information sur l’actualité du projet Cigéo et la phase industrielle pilote a ainsi été 
présenté par l’Andra. Les participants ont ensuite fait part de différents questionnements portant 
sur diverses thématiques : 

• Caractéristiques générales du projet : 
o Choix de la profondeur du stockage des déchets.
o Volume de déchets stockés dans Cigéo.
o Des interrogations sur l’éventuelle prise en compte des déchets radioactifs émis 

par les nouveaux réacteurs nucléaires EPR2.
o Le périmètre de l’enquête publique sur la demande d’autorisation de création de 

Cigéo.

• Transport des déchets radioactifs : 
o Des interrogations sur les moyens de transport des déchets jusqu’à Cigéo.
o La quantité de convoi de type « Castor ».

• La notion de réversibilité :
o La différence entre réversibilité et récupérabilité.
o Démonstration de la récupérabilité des déchets durant la Phipil.
o Contenu des revues de réversibilité prévues dans le cadre de la Phipil.

• La phase industrielle pilote 
o Le principe et les objectifs de la Phipil.
o Le déroulement de la Phipil.

• La gestion des risques 
o Des interrogations sur les éventuels effets de la chaleur sur la roche.
o Le rôle de de réduction de la radioactivité de l’argile.
o Les enseignements sur la sûreté du stockage à l’issue de la Phipil.

2. Atelier n°1

Le premier atelier consiste à se mettre à la place d’un député devant voter la loi sur les conditions 
de poursuite du stockage à la fin de la phase industrielle pilote afin de réfléchir aux informations 
nécessaires à la prise de décision. Les participants sont répartis en 2 tables. Une table doit 
rechercher des arguments favorables à l’arrêt du projet (table 1) tandis que l’autre table doit 
rechercher des arguments favorables à la poursuite du projet (table 2).

Chaque table est accompagnée par un facilitateur afin d’assurer la répartition de la parole et de 
faciliter l’émergence d’idées collectives.
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Synthèse des restitutions – Table 1 

La table devant identifier des arguments favorables à l’arrêt du projet Cigéo ont défini deux types 

d’arguments :

• Des arguments dits « positifs » car ils pourraient proposer une solution alternative à 

l’enfouissement des déchets nucléaires : 

o L’apparition d’une solution plausible de transmutation de déchets nucléaires.

o L’efficience de l’entreposage des déchets en surface. 

o Si ces solutions s’avèrent efficaces, le projet Cigéo n’aurait pas besoin d’être 

réalisé puisque deux alternatives, moins contraignantes, seraient possibles.

• Des arguments dits « négatifs » car ils sont le constat de l’échec du stockage des déchets 

radioactifs mais ne proposent pas de solutions alternatives (ils ne sont pas hiérarchisés) :

o Les données géologiques recueillies à l’issue de la Phipil vont à l’encontre de la 

modélisation initiale. Plus précisément, s’il est avéré que le projet à un effet plus 

contraignant, voire néfaste sur le vieillissement de la roche environnante mais 

aussi s’il est constaté que l’argile a une faible imperméabilité.

o Un accident intervient sur le site Cigéo, sur un site similaire dans un pays 

étranger, ou lors d’un transport de matière radioactive.

o Des dysfonctionnements techniques viennent entraver la bonne exploitation du 

site, telles que des pannes de la descenderie, des systèmes de transport des colis 

ou plus généralement des problèmes techniques impactant la crédibilité globale 

du projet.

o Une incertitude intervient sur les solutions de scellement des colis de déchets 

nucléaires.

o La récupérabilité des colis n’est pas confortée, mettant en doute le principe de 

réversibilité sine qua none à la bonne réalisation du projet.

o Le système de gouvernance n’apparaît pas comme viable ou crédible et/ou une 

crise de confiance dans les institutions de gouvernance et des institutions 

étatiques (ASN, etc.).

o Le territoire d’accueil du projet Cigéo est en proie à des révoltes et/ou des 

violences locales. Plus généralement, la situation géopolitique à une échelle plus 

nationale ou internationale compromet la sécurité du site.

o Les émissions de gaz à effet de serre et de polluants induites par la réalisation ou 

l’exploitation du site sont trop importantes et vont à l’encontre des prérogatives 

en faveur d’un combat contre le dérèglement climatique.

o Les effets du dérèglement climatique entravent l’environnement proche du projet 

tels que l’imperméabilité de l’argile.

o La politique énergétique – avec le déploiement de 14 nouveaux EPR2 – rend 

obsolète Cigéo, notamment parce qu’il ne permet pas d’accueillir l’ensemble des 

déchets nucléaires produits par la France.
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o La réalisation du projet Cigéo créé un « effet sentier » empêchant les futures 

générations à envisager des alternatives à l’enfouissement des déchets 

nucléaires.

Synthèse des restitutions – Table 2

La table devant identifier les arguments en faveur de la poursuite du projet Cigéo ont défini

plusieurs arguments. Une majorité d’entre eux concordent avec ceux évoqués par l’autre table. Ils 

sont listés ci-dessous sans être hiérarchisés :

• La Phipil n’a constaté aucun incident et la chaîne technique fonctionne.

• Les données d’entrée sont validées et confortées par la Phipil.

• Le projet a un faible impact sur son environnement et sur la santé des riverains.

• L’empreinte carbone du projet est acceptable et ne va pas à l’encontre des prérogatives 

en faveur de la lutte contre le dérèglement climatique.

• La recherche d’alternatives n’aboutit pas à de solutions concluantes.

• La récupérabilité, et donc la réversibilité, est démontrée.

D’autres arguments diffèrent de ceux évoqués par la table 1 : 

• Aucune dérive de coûts n’est observée. 

• Les retombées socio-économiques locales sont positives.

• L’éthique de la responsabilité est respectée. Le choix de la poursuite du projet n’est pas 

transmis aux générations futures.

Synthèse globale et conclusion

A la suite de ce premier exercice, il ressort un certain attachement de la part des deux groupes 

sur les questions liées à la sécurité de Cigéo mais aussi au respect du principe de 

réversibilité. Également, la priorité est donnée à l’impact du projet sur l’environnement et la 

santé des riverains. La recherche d’alternatives plausibles ressort également de cet exercice 

comme une prérogative importante pour démontrer que les autres solutions de gestion ont 

également fait l’objet d’études poussées.

Un dernier argument n’alimente ni une dynamique de poursuite du projet ni une dynamique d’arrêt 

du projet. Il vient envisager une tierce solution allant dans le sens de son report et/ou à 

l’allongement de la période d’étude : 

# L’acquisition des nouvelles données : ne conduit pas à des certitudes 

mais montre qu’il faut poursuivre les recherches.
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3. Atelier n°2

Le deuxième atelier consiste à hiérarchiser les éléments qui fonderaient la décision des 

parlementaires sur la poursuite du stockage à la fin de la phase industrielle pilote. L’intitulé de la 

consigne étant : « Quels éléments/critères vous semblent les plus importants pour vous permettre

de voter la loi relative aux conditions de poursuite du stockage ? ».

A partir des éléments relevés lors de l’atelier n°1, vingt thématiques ont été préétablis afin de 

faciliter l’exercice et sa compréhension. De manière analogue au premier atelier, les participants 

sont répartis en 2 tables. Toutefois, pour cet atelier, les deux tables réalisent le même exercice.

Thèmes : 

• Accidentologie

• Alternatives

• Avis de la société

• Bénéfices pour le territoire 

• Bonne maîtrise des coûts

• Données d’entrée géologiques 

• Effet de sentier

• Effets du changement climatique

• Ethique

• Fonctionnement du centre de 

stockage 

• Géopolitique 

• Gouvernance 

• Impacts climatiques du projet 

• Impacts santé/environnement 

• Mémoire

• Politique énergétique

• Récupérabilité

• Retours d’expérience de l’étranger

• Scellement 

• Suivi environnemental et sanitaire

Les représentants de l’Andra précisent qu’au lancement de la première phase de concertation sur 

la phase industrielle pilote de Cigéo (2021/22), une première liste de thèmes techniques avait été 

identifiée par l’Andra : 

• Données géologiques acquises in 

situ

• Qualité des ouvrages industriels 

souterrains

• Sûreté nucléaire

• Sécurité (sécurité du travail, 

accidentologie…

• Réversibilité

• Surveillance environnementale

• Opérations industrielles de stockage

• Faisabilité des ouvrages de 

fermeture.

A la suite de cette première concertation, d’autres thématiques ont émergé et ont été retenues 

par l’Andra pour être étudiées à la fin de la phase industrielle pilote : 

• Impact socio-économique de Cigéo sur le territoire 

• Impact du fonctionnement de Cigéo sur les installations de la filière nucléaire 

• Coûts et perspectives économiques

• Projets de stockage à l’international 

• Développements techniques en matière de gestion des déchets (stockage et alternatives)

• Mémoire du stockage

Un participant considère que tous les critères sont primordiaux dans la poursuite d’un projet. 

Pour lui, a contrario, pour décider de l’arrêt d’un projet, un seul critère suffirait.
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Synthèse des restitutions – Table 1

La première table a désigné parmi les différents thèmes un préalable non-négociable : l’éthique. 

De plus, est posé comme « non-négociable » l’ensemble des données ayant trait à la sécurité : 

• L’accidentologie

• Les données d’entrées géologiques

• L’impact santé/environnement

• Le fonctionnement du centre de stockage

• Le suivi environnemental et sanitaire.

La première table a ensuite listé le reste des arguments comme allant du « non-négociable » au « 

négociable » :

1. La gouvernance et l’avis de la société

2. La transparence (autre)

3. Le contexte géopolitique

4. La récupérabilité

5. Le bénéfice pour le territoire

6. Le coût

7. La mémoire

8. Les REX internationaux

Les thèmes absents du classement de la table 1 ont volontairement été écartés.

Synthèse des restitutions – Table 2

La deuxième table a également fixé deux préalables non-négociables à la poursuite du projet : 

• L’éthique de production des connaissances, soient la transparence de l’information et 

la pluralité des opinions.

• L’analyse des alternatives en amont de la concrétisation technique du projet.

Par la suite, elle a hiérarchisé trois sous-catégories de critères. Au sein de ces thématiques, les 

critères ne sont pas hiérarchisés. Certains critères apparaissent dans plusieurs thématiques.

1. Sciences et sûreté, regroupant les critères suivants : données d’entrée géologique, 

effets du changement climatique, impacts santé/environnement et capacité de 

scellement des colis.

2. Socio-politique, regroupant les critères suivants : l’accidentologie, les retours 

d’expérience de l’étranger, la gouvernance, la récupérabilité, les effets du 

changement climatique, les impacts climatiques du projet, les bénéfices pour le 

territoire, la géopolitique, la bonne maîtrise des coûts et la mémoire.

3. Technique, regroupant les critères suivants : l’accidentologie, la récupérabilité, les 

impacts climatiques du projet, le suivi environnemental et sanitaire, le 

fonctionnement du centre de stockage et la capacité de scellement des colis.

La politique énergétique a été désigné comme le critère le moins important par la table 2.
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Synthèse globale et conclusion

Des convergences entre les deux groupes de travail sont à relever concernant le choix des 

thématiques les plus déterminantes pour décider de la poursuite du stockage dans Cigéo. 

L’éthique et la transparence de l’information fournie aux parlementaires ont été désignées 

comme conditions non négociables pour trancher de la poursuite du projet. Les conditions 

de sûreté et/ou de sécurité de l’installation Cigéo a également été placée comme conditions 

non-négociable. Enfin, il a également été accordé une importance particulière par les deux 

groupes de travail sur la nécessité de clarifier l’impact du projet sur l’environnement et la 

santé des riverains.

Les deux groupes ont hiérarchisé de manière différente l’ensemble des autres critères. Seul le 

critère relatif à la politique énergétique semble avoir été désigné comme moins important 

dans la prise de décision. À noter que si l’étude des alternatives a été placé comme condition 

non-négociable par la table 2, la table 1 a écarté ce critère.

A la fin de l’exercice et du partage collectifs des conclusions de chaque groupe de travail, plusieurs 

remarques ont été émises par les participants concernant la recherche d’alternatives à Cigéo : 

• Un participant s’interroge sur l’« effet de sentier » qui pourrait potentiellement bloquer la 

recherche scientifique d’alternatives.

• Un autre participant remarque que les alternatives ne peuvent apparaître dans ce 

classement que soit en première position, soit en dernière. Il explique cela en précisant 

que placer au début – soit comme non-négociable – ce critère, cela signifie une bonne 

prise au sérieux de cette thématique et la preuve de l’absence d’alternatives crédibles à

Cigéo.

• Il est ajouté que la question du détail des alternatives doit être pensée comme un 

préalable.

• Un participant souligne que, puisque le principe de base du projet étant la réversibilité, il 

semble normal de positionner la recherche d’alternatives en haut du classement. 

Cependant, il précise qu’il s’agit ici de définir des alternatives crédibles, ou alternatives 

de rupture, et non des solutions ne reprenant pas l’intégralité des modalités de 

l’enfouissement.

• Un participant souligne le fait que les innovations de rupture peuvent également provenir 

d’autres pays.

• Un participant indique que la recherche prospective existe dans la recherche 

d’alternatives. Toutefois, les connaissances techniques et scientifiques évoluent 

rapidement.

• Un autre participant souhaite souligner que ce n’est pas l’Andra qui tranchera de la 

poursuite du projet, ni du système de gouvernance du projet Cigéo. Il ajoute que ce n’est 

pas non plus l’Andra qui sera chargée de déterminer l’impact du projet sur le territoire ou 

sur l’environnement. 

• Les représentants de l’Andra précisent que ce sont des instances de gouvernance 

détachées de l’ANDRA qui seront chargées de faire ces études pour éclairer le choix des 

parlementaires : le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), 
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les Commissions locales d’information (CLI), le Haut Comité pour la transparence et 

l’information sr la sécurité nucléaire (HCTISN), etc.

• Un participant souligne que l’accidentologie est prise en considération par ces instances 

comme un critère primordial. Un accident ailleurs dans le monde peut impacter le futur 

de Cigéo.
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CRITÈRES DE RÉUSSITE ET POINTS DE VIGILANCE DE LA

PHASE INDUSTRIELLE PILOTE DE CIGÉO

POINT DE VUE DE L’ANCCLI

PRÉAMBULE

Dès les années 1990, la France s’est engagée dans une démarche visant à examiner sa capacité à 
concevoir et à créer une installation nucléaire pour le stockage réversible en couche géologique 
profonde des déchets radioactifs de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-
VL). Ce principe a été acté dans la Loi de 2006. 

Lors du débat public associé, émerge le concept d’une phase industrielle pilote (Phipil), appliquée 
à l’installation nucléaire Cigéo. En effet, compte tenu de sa profondeur, de ses dimensions 
inhabituelles, des très longues durées pour lesquelles elle est conçue et de son caractère unique au 
monde, à ce jour, le public demande une phase progressive et prudente pour sa construction qui 

.

Cette Phipil est assortie d’une étape de validation via une loi, ultérieure, pour décider des conditions 
de poursuite ou non du stockage. Elle peut être considérée comme un premier jalon dès lors que 
l’autorisation de mise en service initiale du stockage profond sera limitée à cette phase et que 
l’exploitation définitive du stockage sera conditionnée au respect des dispositions que le Parlement
pourra prendre à l’issue de la Phipil.

Le centre de stockage Cigéo est la seule installation nucléaire pour laquelle la réglementation 
prévoit, après son autorisation par décret, un rendez-vous parlementaire conditionnant son 
éventuelle poursuite.

La 5e édition du PNGMDR propose que l’Autorité de sûreté nucléaire liste les enjeux et retours 
d’expérience qu’il convient d’acquérir pendant la Phipil pour éclairer la future décision du 
Parlement. (Action HAMAVL.6 du PNGMDR).

Avant toute chose, l’ANCCLI souhaite préciser que ce document ne préjuge pas des avis qu’elle 

pourrait rendre lors de la consultation du public sur la demande d’autorisation de création de Cigéo, 

de mise en service partielle ou totale, ou encore lors de la consultation de l’ASN sur son projet de 

décision ou tout autre consultation.

Ce document est circonscrit au périmètre des critères de réussite et points de vigilance que 

l’ANCCLI a identifié dans les éléments mis à sa disposition dans le dossier de demande 

d’autorisation de création. Ce document a été coconstruit lors de 3 ateliers d’échanges au 

sein d’un groupe de travail constitué de membres de CLI (liste en annexe).
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Ce groupe de travail s’est réuni 3 fois :

1. Un premier atelier de travail, le 6 mars 2024, a permis de mieux appréhender les enjeux des 

différentes phases de la Phipil : la construction initiale et les deux phases d’essais de colis 

(avec et sans radioactivité).

2. Un déplacement, les 16 et 17 mai 2024 au laboratoire du Centre Meuse Haute Marne a 

permis aux membres du groupe de travail d’identifier de visu, ce que pourrait-être un 

stockage profond et de continuer à alimenter, par cette visite de terrain, leurs réflexions.

3. Enfin, le 5 juin, un atelier de finalisation a permis de concrétiser les attentes et 

recommandations que le groupe souhaite porter auprès de l’ANDRA.
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INTRODUCTION

L’ANCCLI note que l’Andra considère que la Phipil, c’est : 

• d’éprouver la performance des protections radiologiques ;

• de conduire les essais de réception, de contrôle et de préparation au stockage des colis 

reçus ;

• de conduire des essais de mise en place et de retrait d’exploitation de colis dans les alvéoles 

de stockage ;

• de suivre les dispositifs de surveillance et d’alarme de l’installation ;

• de suivre les dispositifs de surveillance de l’environnement.

L’ANCCLI note également que l’Andra produira, dans le cadre de la Phipil, des bilans sur les sujets

suivants : 

• Données géologiques acquises in situ ;

• Qualité des ouvrages industriels souterrains ;

• Sûreté nucléaire ;

• Sécurité (sécurité du travail, accidentologie…) ;

• Réversibilité ;

• Surveillance environnementale ;

• Opérations industrielles de stockage ;

• Faisabilité des ouvrages de fermeture ;

• Évaluation de l’impact socio-économique du centre de stockage Cigéo sur le territoire ;

• Bilan et perspectives d’impact du fonctionnement du centre de stockage Cigéo sur les 

installations de la filière nucléaire ;

• Coûts et perspectives économiques du centre de stockage Cigéo ;

• Bilan et perspectives des projets de stockage à l’international ;

• Bilan des développements techniques en matière de gestion des déchets (stockage et 

alternatives) ;

• Bilan des actions de préservation de la mémoire du stockage.
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Pour l’ANCCLI la réussite de la Phipil ne peut pas être dissociée des critères et exigences 

fixées dans le cadre de la DAC et dans l’autorisation qui sera délivrée par l’Autorité de 

sûreté nucléaire. Le présent avis suppute donc que les exigences de la DAC seront 

respectées et qu’un haut niveau de contrôle qualité et de certification sera mis en place 

pour découvrir le plus en amont possible toute dérive possible par rapport aux exigences 

fixées.

Les critères et points de vigilance que l’ANCCLI propose dans les lignes suivantes visent à 

compléter les expertises et études qui seront menées tout au long de la Phipil tant par l’ANDRA 

que par les services instructeurs (ASN et IRSN).

Compte tenu de l’importance technique, sociétale mais aussi politique de ce projet de stockage 

profond, l’ANCCLI considère qu’un pool d’experts internationaux pourrait participer à la 

démarche d’instruction et de suivi de la Phipil afin de produire un rapport indépendant dont les 

parlementaires pourraient aussi se saisir lors de leur décision d’éventuelle poursuite de 

fonctionnement de Cigéo.

La Phipil est un rendez-vous unique jamais instauré dans un processus d’instruction d’une 

installation industrielle. C’est un rendez-vous souhaité et plébiscité par les citoyens lors du débat 

public de 2013 sur le projet de stockage profond. C’est un rendez-vous scruté par les acteurs 

internationaux qui envisagent, eux-aussi, le stockage profond comme solution de référence dans le 

traitement des déchets radioactifs ultimes.

Pour toutes ces raisons, la Phipil se doit d’être exemplaire, doit se fixer les plus hauts niveaux 

d’ambition possible et doit, à son terme, offrir une garantie solide et partagée, du bien-fondé du 

stockage profond comme solution de référence.

L’ANCCLI compte participer activement, aux côtés des autres acteurs, au développement de Cigéo 

et de la Phipil, en apportant son point de vue, en alertant s’il le faut et, en acteur constructif, en 

apportant suggestions et recommandations aux responsables et décideurs de ce projet unique.
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REMARQUES GÉNÉRALES

L’ANCCLI prend note que :

• L’Andra définit la gouvernance de la façon suivante :  L’Andra propose que la

                                                                       

prises et suivies les décisions, du ressort de l’Andra, relatives au déploiement et au

                                        

• L’Andra indique dans son dossier                                           

                                                        

L’ANCCLI prend aussi note que l’Andra s’engage à ce que la gouvernance du centre de 

stockage Cigéo prenne en compte de façon prioritaire :

• la responsabilité pour chaque génération,

• la solidarité avec le territoire d’accueil.

Que l’Andra s’engage à ce que la gouvernance du centre de stockage Cigéo recherche :

• la continuité : des décisions structurantes sont régulièrement préparées et suivies dans le 

cadre d’un processus stable et continu ;

• la transparence de l’information : les informations utiles à la préparation et au suivi des 

décisions sont mises à la disposition du public sur des supports consultables par le plus 

grand nombre ;

• la sincérité : les participants à la gouvernance sont invités à exprimer leurs 

questionnements et leurs positions ouvertement, sans viser l’obstruction ou le blocage des 

discussions ;

• la reconnaissance des savoirs : toutes les expériences, les savoirs empiriques et les 

compétences sont accueillis. Les acteurs s’expriment quels que soient leurs niveaux 

d’expertise scientifique ou technique ;

• l’inclusion : des démarches actives sont entreprises pour associer, autant que possible, les 

catégories de citoyens les moins enclines à participer aux projets (jeunes adultes, actifs…).

L’ANCCLI rappelle que la Gouvernance est une gestion sociale reposant sur la création d’une 

relation de confiance entre les différents partenaires du processus comprenant un ensemble de 

décisions, de règles et de pratiques visant à assurer le fonctionnement global d’une organisation.
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L’ANCCLI s’interroge sur la nature de la Gouvernance (structure porteuse, intégration aux 

instances décisionnelles de l’Andra…), de sa composition et de son rôle effectif au cours du temps. 

Elle considère que compte tenu du caractère unique de Cigéo et de sa durée dans le temps, une 

Gouvernance traditionnelle ne répondra probablement pas à tous les objectifs que tout un chacun 

est en droit d’attendre de ce processus démocratique.

L’ANCCLI demande donc que la Phipil soit l’occasion de tester différentes formes de 

gouvernance qui permettront de construire un modèle adapté, robuste, pérenne et 

adaptable dans le temps, les formes de gouvernance pourraient être proposées après un 

benchmark sur les types de gouvernance qui se font en France comme à l’international, 

dans le secteur nucléaire comme dans d’autres.

À l’issue de la Phipil, un bilan pourrait être présenté à l’OPECST et à la future CLI, en 

complément de la présentation au HCTISN déjà proposée par l’Andra.

Afin de garantir une participation active, efficace et pérenne des parties prenantes et du public dans 

la gouvernance, l’ANCCLI suggère que :

• l’Andra soit un partenaire du territoire avec un focus sur l'information durant la Phipil, 

actions ciblées vers des publics moins informés, échantillon représentatif de la population,

• l’Andra produise et présente des bilans annuels à l'OPECST, au HCTISN et à la CLI,

• l’Andra assure la sensibilisation et la formation des élus du territoire mais aussi nationaux,

• l’Andra s’assure du caractère intergénérationnel des publics qui participeront à la 

gouvernance, notamment en intégrant les jeunes générations dans des projets, visites et 

travaux spécifiques pour susciter l’intérêt des jeunes, informations dans les écoles, 

• l’Andra ne se contente pas d’informer le public mais de lui faire visiter ses installations, de 

le faire participer à des ateliers, des manifestations pour mieux l’impliquer et l’encourager à 

participer à la gouvernance,

• l’Andra maintienne et renforce le lien avec les médias locaux (documentaire, visites 

presses...) avec des points presse et des formations,

• l’Andra intègre un point géopolitique à ses travaux, tous les 5 ans, afin d’adapter les 

installations et les projets si besoin.
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Si le code de l’environnement prévoit la création d’une Commission Locale d’Information (CLI) 

autour de toute INB (Installation Nucléaire de Base), il ne fixe pas précisément l’échéance de sa 

création par les Présidents des conseils départementaux (article R.125-53). Il indique uniquement 

qu’elle peut être créée dès que l’installation nucléaire « a fait l'objet d'une demande d'autorisation 

de création » (article L. 125-19). 

L’ANCCLI considère qu’il faudra envisager la transition entre le CLIS de Bure et la future 

CLI, qui interviendra en temps utile, afin de garantir la continuité du suivi et de 

l’information.

Afin de tenir compte du temps long de Cigéo, de tenir compte du contexte intergénérationnel du 

stockage profond, de tenir compte que l’État fait aujourd’hui un choix technique qui concernera et 

pourrait impacter les générations futures, l’ANCCLI suggère que la CLI intègre, dès sa 

création, un nouveau collège, celui des jeunes générations. L’implication des jeunes 

générations est aussi à examiner pour l’ensemble des CLI.

D’une manière plus générale, aux regards des enjeux de Cigéo, comme du nouveau 

nucléaire, l’ANCCLI considère que le fonctionnement et le financement des CLI devra 

être adapté à ces enjeux.

L’ANCCLI rappelle qu’à l’issue de la Phipil dont la durée peut s’échelonner entre 15 et 20 ans, les 

parlementaires auront à prendre une décision sur l’éventuelle poursuite de fonctionnement de 

Cigéo. Or les parlementaires actuels ne seront probablement pas les parlementaires qui demain 

prendront la décision. 

Aussi pour éclairer les parlementaires de demain et les aider à prendre leur décision, l’ANCCLI 

souhaite que l’OPECST constitue un groupe de travail pour suivre le déroulement de la 

Phipil et pour pouvoir au fil du temps consigner, les questions, réflexions, points de vue 

des Parlementaires sur l’avancement de la Phipil, sur le respect des critères attendus. Ces 

données consignées dans un document qui s’étoffera au fil du temps permettra d’alimenter 

la prise de décision des parlementaires qui seront en place au moment du vote de la loi.
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Afin d’accomplir leur mission, l’ANCCLI suggère que les Parlementaires membres de ce groupe 

soient très régulièrement tenus informés des avancements, des réussites, des points de vigilance, 

des choix de l’Andra. Elle suggère également qu’ils visitent le centre de stockage aux différents 

stades d’avancement de la Phipil et notamment lors des étapes-clés. Ils pourraient également 

participer aux inspections de l’Autorité de sûreté nucléaire, au Groupe Permanent d’experts 

« Déchets » de l’ASN et à toute autre activité qui traite de l’installation nucléaire Cigéo. Ce groupe 

de parlementaires pourrait aussi, autant que de besoin, auditionner tout acteur qu’il jugerait utile.

LE RÔLE DE L’AUTORITÉ DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE

L’article L593-8 du code de l’environnement dit :

                                                                                        

                                                                                      

                                                              

                                                                                        

                                    

                                                                                           

                                                                                                

                              

L’article R593-30 du code de l’environnement dit :

                                                                                            

                  

                                                                                      

                                                                                            

                                                                                              

       

2° Les règles générales d'exploitation que l'exploitant prévoit de mettre en œuvre, dès la mise en service
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L’article R593-35 du Code de l’environnement dit :
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L’ANCCLI note que l’autorisation de mise en service n’est pas soumise à consultation du public. 

Or, il est probable et souhaitable que la mise en service partielle, dédiée à la Phipil, comporte des 

éléments essentiels tels que la quantité de déchets HA et MAVL qu’il sera possible d’introduire 

dans Cigéo.

À ce stade, l’Andra décrit dans sa demande d’autorisation de création les colis prévus dans les 

ouvrages mis en service pendant la Phipil :

• des colis de déchets HA0 en conteneur de stockage cylindrique et en acier « noir » ;

• des colis de déchets MA-VL de type coque béton fibre (CBF-C’2) ;

• des colis de déchets MA-VL de type conteneurs standards de déchets compactés (CSD-C) ;

• des colis de déchets MA-VL de type coques et embouts cimentés (CEC) et conteneurs 

amiante ciment (CAC).

L’imprécision des quantités à ce stade interroge l’ANCCLI. Néanmoins, compte tenu de la 

complexité de l’installation et de ses enjeux, l’ANCCLI comprend que la liste et la quantité des 

déchets autorisées lors de la mise en service partielle pourraient évoluer au besoin de l’acquisition 

de données utiles pour la mise en service complète ou encore pour répondre à des évolutions des 

politiques énergétiques et de gestion de matières et déchets radioactifs.

Par exemple, les études avant mise en service doivent permette de conclure que l’installation a la 

capacité de manutentionner dans les meilleures conditions toutes les géométries de colis qui seront 

autorisées. Or, à ce stade, l’ANCCLI comprend que, pendant la Phipil, toutes les formes de colis 

ne seront pas testées.

Au regard de ces éléments, l’ANCCLI demande une consultation du public pour la mise 

en service partielle ainsi que pour la mise en service totale. Pour une participation efficace, 

l’ANCCLI souhaite que soient disponibles, durant cette consultation, tant le projet 

d’autorisation de mise en service de l’ASN que les documents de l’exploitant prévus par 

l’article R593-30 du code de l’environnement. Par ailleurs, l’ANCCLI pense qu’il serait 

opportun que l’Autorité de sûreté nucléaire présente en amont de cette consultation ses 

attentes et arguments pour la mise en service partielle, notamment, sur les essais de 

démarrage nécessaires.

L’ANCCLI pense que la Phipil est une phase clé pour accroître la confiance et l’adhésion du public. 

La qualité des ouvrages souterrains mais aussi de surface (phase d’aménagement préalable et phase 

de construction), les essais en robotique et automatisme, la formation des équipes…doivent donc 

être exemplaires.
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Aussi, l’ANCCLI demande que :

• le programme d’inspections de l’ASN soit plus dense que pour tout autre 

installation en construction et en phase de mise en service,

• les réponses de l’exploitant aux lettres de suite d’inspection soient publiées.

Compte-tenu de la durée de vie de l’installation, l’ANCCLI suggère que, contrairement aux 

autres installations nucléaires soumises à des visites décennales, Cigéo devrait être 

soumise, au-delà de sa 50e année de fonctionnement, à des visites périodiques plus 

rapprochées.

L’ANCCLI s’inquiète des conséquences de la fusion ASN-IRSN sur la capacité à contrôler à toutes 

les étapes mais aussi à expertiser et rendre cohérents l’expertise traitant de la sécurité et celle traitant 

de la sûreté des installations.

L’ADAPTABILITÉ

L’ANCCLI note que l’Andra prévoit une construction et un avancement pas à pas, au besoin, ce 

qui lui permettra de prendre en compte les meilleures techniques disponibles au fil des années sans 

omettre la qualification nécessaire des matériels, process et techniques.

L’ANCCLI s’interroge sur l’adaptabilité de l’installation à :

• de futurs types de combustibles, notamment ceux des SMR si un jour Cigéo devait les 

accepter,

• à l’agrandissement de Cigéo si l’inventaire devait augmenter à la suite de décisions 

politiques.

Sur ces deux points, l’ANCCLI rappelle que les échelles de temps de la politique et de la technique 

ne sont pas les mêmes.

Par ailleurs, l’adaptabilité doit aussi se penser pour les installations de surface : puits, lignes de 

manutention, funiculaire…
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L’ÉTUDE D’IMPACT

L’ANCCLI souhaite qu’à chacune des phases de la Phipil soit présentés le bilan et le 

respect des engagements pris dans l’étude d’impact et ce dès les phases d’aménagement 

préalable et de construction avec un point particulier sur la gestion des déchets et des verses.

La Phipil pourrait aussi être l’occasion de réfléchir aux modalités d’évaluation de l’impact sur les 

populations et son suivi dans le temps très long.

LES AMÉNAGEMENTS PRÉALABLES ET LA CONSTRUCTION

L’ANCCLI demande qu’en amont de la construction, soient clairement précisées et 

présentées les caractéristiques physiques, chimiques… attendues des couches 

géologiques ainsi que les marges acceptables ne remettant pas en cause la sûreté de 

l’installation.

L’ANCCLI s’interroge également sur la possibilité d’arrêter ou d’adapter le projet si les résultats ne 

correspondent pas aux attendus.

Concernant les ouvrages composés de béton, l’ANCCLI souhaite qu’une attention particulière leur 

soit portée notamment en termes de résistance, d’étanchéité et de contrôle qualité au regard d’une 

durée de vie de l’installation de plus de 150 ans.

L’industrie nucléaire ayant déjà été impactée par des malfaçons et des défauts liés à une non-maîtrise 

de la chaîne de fabrication du béton, l’ANCCLI souhaite que l’Andra s’assure de sa maîtrise de

l’entièreté de la chaine de fabrication du béton (par exemple, l’ANCCLI pense que faire venir du 

béton en toupie n’est pas une bonne solution même pour palier un besoin temporaire en cas 

d’indisponibilité des installations de fabrication de béton sur site, tant pour la maitrise de la qualité 

que pour le temps de transport qui influerait sur le taux de séchage du béton au moment de le 

couler).

Enfin, l’ANCCLI demande que toutes les étapes concernant la mise en œuvre du béton 

fassent l’objet d’analyse et que toute anomalie soit déclarée immédiatement afin de ne 

jamais couler ou laisser en place du béton qui ne répondrait pas aux attendus afin de ne 

jamais se trouver devant un fait accompli avec un ouvrage bétonné non conforme.
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LES ESSAIS AVEC COLIS (FROIDS OU CHAUDS) ET OPÉRATIONS DE 

STOCKAGE

Le temps moyen estimé de l’ensemble des opérations nécessaires au stockage, une fois le colis 

arrivé à Cigéo, est :

• de l'ordre de 10 jours pour les colis MA-VL ;

• de l'ordre de 50 jours pour les colis HA (la mise en conteneur nécessitant des opérations 

plus longues).

Ce temps moyen est estimé pour une conception de Cigéo sans « évolution » des alvéoles, des 

process ou des matériels et que toute la robotique du process fonctionne bien. L’ANCCLI 

s’interroge d’ailleurs sur le taux de disponibilité des appareils (panne et maintenance compris).

L’ANCCLI souhaite que l’Andra conforte ses estimations par des essais.

Les installations d’entreposage d’Orano La Hague, du CEA… ont des durées de vie limitée. À

terme, il sera nécessaire que Cigéo puisse accueillir leurs déchets dans des délais compatibles avec 

les exigences de sûreté. L’ANCCLI demande à l’Andra d’indiquer le délai maximum des 

opérations de mise en stockage profond qui pourrait mettre en péril la sûreté des 

installations d’entreposage.

L’ANCCLI s’interroge sur le devenir (filières, lieux de traitement…) des rebuts de Cigéo et les 

capacités de l’installation à continuer de fonctionner en cas d’avaries.

L’ANCCLI rappelle la nécessité de tester les limites de capacité de charge, l’efficacité des 

opérations de déblocage d’un funiculaire chargé et d’estimer la dosimétrie associée et le 

plan de maintenance.

La particularité de la zone d’exploitation est l’absence de personnels. Le carrousel est un élément 

central du bon fonctionnement de l’ensemble des opérations, son moindre dysfonctionnement 

bloquera l’acheminement dans les alvéoles, tout ça en zone dont la dosimétrie pourrait être élevée.

L’ANCCLI s’interroge alors sur la propreté des rails, des systèmes de freinage et autres pour son

bon fonctionnement, tout comme sur les opérations de maintenance du carrousel.

Par ailleurs, compte-tenu de la durée de vie de l’installation, la stabilité et la planéité des galeries 

devront être maintenues pour garantir l’alignement du carrousel et des rails, l’ANCCLI souhaite 

que l’Andra précise son organisation dans le temps pour s’en assurer ainsi que les marges 

de positionnement du carrousel dans les 3 dimensions.
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L’ANCCLI a bien noté que l’installation Cigéo serait largement piloté par l’informatique et la 

robotique. L’ANCCLI s’interroge sur :

• Le risque de piratage,

• Le risque de panne,

• La compatibilité au cours du temps avec les nouveaux outils.

Dans la phase industrielle pilote, l’ANCCLI a noté que l’Andra ne souhaitait pas tester 

tous les types de colis HA existants alors qu’ils ont des géométries, des poids, des 

barycentres différents. L’ANCCLI demande à l’Andra d’argumenter ce choix.

Dans le cadre de la prévention et de la lutte contre les fraudes et les falsifications, l’ANCCLI 

demande à l’Andra comment elle compte assurer et tester son plan de détection.

Dans le cadre du contrôle qualité des colis, l’ANCCLI demande des précisions à l’Andra sur 

les processus qui seront mis en place pour vérifier la conformité des emballages.

Compte-tenu de la durée de vie du stockage, comment l’Andra appréhende-t-elle l’adaptabilité des 

lignes de réception et de conditionnement ainsi que des alvéoles de stockage, HA ou MAVL, dans 

la perspective de nouvelles formes de contenants et/ou contenus ?

L’ANCCLI note que plusieurs techniques de creusement des alvéoles MAVL sont proposées (TAP, 

TBM…), l’ANCCLI souhaite que la technique de creusement des alvéoles de stockage soit d’abord 

éprouvée et clarifiée avant d’être déployée.

L’ANCCLI note que la longueur de l’alvéole du démonstrateur HA sera largement en-

dessous de la taille réelle (80 mètres, au lieu de 150 mètres). L’ANCCLI ne comprend pas 

ce choix alors que la Phipil doit être représentative du déploiement industriel futur.

L’ANCCLI a bien noté l’enjeu de la composition physico-chimique des alvéoles HA au cours du 

remplissage et elle demande alors à l’Andra de préciser comment cette composition sera 

suivie.
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Enfin, l’ANCCLI appuie d’ailleurs la recommandation n° 3 du Groupe Permanent d’Experts 

« Déchets » de l’ASN des 24 et 25 avril 2024 :  Le groupe permanent recommande que l’Andra

                               corrosion des aciers de l’alvéole HA en présence du

matériau cimentaire de remplissage de l’espace annulaire entre la roche et le chemisage, ainsi

                                                                        

l’évaluation de sûreté a                    

L’ANCCLI demande à l’Andra de lui présenter le programme de tests de conformité et les 

résultats.

Dans le cadre de sûreté nucléaire, et dans toutes industries, un principe de redondance du matériel 

important pour la sûreté est appliqué. L’ANCCLI s’interroge particulièrement sur les systèmes de 

ventilation dédiés à la zone travaux et à la zone d’exploitation, pour lesquels aucune redondance ne 

semble prévue. Un seul puits pour l’entrée d’air et un seul puits pour l’air vicié, pour chaque zone : 

ce choix parait peu robuste.

De manière générale, sur plusieurs parties et process de l’installation, le principe de redondance ne 

parait pas être appliqué (descenderie colis, puits du personnel, les lignes HA et MAVL en surface, 

etc.). Aussi l’ANCCLI demande à l’Andra une présentation de la robustesse de tous les 

systèmes non redondants.

L’ANCCLI souhaite que l’Andra présente la gestion des risques d’incendie et d’explosion, 

notamment dus au stockage et à l’utilisation d’explosifs (creusement), de batteries,

d’huiles et d’hydrocarbures (fonctionnement des machines).

L’ANCCLI s’interroge sur la classification au titre des installations classées pour la protection de 

l’environnement de ces produits.
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LES INSTALLATIONS DE SURFACE

Bien que cela soit un champ de compétence soumis au secret défense, l’ANCCLI s’interroge sur la 

non bunkerisation des installations de surface pour se protéger du risque de malveillance.

Concernant l’adaptabilité du site, comment l’Andra envisagerait-elle l’évolution des installations de 

surface en cas de besoin ? Par exemple : 

- Ajout de nouveaux puits,

- Ajout d’une ligne supplémentaire de traitement des colis avant mise en place en 

descenderie,

- Doublement des voies ferroviaires d’arrivée des colis,

- Etc.

FACTEURS SOCIAUX ORGANISATIONNELS ET HUMAINS

L’ANCCLI est attachée aux thématiques autour de l’humain. La complexité du projet, ses 

particularités en termes de radioprotection et de travaux en souterrain ainsi que la coactivité durant 

de nombreuses années engendrent des problématiques connues mais d’une ampleur unique dans 

le domaine nucléaire, aussi bien au cœur de l’installation qu’au sein du territoire :

- L’accueil (logement, structures sociales, éducatives, sanitaires, de loisirs et commerciales)

par le territoire, sur du long terme, de plusieurs centaines de personnes de différentes 

nationalités, et son adéquation avec l’offre actuelle.

- La sécurité des personnes et des installations,

- La part de la sous-traitance dans l’ensemble des opérations, de construction, de gestion et 

de maintenance de l’installation et le contrôle du nombre de niveaux de sous-traitance.

L’ANCCLI demande à l’Andra comment sera évaluée la robustesse de ses équipes face à 

des risques majeurs particuliers, par exemple une crise sanitaire mondiale… ? Comment 

la Phipil testera-t-elle cette robustesse ?
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ANNEXE 4 
COMPTERENDU DES RENCONTRES 
AVEC LES PARTIES PRENANTES 

CONTRIBUTION DE L’AFITE 
(Association française des ingénieurs et techniciens de l’environnement)

Contribution de l’Afite à la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo –
17/07/24

Rencontre Afite - Andra
Concertation sur les objectifs 
et critères de réussite de la 
phase industrielle pilote

A la demande de l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra), une 
réunion bilatérale entre l’Afite et l’Andra a été organisée le 17 juillet 2024, afin de 
recueillir les observations et réflexions de l’Afite sur la concertation menée par l’Andra 
sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote. 

L’Afite et l’Andra ont convenu que le présent compte rendu (finalisé et approuvé par 
l’Afite le 18/19/24) constitue la contribution de l’Afite à la concertation menée par 
l’Andra sur la phase industrielle pilote. Il sera mis en ligne par l’Andra sur sa plateforme 
numérique de concertation.

Objet : Rencontre Afite – Andra dans le cadre de la concertation sur les objectifs et 
critères de réussite de la phase industrielle pilote

Participants : 

Yves Bouhier – Délégué général permanent de l’Afite 
Sylvain Boucher – Président de l’Afite 
Pascale Kromarek – Vice-président de l’Afite
Bruno Weinzaepfel – Vice-président de l’Afite
Bertrand Alliard – Membre du bureau de l’Afite 
Jean-Paul Jacquot –En charge de la commission énergie climat de l’Afite 
Myriam Merad – Membre de la commission risque de l’Afite
Sébastien Crombez - Directeur sûreté, environnement et stratégies filières de l’Andra
Camille Peiffer – Chargée de concertation de l’Andra

1. Le contexte

L’Andra précise que cette rencontre s’intègre dans le cadre de la concertation sur les objectifs et 

critères de réussite de la phase industrielle pilote (Phipil). Une première séquence de concertation 

a été menée en 2021/2022 sur la base d’une proposition de l’Agence sur le déroulement et les 

attendus de cette phase1. Diverses modalités de concertation avaient été mises en place 

(conférence de citoyens, modules de participation en ligne, webinaires, rencontres parties 

prenantes). Le bilan, qui présente des engagements pour la suite du projet, a été publié le 6 

octobre 20222. 

1 Dossier de concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo (janvier 2021) : 
https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/89bf5a91e232a401be57b1a65dd07c58b0975caf.pdf
2

https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/bilan-des-
concertations-sur-la-phase-industrielle-et-la-gouvernance-de-cigeo
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Plusieurs enseignements de la première phase de concertation sur la Phipil sont intégrés au sein 

du Plan directeur d’exploitation (PDE). Ce document présente une « photographie » du centre de 

stockage (gouvernance, déploiement, Phipil, inventaire de déchets à stocker, réversibilité, 

financement, mémoire)3. Il constitue l’une des pièces du dossier de demande d’autorisation de 

création de Cigéo (pièce 16) et a vocation à être mis à jour tous les cinq ans en concertation avec 

le public et les parties prenantes, tel que prévu par l’article L542-10-1 du code de l’environnement. 

L’action HA-MA-VL 6 du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) 

prévoit que l’Andra publie à la fin de l’année 2024 un rapport présentant les objectifs et critères 

de réussite de la Phipil4. Une concertation est actuellement mise en place afin de nourrir ces 

propositions, selon différentes modalités (ateliers prospectifs, modules participatifs en ligne,

groupe de travail Anccli, rencontres parties prenantes)5. 

Ce rapport présente des propositions mais c’est le PNGMDR qui définira les objectifs et critères 

de réussite de la Phipil. Il permet également d’alimenter l’instruction du dossier de demande 

d’autorisation de création (DAC), la Phipil permettant de conforter la démonstration de sûreté du 

centre de stockage. 

Suite à la présentation détaillée du projet Cigéo et des attentes relatives à la concertation 

sur les objectifs et critères de réussite de Cigéo, les membres de l’Afite ont fait part de 

plusieurs questionnements/recommandations présentés ci-dessous.

Ces questionnements/recommandations ont majoritairement porté sur les aspects liés à la 

concertation, l’environnement institutionnel et la gouvernance du projet. 

2. Les enjeux soulevés par la concertation sur Cigéo

L’Afite fait part de plusieurs questionnements et recommandations relatives à l’organisation des 

concertations sur le projet Cigéo.

Pour l’Afite, les conditions de succès d’une concertation relèvent notamment de la prise en compte 

des controverses et incertitudes inhérentes au projet. Il est ainsi intéressant d’intégrer des 

démarches de type « clarification des controverses » à la concertation sur Cigéo6.

La diversité des publics impactés localement par le projet est également à prendre en compte et 

à cartographier. Il est nécessaire de s’assurer de l’adaptabilité des outils de concertation aux types 

de publics mobilisés et de les mettre en perspective7.

L’Afite relève également que dans la mise en place des démarches de concertation, il est 

indispensable d’être transparent sur ce qu’il est possible de mettre en place ou non et de montrer 

3 Consulter le PDE : 

https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/e8d36a92477cb6595c02b828eb765869be0ff8f3.pdf
4

Arrêté du 9 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1547 du 9 décembre 2022 prévu par 

l'article L. 542-1-2 du code de l'environnement et établissant les prescriptions du plan national de gestion 
des matières et des déchets radioactifs.
5

Dossier d’information sur la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle 
pilote de Cigéo.
https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/8d74830ade6bc1d563648c46c593d3d7799dcd81.pd
f
6 Des démarches de clarification des controverses ont été mise en place dans le cadre du débat public sur la 
5ème édition du PNGMDR (2019) et du débat public nouveaux réacteurs nucléaires et projet Penly (2022) 
auxquelles l’Andra a participé.
77 L’ensemble des dispositifs de concertation mis en place par l’Andra sont présentés sur son espace dédié

et dans son bilan de la participation du public sur Cigéo (pièce 14 du dossier de demande d’autorisation de 
création de Cigéo)
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quelles sont les marges de manœuvre possibles d’un point de vue réglementaire. Il est nécessaire 

de « rendre compte » de ce qui est pris en compte pour le développement du projet8. Il est 

également opportun de faire vivre le processus de concertation suite à sa clôture, par exemple à 

des dates anniversaire9. 

L’Afite note, par ailleurs, que les sujets autres que Cigéo, politique énergétique par exemple, ont 

un impact direct sur la concertation sur Cigéo et met en avant l’importance de l’appui d’un tiers

dans la mise en place de la concertation10. 

Pour l’Afite, il est nécessaire de mettre à plat les conflits, les arguments en jeu, les sujets vecteurs 

de conflits afin de rendre visible la démarche visant à les décongestionner. 

Concernant spécifiquement la concertation sur les critères et objectifs de réussite de la phase 

industrielle pilote, l’Afite recommande de préciser quels seraient les critères de réussite 

globaux d’un projet pour l’Andra, ce qui permettrait à un tiers de conscientiser plus facilement

les critères de réussite. L’Afite recommande également de préciser la typologie des risques (santé, 

sécurité, paysage, économique…) faisant l’objet de la concertation et se demande jusqu’à quel 

niveau les travaux sur les risques sur le projet sont partagés. La question des risques ne doit pas 

seulement être perçue de manière négative pour l’Afite, le projet représentant des opportunités 

au-delà des nuisances, ce qui fait naître un besoin de rééquilibrer le biais d’attention.

Ce déséquilibre représente, pour l’Afite, le paradoxe de la concertation sur le projet Cigéo pour 

lequel le maître d’ouvrage serait attaché aux aspects techniques, règlementaires, de sûreté en y 

incluant des aspects plus sociétaux alors que les interlocuteurs de la concertation pourraient se 

sentir concernés par des questions plus sociétales, éthiques, économiques etc11.

L’Afite s’interroge, par ailleurs, sur les aspects internationaux liés à la concertation sur le projet 

Cigéo et sur les potentielles « résistances » frontalières12. L’Afite indique également qu’il pourrait 

être intéressant de mettre en avant le positionnement de l’Andra à l’international.

L’Afite propose de mettre en place un observatoire de la gouvernance sur Cigéo composé de 

membres externes, qui ne serait pas porté par l’Andra et les parties prenantes, afin de 

disposer d’un point de vue externe avec une « méta observation ». Il pourrait s’agir d’un 

groupe miroir.

2. L’environnement institutionnel de Cigéo et le contexte global du 
projet

L’Afite fait part de plusieurs questionnements/recommandations relevant du contexte global du 

projet et de son environnement institutionnel.

D’un point de vue institutionnel, l’Afite se questionne sur les conséquences que pourrait avoir la 

fusion de l’ASN/IRSN sur le projet. La durée du projet dans le temps l’interroge également sur les 

risques d’alternances politiques et l’arrêt potentiel du projet, notamment dans le cadre de la loi à 

la fin de la phase industrielle pilote, et les conséquences économiques d’un tel arrêt.  

8 Ces éléments sont présentés dans les bilans de concertation mis en ligne par l’Andra (par exemple : bilan 

de la concertation sur la Phipil et gouvernance de Cigéo de 2022).
9 L’Andra avait par exemple organisé un rendez-vous avec les participants à la conférence de citoyens deux 
ans après la publication de leur avis citoyen. 
10

La concertation sur Cigéo est mise en œuvre sous l’égide de garants de la commission nationale du débat 

public (CNDP) https://concertation.andra.fr/pages/concertations-sous-legide-de-garants
11

L’Andra a mis en place une feuille de route de la concertation qui porte à la fois sur le développement du 
projet mais aussi sur son intégration sur le territoire : https://concertation.andra.fr/pages/la-concertation-
sur-cigeo
12

La concertation sur le projet Cigéo est conduite en conformité avec la convention d’Espoo.
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4

L’Afite relève l’importance de la mémoire du stockage pour le public et s’interroge sur les actions 

menées13.

L’Afite se questionne également sur la survenue d’éléments extérieurs (type terrorisme) et sur les 

impacts potentiels du changement climatique sur le projet. La question des risques actuels 

associés à l’entreposages de déchets sur le territoire est également mentionnée par rapport à un 

risque minimisé avec la solution stockage géologique souterrain14.

Afin d’assurer une plus grande activité économique autour du projet, l’Afite recommande la 

mise en place d’un incubateur, un « tiers lieu » d’innovation, qui pourrait participer au 

développement du territoire. 

3. La construction de Cigéo

L’Afite relève que l’Autorité environnementale demande à ce que les activités de traitement et de 

conditionnement des déchets soient prises en compte, ce qui implique d’intégrer les producteurs 

de déchets. L’Afite s’interroge, dès lors, sur les impacts que pourraient avoir un changement de 

forme de colis pour le stockage15. 

L’Afite s’interroge sur les impacts associés au transport des déchets radioactifs et à qui incombe 

la responsabilité16. 

Des questionnements sur la quantité de béton nécessaire à la construction de Cigéo et sur 

l’approvisionnement à long terme sont également soulevés par l’Afite17.

13 L’Andra a mis en place le programme « Mémoire pour les générations futures » qui comprend différents 
axes de travail : https://www.andra.fr/nos-expertises/conserver-et-transmettre-la-memoire
14

L’étude socio-économique sur le projet Cigéo conclut que le stockage géologique profond constitue une 

forme d’assurance face à un risque de dégradation de la société à l’horizon de 150 ans : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2021-03/Andra-Note_synthese_ESE.pdf
15

Ces éléments sont présentés au sein du volume 11 de la version préliminaire du rapport de sûreté (Pièce 7 

du dossier de demande d’autorisation de création de Cigéo) : https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-
04/Pi%C3%A8ce%2007-VPRS-PARTIE%204%20Volumes%20compl%C3%A9mentaires%20Cig%C3%A9o-
Volume%2011-Flexibilit%C3%A9.pdf
16 Le transport de substances radioactives est assuré par des sociétés spécialisées et agréées par l'ASN : 
https://www.andra.fr/cigeo/les-installations-et-le-fonctionnement-du-centre/de-la-preparation-des-colis-de-
dechets-leur
17 Ces éléments sont présentés au sein du volume 4 de l’étude d’impact global du projet Cigéo (Pièce 6 du 

dossier de demande d’autorisation de création) : https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-
04/Pi%C3%A8ce%2006-Etude%20impact-Vol4-Evaluation%20incidences-Chapitres%201-5.pdf
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CONTRIBUTION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE 
DE MEUSE/HAUTEMARNE

Contribution de la Chambre de commerce et d’industrie de Meuse/Haute-Marne à la concertation sur les objectifs et critères 
de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo – 13/11/24

Rencontre CCI Meuse/ 
Haute-Marne - Andra
Concertation sur les objectifs 
et critères de réussite de la 
phase industrielle pilote

A la demande de l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra), une 
réunion bilatérale entre la chambre de commerce et d’industrie de Meuse/Haute-Marne 
(CCI) et l’Andra a été organisée le 13 novembre 2024, afin de recueillir les observations 
et réflexions de la CCI sur la concertation menée par l’Andra sur les objectifs et critères 
de réussite de la phase industrielle pilote. 

La CCI et l’Andra ont convenu que le présent compte rendu (finalisé et approuvé par la 
CCI le 20/11/24) constitue la contribution de la CCI à la concertation menée par l’Andra 
sur la phase industrielle pilote. Il sera mis en ligne par l’Andra sur sa plateforme 
numérique de concertation.

Objet : Rencontre CCI – Andra dans le cadre de la concertation sur les objectifs et 
critères de réussite de la phase industrielle pilote

Participants : 

Richard Papazoglou – Président CCI Meuse/Haute-Marne
Camille Peiffer – Responsable concertation de l’Andra
Claire Morand – Garante de la concertation sur Cigéo (CNDP)

1. Le contexte

L’Andra précise que cette rencontre s’intègre dans le cadre de la concertation sur les objectifs et 

critères de réussite de la phase industrielle pilote (Phipil). Une première séquence de concertation 

a été menée en 2021/2022 sur la base d’une proposition de l’Agence sur le déroulement et les 

attendus de cette phase1. Diverses modalités de concertation avaient été mises en place 

(conférence de citoyens, modules de participation en ligne, webinaires, rencontres parties 

prenantes). Le bilan, qui présente des engagements pour la suite du projet, a été publié le 6 

octobre 20222. 

1
Dossier de concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo (janvier 2021) : 

https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/89bf5a91e232a401be57b1a65dd07c58b0975caf.pdf
2

https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/bilan-des-

concertations-sur-la-phase-industrielle-et-la-gouvernance-de-cigeo
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de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo – 13/11/24

2

L’action HA-MA-VL 6 du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) 

prévoit que l’Andra publie à la fin de l’année 2024 un rapport présentant les objectifs et critères 

de réussite de la Phipil3. Une concertation est mise en place afin de nourrir ces propositions, selon 

différentes modalités (ateliers prospectifs, modules participatifs en ligne, groupe de travail Anccli,

rencontres parties prenantes)4. 

La phase industrielle pilote correspond à la phase de construction initiale de Cigéo et à une partie 

de sa phase de fonctionnement. Entre 1 300 et 2 300 emplois seraient créés durant la construction 

et de 600 à 1000 emplois pendant les 100 ans d’exploitation. Ces emplois correspondraient à 

50% d’ouvriers, 30% de cadres et 20% d’agents de maîtrise, techniciens ou employés.  

Suite à la présentation de la phase industrielle pilote et de son développement sur le

territoire, la CCI a fait part de plusieurs questionnements/recommandations présentés

ci-dessous.

2. Le développement économique du territoire

La CCI indique qu’elle ne souhaite pas se prononcer sur les aspects scientifiques/techniques du 

projet car elle représente un acteur économique local. Sa contribution porte donc sur les enjeux 

soulevés par Cigéo en matière de développement économique du territoire. 

Pour la CCI, Cigéo représente une opportunité pour le territoire de la Meuse/Haute-Marne. Selon 

elle, sans ce projet et les aides financières apportées par les groupements d’intérêt public, le 

territoire serait en difficulté. C’est pour se préparer à la mise en œuvre de Cigéo que les CCI de 

Meuse et Haute-Marne ont été fusionnées en 2019, à partir du retour d’expérience normand. 

Les actions menées par la CCI pour accompagner l’arrivée du projet sur le territoire vont se 

développer et se concrétiser :

• Relance des actions de formation. Celles-ci n’entraient plus dans le champ de 

compétences des CCI et seront réintégrées afin de faire face aux grands projets à venir 

sur l’ensemble du territoire français.

• Soutien à l’accès aux marchés pour les entreprises locales. La journée perspective 

business5, organisée en septembre dernier, allait notamment dans ce sens et dans celui 

d’une collaboration multi-acteurs (opérateurs, Energic ST 52/55, CCI).

• Possibles angles d’actions liées à la valorisation du savoir-faire du territoire en matière de 

gestion de déchets.

• Organisation, par la CCI, de formations au développement économique destinées aux 

élus. 

3
Arrêté du 9 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1547 du 9 décembre 2022 prévu par 

l'article L. 542-1-2 du code de l'environnement et établissant les prescriptions du plan national de gestion 
des matières et des déchets radioactifs.
4

Dossier d’information sur la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle 

pilote de Cigéo.
https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/8d74830ade6bc1d563648c46c593d3d7799dcd81.pd
f
5 La première édition de Perspective business visait notamment à mettre en relation les entreprises, 

prestataires et fournisseurs. En savoir plus : https://meusehautemarne.andra.fr/perspectives-business-
succes-pour-cette-nouvelle-formule
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de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo – 13/11/24

3

Néanmoins quelques limites à ses actions sont observées par la CCI : 

• Besoin d’une ingénierie territoriale, ce qui va au-delà des aides financières afin de 

répondre aux besoins d’adaptation du territoire face aux enjeux soulevés par

l’implantation de Cigéo sur le territoire. 

• Problématique de l’accès au foncier, notamment des objectifs de zéro artificialisation 

nette autour de Cigéo.  

• Actions en silo, renforcées par la position entre deux départements, qui peuvent être 

bloquantes pour un ensemble plus large d’acteurs afin de préparer concrètement l’arrivée 

du projet sur le territoire (par exemple les blocages autour des sujets liés à la fiscalité). 

• L’offre de logements devra être suffisante pour anticiper les périodes de pics d’emploi. 

• L’accessibilité des documents d’information du public doit être renforcée, par exemple le 

Plan de développement du territoire pour les habitants ou leur appréhension du projet 

Cigéo. 

Concernant le déroulement la phase industrielle pilote, la CCI a indiqué qu’un arrêt de l’INB et des 

activités associées à Cigéo dans l’attente du vote de la loi sur Cigéo pourrait avoir des 

conséquences particulièrement néfastes sur l’activité économique des entreprise et les niveaux 

d’expertises des salariés.
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CONTRIBUTION DE LA CFDT 
(Confédération française démocratique du travail)

Positions de la CFDT sur la 
phase pilote de CIGEO

Rencontre du 8 juillet 2024

SYNDICAT NATIONAL CFDT DU NUCLÉAIRE DE LA METALLURGIE

AGIR SUR LA SOBRIETE

• Le premier vecteur de la transition écologique passe par la baisse de la
consommation en énergie globale, surtout fossile.

• Agir sur les modes de consommation, de production, les déplacements ..
• Développer la rénovation, l’économie circulaire …

PROMOUVOIR L’EFFICACITE

• Produire et consommer en obtenant le même bien ou service et en
utilisant moins d’énergie.

DEVELOPPER UN MIX ENERGETIQUE OUVERT ET DECARBONNE

• Chercher à développer les énergies renouvelables
• Investir également sur l’électricité d’origine nucléaire, en baissant

sa valeur absolue tout en consolidant le socle de cette énergie pilotable

LUTTER EFFICACEMENT CONTRE LE RECHAUFFEMENT CLIMATIQUE

" LE MIX OUVERT DONNE LE CHOIX AUX GÉNÉRATIONS FUTURES DE POURSUIVRE OU NON
LA PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ NUCLÉAIRE, DE DÉVELOPPER DAVANTAGE
LES ÉNERGIES RENOUVELABLES ET D’INTÉGRER DE NOUVELLES SOURCES ISSUES
DES PROGRÈS DE LA RECHERCHE.
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L’ASSAINISSEMENT / DEMANTELEMENT ET LA GESTION DES DECHETS

• Construire et utiliser l’énergie nucléaire n’ont de sens que si la filière
française mène à bien les opérations d’assainissement /
démantèlement de ses installations nucléaires civils mais également
celles associées à la Défense nationale.

• Pour la CFDT, il n’est pas concevable de reporter des opérations de
démantèlement à long terme. Chacun doit assumer ses déchets et ne
pas reporter les phases d’assainissement / démantèlement sur les
autres acteurs ou sur les générations suivantes.

• Pour la CFDT, le premier principe qui gouverne la gestion des déchets
est de conduire toutes les opérations permettant d’en limiter le
volume, la dangerosité et la toxicité.

• Tant qu’il y aura du nucléaire en France, la CFDT se prononce pour
une utilisation totale ou partielle du « mox » dans quelques réacteurs
du parc électronucléaires français. La CFDT n’est pas défavorable au
principe d’un réacteur incinérateur de Plutonium. Cette solution
demande toutefois une réactualisation du cadre législatif impliquant
l’ouverture d’un débat parlementaire.

SYNDICAT NATIONAL CFDT DU NUCLÉAIRE DE LA METALLURGIE

1. La CFDT a réaffirmé, dans sa résolution du congrès de
Rennes en 2018, l’enjeu de la réduction de la part du
nucléaire dans le mix électrique français.

2. Depuis 2019, notre organisation s’est investie dans les
différentes étapes du débat public sur le projet CIGEO.

• Ce positionnement est le fruit d’un travail collaboratif des
représentants CFDT de l’Union Régionale CFDT Grand-Est, des Unions
Départementales de la Meuse et de la Haute Marne, de la FGMM, du
S2NM (ex- UFSN) et de la Confédération.

• La CFDT réaffirme la nécessité d’avoir une politique responsable en ce
qui concerne la Gestion de la Matière et des Déchets Nucléaires.

« Nous avons le devoir de traiter nos déchets nucléaires »
« Notre génération  doit assurer la gestion de nos déchets nucléaires et ne pas en laisser la 
charge aux générations futures »

SYNDICAT NATIONAL CFDT DU NUCLÉAIRE DE LA METALLURGIE

LA GESTION DES DECHETS NUCLEAIRES
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LE CENTRE INDUSTRIEL DE STOCKAGE GEOLOGIQUE (CIGEO)

• Pour la CFDT considère que le projet de stockage géologique doit se
poursuivre suivant son calendrier prévisionnel, afin que nous puissions
assurer la gestion pérenne des déchets que nous produisons, tout en laissant
l’opportunité aux générations suivantes de revenir sur les décisions prises
actuellement. L’entreposage en surface sur site n’est pas une option
pérenne.

• La CFDT reste favorable à phase pilote de Cigéo, phase d’expérimentation
décennale avec quelques colis de déchets nucléaires stockés, avant une
autorisation complète du site pour accueillir l’ensemble des déchets. Elle a
cependant des réserves exposées ci-après.

• La faisabilité technique du stockage et sa sûreté ne doivent pas reposer sur
l’hypothèse d’éventuels développements techniques et des exigences
d’exploitation difficiles à mettre en œuvre. De plus, d’importantes évolution
de concept ne peuvent être omises au cours de la construction et de
l’exploitation qui dureront plus d’un siècle. Le concept de Cigéo doit donc
être robuste et adaptable.

2013

2019

SYNDICAT NATIONAL CFDT DU NUCLÉAIRE DE LA METALLURGIE

LA PHASE PILOTE : TRANSPARENCE ET DEMOCRATIE

• La démocratie est une des valeurs portées par la CFDT. Chaque partie intéressée par le projet a le droit à une
expression. La CFDT n’aura cependant aucune tolérance vis-à-vis de dégradation éventuelle ou une atteinte
aux personnes. Elle réclame ainsi une protection adaptée des pouvoirs publics vis-à-vis de ceux qui sont
favorables au projet sans que cela se fasse au détriment de la population (contrôle permanent de l’identité,
etc).

• La CFDT regrette depuis 2019 l’absence de dialogue des pouvoirs publics avec les Unions Départementales
CFDT et l’Union Régionale CFDT.

• Comme toutes les parties prenantes externes, il convient également de recueillir l’expression des salariés
concernés par ce projet, et écouter les doléances de leurs représentants.

• Ce projet ne peut se faire sans dialogue social de qualité. C’est pourquoi la CFDT demande la mise en place

par l’ANDRA d’un CSE et d’une CSSCT élargie pour Cigéo dès la phase pilote.

• Une charte prestataire/partenaire applicable à l’ensemble des relations entre Cigéo et ses fournisseurs pourra

être signée ; elle décrira notamment les volumes d’activité prévus sur les années à venir, afin de renforcer la

visibilité des charges de travail. Elle développera aussi le dialogue social inter-entreprises pour traiter des

enjeux sociaux et environnementaux.

• Enfin, nous demandons la création d’une Maison des Syndicats à proximité du site.
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• L’aménagement du territoire – À l’instar du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et

d’Egalité des Territoires (SRADDET de la Région GRAND-EST), il est nécessaire d’avoir une cohérence

territoriale en lien avec les besoins des populations locales et professionnelles directement impactées :

mobilités (accès et déplacement), logements, services publics, commerces, …

• L’Emplois / Formation – L’ensemble des acteurs engagés sur la question de l’emploi et la formation (Région,

Pôle Emploi, les rectorats, les représentants du personnel) doivent travailler conjointement pour analyser les

besoins afin de répondre au mieux à enjeux futurs. Les enjeux emplois compétences doivent s’inscrire dans

le Contrat régional Emploi Formation Orientation professionnelle (CREFOP).

• Les productions locales/Agriculture/Agroalimentaire : au regard des enjeux sociaux économiques et des

incidences que pourraient avoir la présence d’un stockage d’une telle nature, il est fondamental d’apporter

un certain nombre de garanties à ces secteurs, à propos des impacts sur l’eau, les sol et sous-sol et la

biodiversité.

• Les services publics de santé : des sous-effectifs au sein des établissements hospitaliers de proximité ne sont

pas en adéquation avec une gestion de crise en cas d’incident des sites accueillant des installations

nucléaires.

• Le tourisme : Ces deux départements travaillent depuis des années au développement du tourisme (de
mémoire, culturel et vert). Il y a donc un véritable enjeu à ne pas dévaloriser leur image auprès du grand
public. Aussi un effort particulier doit être porté pour encourager, développer et assister toutes initiatives
culturelles.

LA PHASE PILOTE : LA CFDT REVENDIQUE 5 IMPULSIONS

Pour la CFDT, la gouvernance et la transparence relative à l’activité des Groupements d’Intérêt
Public doivent être révisée. En effet la CFDT souligne l’absence de transparence par les
pouvoirs publics sur les projets présentés et financés.

Il convient d’éviter le clientélisme et de mener des actions d’aménagement du territoire et de
développement du tissu industriel et économique, ainsi que de soutenir des actions de
formation et de diffusion de connaissances scientifiques et technologiques

C’est pourquoi, la CFDT rappelle sa demande auprès des pouvoirs publics de :

• Création d’un comité tripartite pour l’évaluation de ces deux GIP,

• Elaboration d’une véritable stratégie économique pilotée par l’Etat afin d’anticiper les

besoins en formation, d’optimiser l’utilisation des fonds des GIP, notamment au travers

d’un Contrat de Développement du Territoire (CDT).

• Information régulière des parties prenantes dont la CFDT oubliée pour le moment.

SYNDICAT NATIONAL CFDT DU NUCLÉAIRE DE LA METALLURGIE

LA PHASE PILOTE : TRANSPARENCE ET DEMOCRATIE
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LES CONDITIONS D’ACCEPTABILITE : LA SURETE N’EST PAS NEGOCIABLE

SYNDICAT NATIONAL CFDT DU NUCLÉAIRE DE LA METALLURGIE

1. Il est indispensable que les choix techniques et technologiques
soient priorisés par rapport à leur contribution à la sûreté globale
de l’installation et la sécurité des salariés.

2. La faisabilité technique du stockage et sa sûreté ne doivent pas
reposer sur l’hypothèse d’éventuels développements techniques et
des exigences d’exploitation difficiles à mettre en œuvre.

Le concept de CIGEO doit être robuste et adaptable. La CFDT réclame :

• Une sûreté réellement passive

• Un stockage réversible sans que la réversibilité altère la sûreté

• Une étude des conséquences de la fusion ASN / IRSN sur l’approche sûreté
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CONTRIBUTION DE LA CFECGC 
(Confédération française de l’encadrement – Confédération générale des cadres)

1

Concertation sur les « Objectifs et critères de réussites de la phase industrielle Pilote de Cigéo »

Contribution de la Confédération Française de l’Encadrement- CGC

La CFE-CGC considère qu’il est nécessaire d’accélérer le développement en France du mix énergétique

associant tous les modes de production à faible émission de gaz à effet de serre afin d’assurer la transition

écologique et maintenir les conditions d’un développement économique compétitif pour notre société.

Ainsi, les énergies renouvelables et l’énergie nucléaire apparaissent-elles complémentaires et

indispensables à notre souveraineté énergétique.

Les décisions récentes relatives au renouvellement du parc de réacteurs nucléaires renforcent la

pertinence d'une filière complète de retraitement, d’entreposage et de stockage des déchets issus non

seulement de la production d'électricité mais aussi des autres activités nucléaires.

Depuis la Loi de 1991, la CFE-CGC participe activement aux travaux du Clis et aux débats publics comme

elle l’a fait en 2013 et 2019 (PNGMDR), ainsi qu’aux concertations menées par l’Andra dans le cadre du

PNGMDR. Elle acte que les études et expérimentations menées dans le Laboratoire de Meuse/Haute-

Marne ont apporté la preuve de la pertinence du concept de stockage de long terme en profondeur. Elle

considère que le stockage en profondeur est la seule solution en mesure d’assurer des conditions de sureté

optimales, en intégrant la sécurité du personnel et des populations.

La CFE-CGC observe que sa précédente contribution, apportée lors de la concertation menée en 2021 a

été prise en compte dans le document intitulé “Plan Directeur d’Exploitation”(PDE) associé au dossier de

Demande d’Autorisation de Création (DAC) de l’INB Cigéo. Aussi, la CFE-CGC renouvelle-t-elle volontiers

son engagement dans le projet en apportant une contribution à la présente concertation et souhaite y être

impliquée jusqu'à sa clôture.

Elle demande par ailleurs à être associée aux structures de gouvernance locale en cours de définition et

qui devront être opérationnelles à l’obtention du décret de DAC. La CFE-CGC y sera représentée en

particulier par le Comité Départemental de Haute-Marne, acteur engagé dans le développement

économique et social du territoire d'accueil du projet Cigéo. De même, elle continue à tenir sa place dans

les instances du Comité Local d'Information et de Suivi (CLIS) et de la future Commission Locale

d'Information (CLI).

François HOMMERIL

Président de la CFE-CGC

74 Objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo



2

Introduction

La CFE-CGC représente les techniciens, les agents de maîtrise, les forces de vente, les cadres, les

ingénieurs quels que soient leur domaine d’activité et la nature de leurs fonctions, c’est à dire des salariés

dont les fonctions comportent responsabilité, initiative et commandement. Notre syndicat s’attache à

fédérer et à porter en permanence l’action collective, seul moteur de progrès social.

La CFE-CGC tient à rappeler que depuis l’origine du projet de stockage géologique profond (Cigéo), elle a

apporté son soutien à la poursuite du projet, et cela tant au niveau national qu’au niveau local.

La CFE-CGC considère que le projet Cigéo est d’importance vitale, non seulement pour le territoire qui

l’accueille mais aussi pour toutes les filières de génie civil, minier et nucléaire qui en dépendent.

Ainsi, lors du débat public de 2013, la CFE-CGC a-t-elle produit trois « cahiers d’acteurs » et, pour le débat

public de 2019, portant sur le plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR),

s’est-elle également impliquée en produisant un « cahier d’acteur ».

La CFE-CGC a déjà apporté une première contribution à la concertation menée en 2021 sur les modalités

de la phase industrielle pilote et de sa gouvernance. La CFE-CGC observe que sa contribution a bien été

prise en compte dans le document « Bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la

gouvernance du projet Cigéo » et dans le « Plan Directeur de l’Exploitation de Cigéo » (PDE) produits fin

2022 dans le cadre de l’élaboration du dossier de Demande d’Autorisation de Création (DAC) de Cigéo.

Aujourd’hui, la CFE-CGC souhaite une nouvelle fois apporter sa contribution à la concertation sur les

Objectifs et Critères de réussite de la Phase Industrielle Pilote (Phipil).

Au-delà d’une position formelle exprimée dans le cadre de cette concertation, la CFE-CGC souhaite

s’engager durablement, tant au niveau national qu’au niveau local pour que ce projet puisse passer au plus

tôt en phase de construction puis en phase industrielle, et répondre ainsi aux aspirations légitimes des

populations de Meuse et de Haute-Marne en termes de sûreté de l’installation et de développement

territorial.

La CFE-CGC souhaite également intégrer les dispositifs de suivi du projet mis en place par l’Andra en

complément de son engagement dans le Clis puis dans la future Cli qui sera mise en place à l’obtention du

Décret d’Autorisation et de Création (DAC).
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Rappel des principaux éléments de la contribution de la CFE-CGC à la concertation de 2021

Position de la CFE-CGC sur la « phase industrielle pilote »

• Définir un calendrier réaliste qui donne confiance :

Les retards successifs liés au dépôt de la demande d’autorisation de création (DAC) ont fait naître un doute

sur la réelle volonté des pouvoirs publics. Il convient de restaurer cette confiance pour que le chantier et

les retombées économiques qui en découlent puissent démarrer dans les plus brefs délais.

• Fixer un nombre réduit de jalons évitant les contraintes inutiles :

Malgré la pertinence du jalonnement des dossiers proposé par l’Andra qui explicite les demandes de la loi,

il faut éviter de multiplier ce nombre de dossiers et de vérifier que leur contenu soit clair. La CFE-CGC est

d’accord pour faire démarrer la phase industrielle pilote dès le début de la construction même s’il ne s’agit

à ce stade que d’un chantier de génie civil.

• Définir le rôle de chacun des acteurs :

La CFE-CGC souhaite que le document décrivant la gouvernance de l’installation future précise ce qui

relève de la loi, des décisions gouvernementales, des décisions administratives, de l’ASN, et des décisions

de gouvernance interne. Il convient de s’en tenir à l’esprit de la loi, et au fonctionnement des instances

administratives indépendantes en charge des décisions.

• Acquérir de nouvelles connaissances :

La CFE-CGC réaffirme le rôle central du laboratoire souterrain dans les acquisitions de connaissances,

elles doivent être structurées avec en premier lieu la sécurité des populations et des travailleurs, ensuite la

sureté du stockage, et enfin les modalités relatives à la réversibilité du stockage.

• Poursuivre la phase industrielle pilote jusqu’à l’autorisation de la phase industrielle suivante :

La CFE-CGC estime qu’une fois l’autorisation de stockage des premiers colis de déchets radioactifs

donnée par l’ASN, le processus de stockage se poursuive jusqu’à l’autorisation ASN suivante.

Position de la CFE-CGC sur la Gouvernance du centre de stockage

• Poursuivre la démarche de concertation actuelle :

La CFE-CGC approuve pleinement la démarche de concertation de l’Andra, et souhaite que les instances

territoriales soient associées aux actions d’information, de consultation et de concertation que l’Andra

engagera pendant la construction et la mise en exploitation de Cigéo.

• Définir de façon pragmatique la gouvernance de Cigéo :

La CFE-CGC est en accord avec l’Andra pour la définition de la gouvernance qui identifie 3 phases de

processus de décision. Des dispositions qui devront cependant s’adapter suivant la phase de construction

et celle de mise en exploitation.

• Maintenir les structures existantes associant les parties prenantes et le public :

La CFE-CGC souhaite comme l’Andra que les instances mises en place par la loi, comme le CLIS de Bure

où la CFE-CGC est partie prenante depuis plus de 20 ans, jouent pleinement leur rôle d’information et de

suivi.

• Garantir des modalités efficientes de gouvernance :

La CFE-CGC est en accord avec l’Andra sur le fait que seules les décisions structurantes soient soumises

au processus de gouvernance associant du public, et non les décisions opérationnelles ou urgentes qui

restent sous l’autorité de l’Andra et des autorités publiques.
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• Mettre en place un comité spécifique pour accompagner l’Andra dans la prise de décision :

La CFE-CGC recommande la création d’un comité spécifique pour conseiller l’Andra avec des membres

désignés par des institutions ou des organismes dont les syndicats.

La CFE-CGC confirme ainsi les positions précédemment exprimées et souhaite qu’elles se concrétisent

quelque soient les autorités responsables de ces aspects de gouvernance.

Position de la CFE-CGC sur les objectifs et critères de succès de la phase pilote

La phase pilote se déroulera sur une trentaine d’années. Bien évidemment, certaines informations portant

sur les durées, les volumes, les modalités du déploiement ne peuvent pas être quantifiées à ce stade.

Cependant, l’Etat et l’Andra devront au travers des objectifs quinquennaux du PNGMDR fiabiliser les

étapes du déploiement.

Afin de ne pas multiplier les critères et jalons (Cf la précédente concertation), la CFE-CGC propose de

caler les objectifs opérationnels sur les objectifs du PNGMDR et sur les objectifs de gouvernance au regard

des engagements de l’Andra sur une période équivalente.

Ainsi, le bilan qui pourra être tiré au bout de 25 ans, sera le fruit de cinq cycles d’objectifs et d’engagements

permettant d’évaluer l’avancement et les résultats de manière précise afin de préparer les phases

ultérieures.

S’appuyant sur ses précédentes contributions et leur prise en compte dans le PDE, la CFE-CGC met en

avant les points suivants pour l’évaluation des résultats de la Phase Industrielle Pilote et propose de les

considérer comme des objectifs et critères de succès de la Phipil.

1) La confiance par le respect de la Loi et des engagements pris dans le cadre du PNGMDR.

Considérant l’Etat comme maître d’ouvrage du PNGMDR et l’Andra en tant que maître d’ouvrage et

opérateur de l’INB Cigéo chargée d’assurer la maîtrise des objectifs donnés par l’Etat, le respect de la Loi

et des engagements quinquennaux du PNGMDR est indispensable pour instaurer la confiance en l’Etat et

en son opérateur pour respecter aussi les objectifs de sûreté opérationnelle et de long terme.

2) Le respect des engagements en termes de gouvernance pris dans le PDE et ses évolutions

ultérieures

La CFE-CGC rejoint l’Andra dans son objectif de participation active et renouvelée du public et des parties

prenantes. Toujours dans l’esprit de contribuer à la confiance dans le projet, il est proposé que l’Andra

fasse, aux échéances similaires à celles du PNGMDR, un bilan de ses engagements en termes de :

• Continuité, qualité et fiabilité de l’information transmise sur la prise et le suivi des décisions

structurantes du projet,

• Prise en compte de questionnements et savoirs nouveaux, avec de nouvelles modalités

d’association du public sur le long terme.
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1) La sécurité au travail

La CFE-CGC estime qu’il est impératif de garantir, dès la conception, la sécurité des personnels intervenant

sur toutes les phases de la construction et de l’exploitation de la phase industrielle pilote de CIGÉO.

Ainsi, un des critères de succès de la phase pilote sera la capacité de l’Andra à faire en sorte que

l’accidentologie soit au plus bas niveau raisonnablement atteignable et que l’information sur celle-ci soit en

tout point exemplaire.

2) L’acquisition et le maintien des compétences pour garantir la sûreté des opérations de Cigéo et le

développement de nouvelles filières.

Etant donné la durée de la phase industrielle pilote et de CIGÉO, la CFE-CGC sera très vigilante sur les

politiques de formation et les stratégies de développement des dispositifs servant à assurer la transmission

des savoirs, techniques et technologies de façon à assurer sur le long terme le maintien des compétences

nécessaires aux activités opérationnelles de Cigéo.

Par ailleurs, la politique mondiale actuelle de développement de nouveaux modes de production

électronucléaire (SMR) conduira de facto à devoir considérer de nouveaux déchets et de nouvelles filières

de stockage.

3) L’accompagnement du territoire

La CFE-CGC sera également très vigilante sur le respect des engagements pris pour l’accompagnement

social et économique du territoire d’accueil.

La CFE-CGC relaie les attentes fortes de ce territoire en difficulté et souhaite qu’au fil du temps, les effets

positifs du développement du projet puissent se traduire par une amélioration visible de la qualité de vie

des habitants et conduire également à une amélioration sensible de l’environnement.

4) Le retour d’expérience sur la mise en œuvre effective des principes de réversibilité

La CFE-CGC considère qu’il serait vain de chercher à fixer des objectifs et critères techniques trop lointains,

trop vagues qui risquent de ne pas être tenus.

C’est pourquoi la résilience du projet tiendra dans sa capacité à mettre en œuvre les principes de

réversibilité tels que définis dans le PDE à savoir : déploiement progressif, flexibilité et adaptabilité, pouvant

mener à une récupérabilité dans le cas ultime.

L’observation, sur le terme de la durée de la phase industrielle pilote, permettra de mesurer les écarts entre

les objectifs tels que décrits dans les documents de la demande d’autorisation de création (DAC) et les

résultats après une dizaine ou une quinzaine d’années de stockage en conditions réelles.
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CONTRIBUTION DE GLOBAL CHANCE

Contribution de Global Chance à la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote de 
Cigéo – 25/04/24

Rencontre Global 
Chance - Andra
Concertation sur les objectifs 
et critères de réussite de la 
phase industrielle pilote

A la demande de l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra), 
une réunion bilatérale entre Global Chance et l’Andra a été organisée le 25 avril 2024, 
afin de recueillir les observations et réflexions de Global Chance sur la concertation 
menée par l’Andra sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle 
pilote. 

Global Chance et l’Andra ont convenu que le présent compte rendu (finalisé et 
approuvé par Global Chance le 07/06/2024) constitue la contribution de Global chance
à la concertation menée par l’Andra sur la phase industrielle pilote. Il sera mis en ligne 
par l’Andra sur sa plateforme numérique de concertation.

Objet : Rencontre Global Chance – Andra dans le cadre de la concertation sur les 
objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote

Participants : 

Bernard Laponche - Président (Global Chance)
Julie Chapuis – Chargée de communication (Global Chance)
Sébastien Crombez - Directeur sûreté, environnement et stratégies filières (Andra)
Camille Peiffer – Chargée de concertation (Andra)
Claire Morand – Garante de la concertation sur le projet Cigéo (CNDP)

1. Le contexte

L’Andra précise que cette rencontre s’intègre dans le cadre de la concertation sur les objectifs et 

critères de réussite de la phase industrielle pilote (Phipil). Une première séquence de 

concertation a été menée en 2021/2022 sur la base d’une proposition de l’Agence sur le 

déroulement et les attendus de cette phase1. Diverses modalités de concertation avaient été 

mises en place (conférence de citoyens, modules de participation en ligne, webinaires, 

rencontres parties prenantes). Le bilan, qui présente des engagements pour la suite du projet, a 

été publié le 6 octobre 20222. 

1
Dossier de concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo (janvier 2021) : 

https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/89bf5a91e232a401be57b1a65dd07c58b0975caf.pdf
2

https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo/presentation/bilan-des-

concertations-sur-la-phase-industrielle-et-la-gouvernance-de-cigeo
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Plusieurs enseignements de la première phase de concertation sur la Phipil sont intégrés au sein 

du Plan directeur d’exploitation (PDE). Ce document présente une « photographie » du centre de 

stockage (gouvernance, déploiement, Phipil, inventaire de déchets à stocker, réversibilité, 

financement, mémoire)3. Il constitue l’une des pièces du dossier de demande d’autorisation de 

création de Cigéo (pièce 16) et a vocation à être mis à jour tous les cinq ans en concertation avec 

le public et les parties prenantes, tel que prévu par l’article L542-10-1 du code de 

l’environnement. Des exemplaires de ce document ont été remis lors de cette rencontre.

L’action HA-MA-VL 6 du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) 

prévoit que l’Andra publie à la fin de l’année 2024 un rapport présentant les objectifs et critères 

de réussite de la Phipil4. Une concertation est actuellement mise en place afin de nourrir ces 

propositions, selon différentes modalités (ateliers prospectifs, modules participatifs en ligne,

groupe de travail ANCCLI, rencontres parties prenantes)5. 

Ce rapport présente des propositions mais c’est le PNGMDR qui définira les objectifs et critères 

de réussite de la Phipil. Il permet également d’alimenter l’instruction du dossier de demande 

d’autorisation de création (DAC), la Phipil permettant de conforter la démonstration de sûreté du 

centre de stockage. Ce sont des sujets qui intéressent particulièrement l’ASN et l’IRSN dans ce 

cadre, d’autant plus qu’il y a des attentes de la société civile sur ces questions.

2. La Phipil dans le dossier de demande d’autorisation de création 
de Cigéo

Global Chance fait part de de sa difficulté à retrouver des informations au sein du dossier de 

DAC. Il considère également que des pièces ont été écrites à différentes époques et que des 

schémas peuvent être contradictoires entre eux. 

L’Andra précise que le dossier de DAC a été rédigé d’un seul tenant et que la structure du 

dossier et son nombre de pièces répondent à des exigences légales. Certains schémas ont pu 

être simplifiés pour faciliter leurs compréhensions. D’autres documents permettent de disposer

d’une vision plus globale, comme le PDE. En ce qui concerne la Phipil, la règlementation ne 

prévoyait pas de pièce dédiée à ce sujet dans le dossier de DAC, mais le rapport sur les objectifs 

et critères de réussite de la Phipil, prévu à la fin de l’année 2024, offrira une vision d’ensemble 

sur le sujet.

3. L’automatisation du fonctionnement du centre de stockage

Global Chance demande des précisions sur le périmètre des constructions prévues dans le 

cadre de la Phipil et la manière dont l’automatisation et le pilotage de l’installation nucléaire sera 

réalisé. Global Chance indique ne pas avoir trouvé d’information sur le contrôle commande et de 

description d’EP2 au sein du dossier de DAC. Global Chance s’intéresse en particulier au 

fonctionnement de la salle de conduite centralisée.

L’Andra précise que la tranche 1 correspond à la construction de l’EP1, la descenderie, les 

quartiers pilotes HA et MA-VL et les quatre premières alvéoles. Il est également indiqué que les 

3
Consulter le PDE : 

https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/e8d36a92477cb6595c02b828eb765869be0ff8f3.pdf
4

Arrêté du 9 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1547 du 9 décembre 2022 prévu par 

l'article L. 542-1-2 du code de l'environnement et établissant les prescriptions du plan national de gestion 
des matières et des déchets radioactifs
5

Dossier d’information sur la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle 
pilote de Cigéo. Ce dossier a été remis aux participants lors de cette rencontre. 
https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/8d74830ade6bc1d563648c46c593d3d7799dcd81.pd
f
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informations relatives à l’automatisation de l’installation et au fonctionnement de la salle de 

conduite se trouvent dans le Volume 5 de la pièce 7 (Version préliminaire du rapport de sûreté -

Partie II – Vol 5)6. En matière d’organisation de l’exploitant, les fonctions prévues sont, quant à 

elle, présentées au sein du Volume 6 (Version préliminaire du rapport de sûreté - Partie II – Vol 

6)7.

Concernant le bâtiment EP2, ses fonctions sont précisées dans le dossier de DAC et seront 

similaires à celle d’EP1. Par ailleurs le développement progressif permettra également de 

prendre en compte les éventuels progrès techniques pour la construction et le fonctionnement 

de l’EP2.

Global Chance considère que le contrôle commande est élément central de la Phipil et 

s’interroge sur les conséquences en cas de panne. Global Chance souligne également la 

complexité de l’installation et l’intérêt de la tester dans son ensemble avant le stockage des 

colis.

L’Andra note qu’il s’agit d’un point prioritaire pour Global Chance et précise que des 

démonstrateurs existent ce qui permet d’assurer que chaque opération individuelle soit

maîtrisée. C’est la Phipil qui permettra de tester l’enchaînement des opérations mécaniques et la 

cinématique complète du processus de stockage. 

4. La fin de la Phipil et son inventaire

Global Chance considère que des interrogations peuvent être émises sur la représentativité des 

colis stockés durant la Phipil et de la possibilité de les comparer avec ceux qui seront stockés

dans l’EP2.

L’Andra précise que l’ensemble des types de colis reçus en Phipil sont présentés au sein du PDE 

(Chapitre 6 « La phase industrielle pilote » – Partie 6.5.4 – p.78)8. Ils visent à couvrir différents 

types de colis et modes de stockage. Les colis HA0 n’auront pas toutes les caractéristiques des 

colis HA mais, pour être plus représentatif des conditions thermiques, ils seront chauffés 

artificiellement. Les colis stockés durant la phase industrielle pilote le seront de façon définitive.

Global Chance exprime son positionnement sur la fin de la Phipil. Cette phase doit représenter 

un prototype de Cigéo : suite aux essais de stockage en inactif et actif, les colis placés dans 

l’installations devraient être retirés dans l’attente de la loi sur les conditions de poursuite du 

stockage. L’association considère que l’Andra, en ne retirant pas les colis stockés durant la 

Phipil et en poursuivant le stockage des colis de déchets MA-VL après la fin de la Phipil et avant 

le vote du Parlement devant décider de la poursuite ou non du stockage et, dans le cas de sa 

poursuite, des conditions de celui-ci, préempte les conditions de poursuite du stockage.

L’Andra précise que le déroulement de la Phipil a été conçu afin d’assurer la sûreté de 
l’installation et des opérations de stockage des colis. La Phipil sera encadré par l’autorisation de 
mise en service, rédigée par l’ASN. Celle-ci sera limitée à la Phipil et sur le nombre de colis 
stockés. Des réexamens de sûreté sont prévus tous les 10 ans. 
L’Andra est responsable de l’exploitation de l’INB mais celle-ci s’intègre dans un cadre 
règlementaire général sur les INB et seul le Parlement pourra décider des conditions de 
poursuite du stockage, suite à l’avis rendu par l’ASN.

6
Version préliminaire du rapport de sûreté - Partie II – Vol 5 https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-

04/Pi%C3%A8ce%2007-VPRS-PARTIE%202%20Description-Volume%2005-
Installations%20ouvrages%20%C3%A9quipements.pdf
7

Version préliminaire du rapport de sûreté - Partie II – Vol 5 https://www.andra.fr/sites/default/files/2023-
04/Pi%C3%A8ce%2007-VPRS-PARTIE%202%20Description-Volume%2006-%20Organisation%20exploitation.pdf
8

Consulter le PDE : 

https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/e8d36a92477cb6595c02b828eb765869be0ff8f3.pdf
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L’Andra indique que le retrait des colis stockés en Phipil n’est pas prévu mais qu’une telle 
opération de retrait de colis pourrait avoir lieu si nécessaire. L’Andra indique que ce choix de ne 
retirer les colis que si la décision en était prise paraît plus conforme au principe de justification.
L’Andra rappelle également que la continuité de l’exploitation du centre est favorable du point 
de vue de la sûreté et du risque de perte de compétences. Ce maintien de la sûreté contribue à 
ce que le Parlement puisse alors prendre le temps nécessaire pour décider dans de bonnes 
conditions les modalités de poursuite du stockage.

Global Chance précise que le positionnement de l’association sur la nécessité d’interrompre les 
activités de construction et de stockage des colis de déchets radioactifs à la fin de la Phipil et 
jusqu’à la loi sur la poursuite, avec ou sans modifications, ou la non poursuite du stockage, a 
été présentée à plusieurs reprises (Débat public PNGMDR, Groupe de suivi des concertations du 
HCTISN) et développé dès le débat public de 2005 organisé par la commission nationale du 
débat public (CNDP) sur la gestion des déchets radioactifs.

L’Andra relève que la question principale porte sur le cadre dans lequel la décision sur les 
conditions de poursuite du stockage sera prise afin que celui-ci ne préempte pas les suites qui 
seraient donnés par le Parlement. L’Andra note le désaccord de Global Chance sur le 
déroulement proposé pour la Phipil.
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Cette contribution présente le positionnement d’Orano concernant les critères de réussite de la phase
industrielle pilote (Phipil) de Cigéo. Ce positionnement s’inscrit, d’une part, dans le cadre de l’objectif
de disposer au plus tôt d’une solution technique opérationnelle sûre pour la gestion des déchets en
cohérence avec la politique nucléaire française répondant aux enjeux énergétiques et climatiques et,

d’autre part, dans celui des obligations fixées par la taxonomie européenne quant à la disponibilité
d’une solution de stockage à l’horizon des années 2050.

" La Phipil a évolué progressivement entre 2006 et 2024 vers une approche duale cherchant à

concilier les objectifs industriels avec ceux de concertation et de participation du public

La Phipil semble offrir une double lecture :
• une lecture industrielle, qui conduit certaines parties prenantes (ASN, GP, IRSN, Ae) à rappeler,

conformément aux textes réglementaires, la nécessité de démonstrations de sûreté, techniques et
opérationnelles ;

• une lecture en termes de gouvernance, de concertation et de gestion des décisions collectives
futures qui conduit d’autres parties prenantes (CNDP, ANCCLI, ONG pro et anti-nucléaires) à
questionner la durée, l’inventaire associé, le calendrier, le processus décisionnel d’analyse de ses
résultats et les modalités de passage au développement industriel du projet Cigéo.

Ainsi, certaines parties prenantes demandent qu’en fin de Phipil, la construction et l’exploitation soient
interrompues jusqu’à la décision du Parlement de poursuivre ou non (dans la logique du processus décisionnel
concerté), alors que la logique industrielle et la minimisation des impacts sur le territoire devraient militer pour
une continuité de l’exploitation et un maintien de l’activité et des compétences d’une phase à l’autre.

Même s’il appartient à l'État, maître d'ouvrage du PNGMDR, de définir un ensemble d'objectifs et de critères
qui encadreront, du point de vue réglementaire, la phase industrielle pilote, elle doit être considérée comme la
première étape d’industrialisation du stockage couvrant aussi la vérification des cadences d’exploitation qui
permettra d’affermir une durée et un inventaire. Aussi, comme requis par l’action HAMVL6 du PNGMDR, la
définition de critères opérationnels ou industriels de réussite de la Phipil est incontournable.

" Des critères de réussite essentiels à évaluer, préciser et hiérarchiser pour en faire une véritable
phase industrielle

Orano considère que les rôles, les objectifs, les enjeux et les critères de réussite de la Phipil doivent être
clairement établis. En effet, à ce stade, l’objectif est parfois unique (conforter les données de démonstration),
parfois double (avec prise en main progressive de l’installation industrielle), ou parfois triple (avec la mise en
pratique de la gouvernance). De même, l’enjeu peut être double, et reprendre en partie l’objectif dont il découle
ou, au contraire, qu’il précède.

Or, dans le cadre de l’action HAMVL10, Orano doit remettre un rapport démontrant la capacité à
produire, conditionner et acheminer les colis de déchets nécessaires à la confortation de la
démonstration de sûreté, et à atteindre une cadence industrielle pendant la Phipil. Cette situation doit

donc être clarifiée et recentrée, au moins autant sur le caractère industriel de la phase pilote que sur son
contenu de concertation et de gouvernance.
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Une disposition favorable serait de rompre la dualité de la Phipil en considérant séparément une phase pilote
industrielle et une phase pilote de gouvernance tout en en préservant leur cohérence.

L’importance de l’objectif industriel, préfigurant l’exploitation nominale et garantissant notamment l’atteinte
des exigences de sûreté, doit être réaffirmée. Les critères de réussite, qui doivent faire l’objet d’un projet à part
entière avec son planning et ses jalons opérationnels, doivent concerner a minima ceux du PIGD :

• la performance visée pour les démonstrateurs sur la période de la Phipil (scellements par exemple),
• l’inventaire des colis associés à la Phipil couvrant la variabilité des expéditeurs, les caractéristiques

physico-chimiques des colis et la variabilité des modes de stockages,
• l’atteinte des cadences d’exploitation, incluant celles de retrait des colis le cas échéant,
• la validation des effectifs, des compétences nécessaires et de l’organisation de la future exploitation,
• la confirmation des actions sous-traitées et des activités opérées en propre,
• le coût des opérations,
• le phasage de fin de Phipil avec, le cas échéant, un objectif de démobilisation des ressources internes

ou sous-traitées dans l’attente de la décision du Parlement de poursuivre ou non le développement de
Cigéo.

L’intégration de modifications au fil de l’eau du contenu de la Phipil en fonction des résultats des essais, ne
nous semble pas une option opérationnelle de gestion du projet, qui plus est potentiellement incompatible avec
le respect du planning et de ses jalons. Pour certains critères à définir (hors critères de sûreté), il faut envisager
des alternatives de réalisation dans le cas où ils ne seraient pas complètement atteints (par exemple des traçages
de galerie alternatifs si l’absence d’impact d’éventuelles structures géologiques sous-jacentes ne pouvait pas
être démontrée).

Ainsi, il nous semblerait utile de distinguer :

• d’une part, les critères qui servent un objectif impératif (sûreté, qualité, délai), et qui doivent
être pleinement atteints sur la durée de la Phipil,

• d’autre part, les critères dont on pourrait accepter une atteinte partielle au motif qu’ils servent,
par exemple, un objectif atteignable ultérieurement – objectif qui pourrait être investigué de
façon complémentaire par la suite et qui, si besoin, pourrait être considéré comme satisfait via
une alternative démontrée (acceptabilité, coût, environnement).

En synthèse, il nous semble que le « rapport Phipil 2024 » doive couvrir non seulement les « grands principes
et objectifs » listés dans l’action HAMAVL6 du PNGMDR, ou les objectifs et critères de concertation et de
gouvernance, mais aussi des critères industriels qu’il conviendra de définir conjointement et préalablement.
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SYNTHÈSE DES MODULES DE PARTICIPATION EN LIGNE

Synthèse des modules de participation en ligne – Concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle 
pilote de Cigéo - 20/11/24

Synthèse des modules
de participation en
ligne
Concertation sur les objectifs 
et critères de réussite de la 
phase industrielle pilote

Dans le cadre de la concertation continue sur Cigéo, l’Andra a mené en 2024 une 
concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote du 
projet selon plusieurs modalités de concertation : ateliers prospectifs, groupe de travail 
avec des membres de comité locaux d’information (CLI), rencontres parties prenantes et 
réunion publique. 

Des échanges ont également eu lieu en ligne par l’organisation de deux webinaires, 
respectivement avec le GIFEN (Groupement des industriels français de l’énergie 
nucléaire) et la SFEN (Société française d’énergie nucléaire) et la publication de modules 
de participation sur l’espace concertation de l’Andra. 

Ces modules de participation étaient ouverts au public du 2 avril au 20 novembre 2024. 
Au total, 11 personnes ont participé à la concertation par ce canal. 

Le public était invité à donner son avis sur les sujets étudiés par le Parlement lors du 
vote de la loi sur les conditions de poursuite du stockage à la fin de la phase industrielle 
pilote. Sur une échelle de 1 à 5, ils devraient classer chaque thème proposé selon le 
niveau d’importance qu’ils leur accordaient. Ils pouvaient également proposer toute 
autre suggestion sur un espace libre de contribution. 

Les thématiques d’intérêt du public

Selon le vote des participants, les thématiques proposées peuvent être hiérarchisées de la

façon suivante :

1. Fonctionnement industriel de l’installation (stockage de déchets, fermeture du centre de 

stockage) & sûreté, sécurité et données géologiques acquises durant la phase industrielle 

pilote (moyennes de 4,4/5 sur l’échelle de notation)

2. Surveillance de l’environnement autour du centre de stockage & gouvernance du centre 

de stockage et information du public (moyennes de 4,09/5 sur l’échelle de notation)

3. Evolutions techniques en matière de gestion des déchets (moyenne de 4/5 sur l’échelle 

de notation) 
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4. Mémoire du stockage de déchets (moyenne de 3,7/5 sur l’échelle de notation)

5. Impact socio-économique du projet sur le territoire (moyenne de 3,5/5 sur l’échelle de 

notation) 

6. Bilan des projets de stockage à l’international (moyenne de 3,2/5 sur l’échelle de 

notation)

7. Réversibilité du stockage de déchets et capacité à les récupérer (moyenne de 3/5 sur 

l’échelle de notation) 

8. Impact du fonctionnement de Cigéo sur les autres installations nucléaires (moyenne de 

2,8 sur l’échelle de notation)

Il est également ajouté, par une contribution, que le projet puisse s’adapter aux évolutions 

possibles de l'électronucléaire, des réacteurs, du cycle du combustible et des choix en matière de 

gestion des déchets et à ce que le stockage puisse répondre aux enjeux de la filière. 

En conclusion, une plus grande importance a été accordée aux thématiques liées à la sûreté

de l’installation et de son fonctionnement, la surveillance de l’environnement et à

l’information du public. Ces résultats seront pris en compte et intégrées à ceux issus des

autres modalités de concertation sur la phase industrielle pilote de Cigéo au sein d’un bilan

dédié publié en 2025.
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SYNTHÈSE DE LA RÉUNION DE CLÔTURE 
DE LA CONCERTATION

Synthèse de la réunion publique de clôture de la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle 
pilote de Cigéo – 13/11/24

Synthèse de la réunion 
publique de clôture de la 
concertation sur les objectifs 
et critères de réussite de la 
phase industrielle pilote de 
Cigéo

Les participants se sont retrouvés le mercredi 13 novembre 2024 au Centre de l’Andra
en Meuse/Haute-Marne, avec la possibilité de suivre la réunion à distance via Zoom.

La présentation diffusée en séance peut être consultée au lien suivant :
https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/982cc9859d1e99dd7f93182a12
9d3ddd4cd318b5.pdf

La réunion a été filmée et l’enregistrement vidéo est disponible au lien suivant : 
https://www.youtube.com/watch?v=z9e1gI7xYsc

Les intervenants pour l’Andra :

• Patrice TORRES, Directeur industriel et Grand-Est 

• Sébastien FARIN, Directeur dialogues et prospective

• Camille PEIFFER, Responsable concertation

Les garants CDNP de la concertation sur le projet Cigéo : 

• Claire MORAND

• Jean-Luc CAMPAGNE

Le modérateur de la réunion : Jean-Baptiste POINCLOU
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1. Introduction

Introduction de l’Andra

L’Andra introduit la réunion de synthèse en indiquant que celle-ci marque la clôture de la démarche 

de concertation initiée au début de l’année 2024 sur la phase industrielle pilote du projet Cigéo. 

L’Andra précise qu’après avoir sollicité les parties prenantes et le public pour recueillir leurs avis 

sur ce sujet, il est essentiel de prévoir un moment de restitution et remercie les participants pour 

leur présence et leur participation.

Introduction des garants de la concertation

Les garants rappellent que la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) est une autorité 

administrative indépendante qui défend un droit fondamental, inscrit dans la Charte de 

l’environnement et dans la Constitution, qui garantit « le droit d’accéder aux informations relatives

à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des

décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».

Ils précisent que ce droit vise à débattre de l’opportunité et de la pertinence d’un projet avant 

toute prise de décision. Cela inclut également la discussion des conditions nécessaires à la mise 

en œuvre d’un projet et de son intégration dans un territoire, à différentes échelles, comme dans 

le cas du projet Cigéo. Plus largement, ce droit vise à garantir une information claire et une 

participation large du public, ce qui implique transparence et clarté dans les informations 

communiquées.

Ils concluent en rappelant les six grands principes qui guident la CNDP : l’indépendance, la 

neutralité, la transparence, l’argumentation, l’égalité de traitement des informations du public, et 

l’inclusion de tous les publics.

2. La concertation sur la phase industrielle pilote : enjeux et retour 
sur les modalités

Après une présentation du projet Cigéo et de la phase industrielle pilote, l’Andra précise que, 

conformément à l’article 36 de la 5e édition du Plan national de gestion des matières et des déchets 

radioactifs (PNGMDR), l’Agence doit publier un rapport, avant le 31 décembre 2024, dans lequel 

sont proposés « les objectifs et les critères de réussite de la phase industrielle pilote et définit, en

particulier, la nature des déchets qu’il est prévu de stocker pendant cette phase et les essais

envisagés ».

L’Andra présente ensuite les thèmes d’études du rapport de synthèse de la phase industrielle 
pilote précisant qu’ils sont issus de la première étape de concertation sur la phase industrielle 
pilote qui a eu lieu en 2021-2022. L’Andra indique que ces différentes thématiques visent à 
apporter des informations au Parlement dans le cadre de sa décision sur un projet de loi que lui 
fournira le Gouvernement. Cigéo est la seule INB pour laquelle un tel processus démocratique est 
prévu par la règlementation (Article L542-10-1 du code de l’environnement).

La concertation menée vise à nourrir le contenu de ce rapport, à travers différentes modalités, 

présentées par l’Andra, dont l’objectif était de réfléchir aux informations qui seraient nécessaires 

aux parlementaires pour prendre leur décision relative aux conditions de poursuite du stockage :

• Un atelier intitulé « Bienvenue en 2050 » a été mis en place avec des étudiants et le Comité 

Éthique et Société de l’Andra. Lors de cet atelier, les participants se sont projetés dans la 

peau de parlementaires en 2050 chargés de voter cette loi, en travaillant à travers 

différents exercices et ateliers.
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• Un groupe de travail a été créé avec l’Anccli pour formuler des recommandations sur les 

objectifs et les critères de réussite de la phase industrielle pilote. Ce travail s’est déroulé 

sur une période de deux à trois mois, avec un premier webinaire pour sensibiliser les 

participants à cette phase. Ensuite, des membres volontaires du groupe de travail ont 

visité le laboratoire souterrain et l’exposition Cigéo et, après avoir rencontré des experts, 

ont rédigé un avis contenant des recommandations sur les objectifs de la phase 

industrielle pilote.

Coralie PINEAU, directrice technique à l’Anccli, confirme que l’Anccli a travaillé pendant 6 

mois avec l'Andra. Elle indique que l’avis de l’Anccli comporte des recommandations 

techniques et des propositions de gouvernance. Cet avis vise à se projeter sur le long 

terme, tant au niveau local que national, en soulevant des questions nécessitant des 

éclairages techniques et en incitant l'Andra à approfondir certains points de la phase 

industrielle pilote. Elle ajoute que cette expérience a été unique en raison de la co-

construction et de la visite de l'installation, une étape importante pour mieux comprendre 

le projet et être plus constructif.

• Des rencontres bilatérales avec différentes parties prenantes (des syndicats, des 

producteurs tels qu'Orano, la CCI et des associations comme Lafite et Global Chance) ont 

aussi été organisées. Des webinaires se sont également tenus avec la SFEN (Société 

française d’énergie nucléaire) et le GIFEN (Groupement des industriels français de 

l’énergie nucléaire). 

• Des modules de participation en ligne ont été mis à disposition du public afin que chacun 

puisse donner son avis.

L’Andra présente ensuite les premiers enseignements issus de la concertation au travers de 

différentes thématiques qui ont été abordés durant cette période : 

• La réversibilité et les alternatives au stockage géologique souterrain ;

• L’adaptabilité et la flexibilité de l’installation ;

• La sûreté de l’installation ;

• Les impacts locaux ;

• La gouvernance ;

• Le vote sur les conditions de poursuite du stockage.

Documents à consulter pour plus d’informations :

• Le diaporama présenté en séance : 

https://concertation.andra.fr/media/default/0001/01/1b1753787350eb2052cf6cb0d47

023f13322217a.pdf

• La page dédiée à la concertation menée sur l’espace concertation de l’Andra :

https://concertation.andra.fr/project/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo-

1/presentation/la-phase-industrielle-pilote-de-cigeo

• Le replay de la réunion publique : https://www.youtube.com/watch?v=z9e1gI7xYsc
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3. Temps d’échanges

Les participants ont soulevé plusieurs sujets de questionnements concernant le déroulement du 

projet et de la concertation.

• Un participant exprime son opposition à l’enfouissement des déchets radioactifs, 

considérant que certains déchets, comme le plutonium, ont des durées de dangerosité se 

chiffrant en milliards d’années, rendant la gestion à long terme incertaine. Selon lui, même 

avec les assurances sur la qualité du confinement offert par l’argile, il est probable que 

des problèmes géologiques surviennent une fois les déchets enfouis. Ces problèmes 

pourraient entraîner une remontée des substances toxiques, avec des conséquences 

similaires à la situation à Soulaines, où des enjeux de santé publique ont été relevés selon 

lui. Par ailleurs, il critique la phase industrielle pilote, qu’il juge inutile, et exprime des 

inquiétudes sur les risques liés au transport et au stockage des déchets, notamment en 

cas de défaillance lors de la descente entraînant la chute d’un colis. Il conclut que 

l’enfouissement des déchets nucléaires ne devrait pas être envisagé.

• Un participant demande une estimation du coût de la phase industrielle pilote.

• Un participant exprime son intérêt pour la démarche qui a consisté à solliciter des 

étudiants venus de toute la France. Selon lui, cela apporte un regard neuf sur le projet, 

contrastant avec celui des habitants des territoires proches, qui possèdent déjà une 

connaissance approfondie du projet. Il salue cette démarche, qu’il juge très positive, et 

demande que les conclusions de cet atelier soient partagées. Il estime que cela pourrait 

être enrichissant de comprendre comment les générations futures, dans le contexte 

actuel, perçoivent le projet Cigéo et les actions entreprises. 

• Un participant questionne la légitimité du Parlement à prendre une décision sur les 

conditions de poursuite du stockage.

• Un représentant de l’association Global Chance souligne que le coût de Cigéo avait été 

estimé par l’Andra à environ 35 milliards d’euros. Or, le Gouvernement a retenu un coût 

inférieur, de 25 milliards d'euros, sans toutefois fournir de détails sur les calculs ayant 

conduit à cette estimation. Il aborde également la question de la méthode de concertation, 

soulignant que pour que les opérations menées soient véritablement honnêtes, il faudrait 

que des personnes opposées au projet, ou critiques à son égard, soient systématiquement 

associées à ces concertations. Selon lui, sans cette inclusion, ces démarches risquent de 

se limiter à des opérations de communication plutôt qu’à de véritables débats 

démocratiques.

• Le maire d’Humbécourt et vice-président de l’agglomération de Saint-Dizier souligne qu’il 

n’a jamais entendu parler de problèmes de santé publique à Soulaines. Il félicite 

l’ensemble de l’équipe de l’Andra et insiste sur l’importance de valoriser les atouts de la 

région pour en développer le potentiel. 

• Un participant revient sur la question du coût de Cigéo, affirmant que, quel que soit le 

montant, les citoyens en supporteront la charge via une augmentation des tarifs 

d’électricité. Il considère que la priorité doit être donnée à la gestion des déchets 

radioactifs en cas de problème avec les puits ou les galeries. Il questionne les solutions 

possibles pour récupérer, remonter et traiter ces déchets si la radioactivité enfouie venait 

à remonter ou à se propager. Il propose de s’inspirer des États-Unis, où les déchets sont 

stockés en surface.

• Un participant souhaite savoir quelles seront les suites données à la concertation.  
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L’ensemble de ces questions ont fait l’objet de réponses en direct présentées lors de la réunion 

publique. 

Visionner le replay de la réunion publique : https://www.youtube.com/watch?v=z9e1gI7xYsc

3. Conclusion des garants de la concertation

Claire MORAND estime qu'il était important qu'une restitution de cette concertation ait lieu et que 

celle-ci se fasse avec l'ensemble des acteurs ayant participé à la concertation, tout en ayant une 

déclinaison locale. Cela a permis de réaborder des thèmes importants, tels que la sûreté, la 

gouvernance et le coût.

Jean-Luc CAMPAGNE insiste sur l'importance de la diversité des points de vue. Selon lui, cette 

diversité, qui a pu s'exprimer ce soir, a été recherchée par l'Andra lors des temps de concertation 

organisés avec les étudiants, le Comité Éthique et Société, l'Anccli, ainsi que lors des échanges 

locaux avec les groupes de chantier. Il souligne également que tous les points de vue, qu'ils soient 

des sources d'attention, de vigilance ou d'opposition, contribuent à nourrir la conception du projet 

et à enrichir la réflexion collective sur sa gestion. Il espère que cette diversité pourra continuer à 

s'exprimer dans le futur.
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Préambule 

De mai à septembre 2025, l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 
(Andra) a organisé une concertation sur le suivi de la réversibilité de Cigéo. Il s’agit 
du projet de centre de stockage en couche géologique profonde pour les déchets 
radioactifs les plus dangereux. Le principe de réversibilité vise à offrir à la génération 
suivante la possibilité de faire des choix différents pour la gestion à long terme 
de ces déchets, y compris celui de modifier et revenir sur les décisions prises 
antérieurement. La concertation menée visait à interroger le public et les parties 
prenantes sur les attentes vis-à-vis de la mise en œuvre de ce principe et de son suivi.

(1)  Bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance de Cigéo – 2022 (p. 96 « Les engagements 
concernant la réversibilité et l’étude d’options alternatives au projet ») : https://concertation.andra.fr/media/
default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf

L’article L. 542-10-1 du Code de l’environnement 
prévoit que « des revues de la mise en œuvre 
du principe de réversibilité dans un stockage en 
couche géologique profonde sont organisées 
au moins tous les cinq ans ». Ce principe est 
issu de la loi du 25 juillet 2016 précisant les 
modalités de création de Cigéo. Cette loi 
définit également la réversibilité comme « la 
capacité, pour les générations successives, soit 
de poursuivre la construction puis l’exploitation 
des tranches successives d’un stockage, soit de 
réévaluer les choix définis antérieurement et de 
faire évoluer les solutions de gestion ».

Les revues de réversibilité correspondent à 
des points d’étapes sur la mise en œuvre de ce 
principe tout au long du déploiement du centre 
de stockage. Les parties prenantes et le public 
rencontrés dans le cadre des précédentes 
concertations menées par l’Andra avaient fait 
part de leurs interrogations sur la définition 
et le contenu de ces revues. L’Andra s’était 
alors engagée à « tenir une concertation sur 
les modalités d’organisation des revues de 
réversibilité pour mieux définir leur rôle, leur 
produit de sortie, et leur articulation avec les 
décisions en matière de gestion des déchets »(1).

Dans le cadre de la concertation menée en 
2025, l’Andra a recueilli les expressions du 
public et des parties prenantes afin de nourrir 
la réflexion sur les modalités d’organisation 
des revues de réversibilité. 
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(2) Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs.

LE PRINCIPE LE PRINCIPE 
DU STOCKAGE DU STOCKAGE 
GÉOLOGIQUE PROFONDGÉOLOGIQUE PROFONDGÉOLOGIQUE PROFOND

Le projet Cigéo a pour objectif de protéger, Le projet Cigéo a pour objectif de protéger, Le projet Cigéo a pour objectif de protéger, Le projet Cigéo a pour objectif de protéger, 
sur le très long terme, les êtres humains et sur le très long terme, les êtres humains et sur le très long terme, les êtres humains et sur le très long terme, les êtres humains et 
l’environnement de la dangerosité des déchets l’environnement de la dangerosité des déchets l’environnement de la dangerosité des déchets l’environnement de la dangerosité des déchets 
les plus radioactifs. Conçu par l’Andra, il les plus radioactifs. Conçu par l’Andra, il les plus radioactifs. Conçu par l’Andra, il les plus radioactifs. Conçu par l’Andra, il 
consiste à stocker ces déchets dans une consiste à stocker ces déchets dans une consiste à stocker ces déchets dans une consiste à stocker ces déchets dans une 
couche géologique profonde. Il sera implanté couche géologique profonde. Il sera implanté couche géologique profonde. Il sera implanté couche géologique profonde. Il sera implanté 
à la limite des départements de la Meuse et à la limite des départements de la Meuse et à la limite des départements de la Meuse et à la limite des départements de la Meuse et 
de la Haute-Marne. En offrant une solution de la Haute-Marne. En offrant une solution de la Haute-Marne. En offrant une solution de la Haute-Marne. En offrant une solution 
de gestion sûre pour le très long terme, de gestion sûre pour le très long terme, de gestion sûre pour le très long terme, de gestion sûre pour le très long terme, 
le stockage profond répond à un objectif le stockage profond répond à un objectif le stockage profond répond à un objectif le stockage profond répond à un objectif 
éthique : ne pas léguer aux générations : ne pas léguer aux générations : ne pas léguer aux générations 
futures la charge des déchets produits par les futures la charge des déchets produits par les futures la charge des déchets produits par les futures la charge des déchets produits par les 
générations actuelles. Le stockage géologique générations actuelles. Le stockage géologique générations actuelles. Le stockage géologique générations actuelles. Le stockage géologique 
profond est la solution de référence retenue profond est la solution de référence retenue profond est la solution de référence retenue profond est la solution de référence retenue 
par la loi(2) pour la gestion durable des déchets  pour la gestion durable des déchets  pour la gestion durable des déchets 

radioactifs de haute activité (HA) et de radioactifs de haute activité (HA) et de radioactifs de haute activité (HA) et de radioactifs de haute activité (HA) et de 
moyenne activité à vie longue (MA-VL). Ces moyenne activité à vie longue (MA-VL). Ces moyenne activité à vie longue (MA-VL). Ces moyenne activité à vie longue (MA-VL). Ces 
types de déchets se caractérisent par leur types de déchets se caractérisent par leur types de déchets se caractérisent par leur types de déchets se caractérisent par leur 
durée de vie longue (pour certains plusieurs durée de vie longue (pour certains plusieurs durée de vie longue (pour certains plusieurs durée de vie longue (pour certains plusieurs 
centaines de milliers d’années) et leur niveau centaines de milliers d’années) et leur niveau centaines de milliers d’années) et leur niveau centaines de milliers d’années) et leur niveau 
de radioactivité élevée.de radioactivité élevée.

La géologie joue un rôle essentiel pour La géologie joue un rôle essentiel pour La géologie joue un rôle essentiel pour La géologie joue un rôle essentiel pour 
assurer la sûreté à long terme du stockage assurer la sûreté à long terme du stockage assurer la sûreté à long terme du stockage assurer la sûreté à long terme du stockage 
géologique profondgéologique profond : confiner, limiter et : confiner, limiter et 
ralentir la migration de la radioactivité vers ralentir la migration de la radioactivité vers ralentir la migration de la radioactivité vers ralentir la migration de la radioactivité vers 
la surface. La roche argileuse identifiée en la surface. La roche argileuse identifiée en la surface. La roche argileuse identifiée en la surface. La roche argileuse identifiée en 
Meuse/Haute-Marne et étudiée par l’Andra, Meuse/Haute-Marne et étudiée par l’Andra, Meuse/Haute-Marne et étudiée par l’Andra, Meuse/Haute-Marne et étudiée par l’Andra, 
celle du Callovo-Oxfordien, a été sélectionnée celle du Callovo-Oxfordien, a été sélectionnée celle du Callovo-Oxfordien, a été sélectionnée celle du Callovo-Oxfordien, a été sélectionnée 
pour ses nombreuses qualitéspour ses nombreuses qualitéspour ses nombreuses qualités : il s’agit d’une : il s’agit d’une 
roche homogène, stable, qui s’est formée il y roche homogène, stable, qui s’est formée il y roche homogène, stable, qui s’est formée il y roche homogène, stable, qui s’est formée il y 
a 160 millions d’années, et qui présente une millions d’années, et qui présente une millions d’années, et qui présente une 
épaisseur importante de 140 à 160 mètres. Elle épaisseur importante de 140 à 160 mètres. Elle épaisseur importante de 140 à 160 mètres. Elle épaisseur importante de 140 à 160 mètres. Elle 
est quasiment imperméable et est dotée de est quasiment imperméable et est dotée de est quasiment imperméable et est dotée de est quasiment imperméable et est dotée de 
bonnes propriétés de rétention des éléments bonnes propriétés de rétention des éléments bonnes propriétés de rétention des éléments bonnes propriétés de rétention des éléments 
radioactifs. Depuis 2000, un laboratoire radioactifs. Depuis 2000, un laboratoire radioactifs. Depuis 2000, un laboratoire 
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souterrain situé à 490 mètres de profondeur 
a permis de mener des travaux scientifiques 
et technologiques directement au sein de 
la couche géologique et de conclure à la 
faisabilité du stockage profond en 2005. 

Le Laboratoire souterrain est toujours 
utilisé pour mener des études et des 
expérimentations pour la conception de 
Cigéo. 

Cigéo comportera des installations de 
surface, réparties sur deux zones, ainsi qu’une 
installation souterraine avec des quartiers 
de stockage et des liaisons entre la surface 
et le fond (puits, descenderies). C’est dans 
des alvéoles, tunnels horizontaux situés à 
500 mètres de profondeur, que seront stockés 
les colis de déchets.

LE DÉROULEMENT  
DU PROJET CIGÉO

LA DEMANDE D’AUTORISATION  
DE CRÉATION DE CIGÉO

Cigéo a été déclaré d’utilité publique en 
juillet 2022. La demande d’autorisation de 
création (DAC) de Cigéo, déposée en janvier 

(3)  Information de l’ASN et l’IRSN sur les données de base retenues pour l’évaluation de sûreté de Cigéo : https://
reglementation-controle.asnr.fr/information/archives-des-actualites/premiere-reunion-du-gpd-relative-a-l-examen-
de-la-demande-d-autorisation-de-creation-de-cigeo.

(4)  Information de l’ASNR sur la sûreté de Cigéo en phase d’exploitation : https://www.asnr.fr/actualites/le-groupe-
permanent-dexperts-pour-les-dechets-emet-ses-recommandations-sur-la-surete-de.

(5)  Information de l’ASNR sur l’évaluation de la sûreté après fermeture : https://www.asnr.fr/actualites/recommandations-
du-gp-dechets-sur-la-surete-long-terme-de-cigeo-en-phase-dapres.

(6)  Avis n° 2025-AV-016 de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection du 25 novembre 2025, appelé par les 
dispositions de l’article L. 542-10-1 du Code de l’environnement, relatif à la demande d’autorisation de création de 
l’installation nucléaire de base dénommée Cigéo déposée par l’Andra : https://reglementation-controle.asnr.fr/
reglementation/bulletin-officiel-de-l -asnr/installations-nucleaires/avis/avis-n-2025-av- 016-de-l-asnr-du-25-
novembre-2025.

2023, a fait l’objet d’une expertise technique 
menée par l’Autorité de sûreté nucléaire 
et de radioprotection (ASNR) avec l’appui 
de groupes permanents d’experts. Dans 
le cadre de cette instruction, elle a publié 
plusieurs avis sur différentes thématiques : les 
données de base retenues pour l’évaluation 
de sûreté de Cigéo(3), l’évaluation de sûreté 
en phase d’exploitation(4) et l’évaluation de 
sûreté en phase d’après fermeture(5). Cette 
procédure s’est finalisée par la publication 
d’un avis concluant l’instruction(6), dans lequel 
l’ASNR considère que « La démonstration de 
sûreté présentée dans le dossier de demande 
d’autorisation de création de Cigéo, pour les 
phases d’exploitation et d’après fermeture, 
a atteint un niveau de maturité d’ensemble 
conforme aux attendus pour une demande 
d’autorisation de création d’un centre de 
stockage géologique ». Cet avis indique 
également que le dossier de DAC pourra 
donner lieu à l’enquête publique prévue au 
deuxième semestre 2026.

Le dossier de DAC sera actualisé en amont de 
l’enquête publique. Cette mise à jour permettra 
de présenter les évolutions apportées au 
projet dans le cadre de l’instruction et des 
concertations menées durant cette période, 
en particulier, pour la concertation, dans 
la pièce dédiée au bilan de la participation  

Le processus d’instruction du dossier de DAC de Cigéo
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Synthèse de la

du public sur le projet Cigéo (pièce 14du public sur le projet Cigéo (pièce 14du public sur le projet Cigéo (pièce 14(7)) et 
dans le PDE (pièce 16dans le PDE (pièce 16(8)). Ce dernier représente Ce dernier représente 
une photographie du projet dans ses diverses une photographie du projet dans ses diverses une photographie du projet dans ses diverses une photographie du projet dans ses diverses 
dimensions : déroulement, inventaire des  déroulement, inventaire des  déroulement, inventaire des 
déchets à stocker, gouvernance, réversibilité, déchets à stocker, gouvernance, réversibilité, déchets à stocker, gouvernance, réversibilité, déchets à stocker, gouvernance, réversibilité, 
financement, et transmission de la mémoire. financement, et transmission de la mémoire. financement, et transmission de la mémoire. financement, et transmission de la mémoire. 
Il a vocation à être mis à jour tous les cinq ans Il a vocation à être mis à jour tous les cinq ans Il a vocation à être mis à jour tous les cinq ans Il a vocation à être mis à jour tous les cinq ans 
« afin de garantir la participation des citoyens afin de garantir la participation des citoyens afin de garantir la participation des citoyens afin de garantir la participation des citoyens 
tout au long de la vie d’une installation de tout au long de la vie d’une installation de tout au long de la vie d’une installation de tout au long de la vie d’une installation de 
stockage en couche géologique profondestockage en couche géologique profondestockage en couche géologique profondestockage en couche géologique profonde »
selon l’article L. 542-10-1 du Code de selon l’article L. 542-10-1 du Code de selon l’article L. 542-10-1 du Code de selon l’article L. 542-10-1 du Code de 
l’environnement. l’environnement. 

Le dossier de DAC a déjà fait l’objet d’une Le dossier de DAC a déjà fait l’objet d’une Le dossier de DAC a déjà fait l’objet d’une Le dossier de DAC a déjà fait l’objet d’une 
première mise à jour pour la phase de première mise à jour pour la phase de première mise à jour pour la phase de première mise à jour pour la phase de 
consultation de parties prenantes définies consultation de parties prenantes définies consultation de parties prenantes définies consultation de parties prenantes définies 
réglementairementréglementairement : Autorité environne: Autorité environne-
mentale, Commission nationale d’évaluation mentale, Commission nationale d’évaluation mentale, Commission nationale d’évaluation mentale, Commission nationale d’évaluation 
(CNE2), 74 collectivités territoriales et le (CNE2), 74 collectivités territoriales et le (CNE2), 74 collectivités territoriales et le (CNE2), 74 collectivités territoriales et le 
Comité local d’information et de suivi (Clis) Comité local d’information et de suivi (Clis) Comité local d’information et de suivi (Clis) Comité local d’information et de suivi (Clis) 
de Bure, Office parlementaire d’évaluation de Bure, Office parlementaire d’évaluation de Bure, Office parlementaire d’évaluation de Bure, Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques des choix scientifiques et technologiques des choix scientifiques et technologiques des choix scientifiques et technologiques 
(OPECST)(9). Suite à l’enquête publique prévue . Suite à l’enquête publique prévue . Suite à l’enquête publique prévue 
au cours du dernier semestre de l’année 2026, au cours du dernier semestre de l’année 2026, au cours du dernier semestre de l’année 2026, au cours du dernier semestre de l’année 2026, 
le décret d’autorisation de création de Cigéo le décret d’autorisation de création de Cigéo le décret d’autorisation de création de Cigéo le décret d’autorisation de création de Cigéo 
pourrait être publié fin 2027, après avis du pourrait être publié fin 2027, après avis du pourrait être publié fin 2027, après avis du pourrait être publié fin 2027, après avis du 
Conseil d’État.Conseil d’État.

LES ÉTAPES DE DÉVELOPPEMENT LES ÉTAPES DE DÉVELOPPEMENT LES ÉTAPES DE DÉVELOPPEMENT 
DE CIGÉO

À partir de la délivrance du décret d’autoÀ partir de la délivrance du décret d’autoÀ partir de la délivrance du décret d’auto-
risation de création de Cigéo, son déploiement risation de création de Cigéo, son déploiement risation de création de Cigéo, son déploiement risation de création de Cigéo, son déploiement 
prévisionnel est prévu sur plus de 100prévisionnel est prévu sur plus de 100prévisionnel est prévu sur plus de 100 ans 
selon plusieurs phases successivesselon plusieurs phases successivesselon plusieurs phases successives : 

z la phase de construction initialela phase de construction initialela phase de construction initiale qui 
correspond à la construction des ouvrages correspond à la construction des ouvrages correspond à la construction des ouvrages correspond à la construction des ouvrages 
permettant la mise en service de l’installation permettant la mise en service de l’installation permettant la mise en service de l’installation 
nucléaire : bâtiments de surface pour la : bâtiments de surface pour la : bâtiments de surface pour la 
réception des colis de déchets, contrôles et réception des colis de déchets, contrôles et réception des colis de déchets, contrôles et réception des colis de déchets, contrôles et 
préparation des colis pour le stockage (EP1), préparation des colis pour le stockage (EP1), préparation des colis pour le stockage (EP1), préparation des colis pour le stockage (EP1), 
les liaisons entre la surface et l’implantation les liaisons entre la surface et l’implantation les liaisons entre la surface et l’implantation les liaisons entre la surface et l’implantation 
souterraine, ainsi que les premiers alvéoles souterraine, ainsi que les premiers alvéoles souterraine, ainsi que les premiers alvéoles souterraine, ainsi que les premiers alvéoles 
de stockage souterrains (tranche 1)de stockage souterrains (tranche 1)de stockage souterrains (tranche 1) ;

(7) Pièce 14 du dossier de DAC Pièce 14 du dossier de DAC « Bilan de la participation du public à l’élaboration du projet de centre de stockage CigéoBilan de la participation du public à l’élaboration du projet de centre de stockage CigéoBilan de la participation du public à l’élaboration du projet de centre de stockage CigéoBilan de la participation du public à l’élaboration du projet de centre de stockage CigéoBilan de la participation du public à l’élaboration du projet de centre de stockage Cigéo » : 
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/Piece_14-Bilan_de_la_participation_du_public.pdfhttps://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/Piece_14-Bilan_de_la_participation_du_public.pdfhttps://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/Piece_14-Bilan_de_la_participation_du_public.pdfhttps://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/Piece_14-Bilan_de_la_participation_du_public.pdfhttps://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/Piece_14-Bilan_de_la_participation_du_public.pdfhttps://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/Piece_14-Bilan_de_la_participation_du_public.pdf.

(8) Pièce 16 du dossier de DAC «Pièce 16 du dossier de DAC « Plan directeur de l’exploitationPlan directeur de l’exploitation » : https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-10/
Piece_16-Plan_directeur_exploitation.pdfPiece_16-Plan_directeur_exploitation.pdfPiece_16-Plan_directeur_exploitation.pdf. 

(9) En savoir plus : https://www.andra.fr/cigeo-nouvelle-etape-cle-avant-lenquete-publiquehttps://www.andra.fr/cigeo-nouvelle-etape-cle-avant-lenquete-publiquehttps://www.andra.fr/cigeo-nouvelle-etape-cle-avant-lenquete-publiquehttps://www.andra.fr/cigeo-nouvelle-etape-cle-avant-lenquete-publiquehttps://www.andra.fr/cigeo-nouvelle-etape-cle-avant-lenquete-publique.

z la phase de fonctionnementla phase de fonctionnement qui se déroule 
sur une durée d’ordre séculaire. Pendant sur une durée d’ordre séculaire. Pendant sur une durée d’ordre séculaire. Pendant sur une durée d’ordre séculaire. Pendant 
cette phase des opérations de stockage cette phase des opérations de stockage cette phase des opérations de stockage cette phase des opérations de stockage 
de colis de déchets et des travaux de de colis de déchets et des travaux de de colis de déchets et des travaux de 
construction de l’installation nucléaire ont construction de l’installation nucléaire ont construction de l’installation nucléaire ont 
lieu simultanémentlieu simultanément ;

z la phase de démantèlement et de fermeturela phase de démantèlement et de fermeturela phase de démantèlement et de fermeturela phase de démantèlement et de fermeture
qui vise l’arrêt des opérations, la déconqui vise l’arrêt des opérations, la déconqui vise l’arrêt des opérations, la déconqui vise l’arrêt des opérations, la décon-
struction des bâtiments nucléaires de struction des bâtiments nucléaires de struction des bâtiments nucléaires de 
surface et la mise en sécurité passive du surface et la mise en sécurité passive du surface et la mise en sécurité passive du 
stockage, actuellement envisagée à l’horizon stockage, actuellement envisagée à l’horizon stockage, actuellement envisagée à l’horizon stockage, actuellement envisagée à l’horizon 
2150 ;

z une phase de surveillance,une phase de surveillance, puis une phase  puis une phase 
de « post-surveillancepost-surveillance », après la fermeture », après la fermeture 
définitive de l’installation nucléaire. Ces définitive de l’installation nucléaire. Ces définitive de l’installation nucléaire. Ces 
deux phases constituent la période après-deux phases constituent la période après-deux phases constituent la période après-
fermeture.

Sur proposition de l’Andra, le démarrage de la  Sur proposition de l’Andra, le démarrage de la  Sur proposition de l’Andra, le démarrage de la  Sur proposition de l’Andra, le démarrage de la  
phase industrielle pilote est envisagé à partir phase industrielle pilote est envisagé à partir phase industrielle pilote est envisagé à partir phase industrielle pilote est envisagé à partir 
de la publication du décret d’autorisation de de la publication du décret d’autorisation de de la publication du décret d’autorisation de de la publication du décret d’autorisation de 
création de Cigéo. Cette phase correspond création de Cigéo. Cette phase correspond création de Cigéo. Cette phase correspond création de Cigéo. Cette phase correspond 
aux premières années de développement aux premières années de développement aux premières années de développement aux premières années de développement 
de l’installation, de sa construction aux de l’installation, de sa construction aux de l’installation, de sa construction aux de l’installation, de sa construction aux 
premières années d’exploitation. Le principe premières années d’exploitation. Le principe premières années d’exploitation. Le principe premières années d’exploitation. Le principe 
d’une phase industrielle pilote a été retenu d’une phase industrielle pilote a été retenu d’une phase industrielle pilote a été retenu d’une phase industrielle pilote a été retenu 
par l’Andra suite au débat public mené en par l’Andra suite au débat public mené en par l’Andra suite au débat public mené en par l’Andra suite au débat public mené en 
2013 sur le projet, qui a fait apparaître la 2013 sur le projet, qui a fait apparaître la 2013 sur le projet, qui a fait apparaître la 2013 sur le projet, qui a fait apparaître la 
demande d’une phase progressive et prudente demande d’une phase progressive et prudente demande d’une phase progressive et prudente demande d’une phase progressive et prudente 
de construction, d’essais et de démarrage de construction, d’essais et de démarrage de construction, d’essais et de démarrage de construction, d’essais et de démarrage 
de l’activité industrielle. L’introduction de l’activité industrielle. L’introduction de l’activité industrielle. L’introduction 
d’une phase industrielle pilote dans le d’une phase industrielle pilote dans le d’une phase industrielle pilote dans le d’une phase industrielle pilote dans le 
déploiement de Cigéo a ainsi été intégrée déploiement de Cigéo a ainsi été intégrée déploiement de Cigéo a ainsi été intégrée déploiement de Cigéo a ainsi été intégrée 
dans la loi du 25dans la loi du 25 juillet 2016. Sur la base des juillet 2016. Sur la base des 
enseignements acquis durant cette phase enseignements acquis durant cette phase enseignements acquis durant cette phase enseignements acquis durant cette phase 
et d’une proposition de loi, le Parlement et d’une proposition de loi, le Parlement et d’une proposition de loi, le Parlement et d’une proposition de loi, le Parlement 
se prononcera sur les conditions de poursuite se prononcera sur les conditions de poursuite se prononcera sur les conditions de poursuite se prononcera sur les conditions de poursuite 
du projet. Cigéo est la seule INB pour laquelle Cigéo est la seule INB pour laquelle Cigéo est la seule INB pour laquelle 
un tel processus démocratique est prévu par un tel processus démocratique est prévu par un tel processus démocratique est prévu par un tel processus démocratique est prévu par 
la réglementation.la réglementation.
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Le déroulement de la phase industrielle pilote Le déroulement de la phase industrielle pilote Le déroulement de la phase industrielle pilote Le déroulement de la phase industrielle pilote 
est prévu en deux tempsest prévu en deux temps :

z une première phase dédiée à la construction une première phase dédiée à la construction une première phase dédiée à la construction 
initiale de Cigéoinitiale de Cigéo qui consiste principalement  qui consiste principalement 
à la préparation du site pour accueillir à la préparation du site pour accueillir à la préparation du site pour accueillir 
les futures installations et ouvrages, les futures installations et ouvrages, les futures installations et ouvrages, 
aux opérations de construction de ces aux opérations de construction de ces aux opérations de construction de ces aux opérations de construction de ces 
installations et ouvrages, à la fabrication installations et ouvrages, à la fabrication installations et ouvrages, à la fabrication 
et l’approvisionnement des équipements et l’approvisionnement des équipements et l’approvisionnement des équipements et l’approvisionnement des équipements 
et leur implantation dans l’installation et leur implantation dans l’installation et leur implantation dans l’installation et leur implantation dans l’installation 
nucléaire de base (INB) et à la réalisation des nucléaire de base (INB) et à la réalisation des nucléaire de base (INB) et à la réalisation des nucléaire de base (INB) et à la réalisation des 
essais sans colis de déchets radioactifsessais sans colis de déchets radioactifsessais sans colis de déchets radioactifs ;

z une seconde phase dédiée à l’exploitation une seconde phase dédiée à l’exploitation une seconde phase dédiée à l’exploitation 
nucléaire de Cigéo,nucléaire de Cigéo, sous réserve de  sous réserve de 
l’autorisation de mise en service qui sera l’autorisation de mise en service qui sera l’autorisation de mise en service qui sera 
limitée à la phase industrielle pilote, pour limitée à la phase industrielle pilote, pour limitée à la phase industrielle pilote, pour limitée à la phase industrielle pilote, pour 
laquelle les premiers colis de déchets laquelle les premiers colis de déchets laquelle les premiers colis de déchets 
radioactifs reçus seront d’abord utilisés radioactifs reçus seront d’abord utilisés radioactifs reçus seront d’abord utilisés radioactifs reçus seront d’abord utilisés 
pour des contrôles et essais «pour des contrôles et essais «pour des contrôles et essais « en actif » 
avant que les opérations industrielles de avant que les opérations industrielles de avant que les opérations industrielles de 
prise en charge et de stockage de colis de prise en charge et de stockage de colis de prise en charge et de stockage de colis de prise en charge et de stockage de colis de 
déchets radioactifs se poursuivent.déchets radioactifs se poursuivent.déchets radioactifs se poursuivent.

D’un point de vue technique, la phase D’un point de vue technique, la phase D’un point de vue technique, la phase D’un point de vue technique, la phase 
industrielle pilote répond à plusieurs objectifsindustrielle pilote répond à plusieurs objectifsindustrielle pilote répond à plusieurs objectifsindustrielle pilote répond à plusieurs objectifs : 

z conforter, dans les conditions réelles conforter, dans les conditions réelles conforter, dans les conditions réelles conforter, dans les conditions réelles 
d’environnement,d’environnement, de construction et  de construction et 
de fonctionnement industriel du centre de fonctionnement industriel du centre de fonctionnement industriel du centre de fonctionnement industriel du centre 
de stockage, des données utilisées pour des données utilisées pour des données utilisées pour 
sa conception et pour sa démonstration sa conception et pour sa démonstration sa conception et pour sa démonstration 
de sûreté ;

(10) Chapitre 8.1 du 5e PNGMDR (2022-2026) PNGMDR (2022-2026): https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNGMDR_2022.pdfhttps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNGMDR_2022.pdfhttps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNGMDR_2022.pdfhttps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNGMDR_2022.pdfhttps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNGMDR_2022.pdf.

z conforter le caractère réversible de l’instal­conforter le caractère réversible de l’instal­conforter le caractère réversible de l’instal­conforter le caractère réversible de l’instal­
lation, notamment par la mise en place  notamment par la mise en place  notamment par la mise en place 
d’essais de récupération de déchetsd’essais de récupération de déchetsd’essais de récupération de déchets ;

z prendre en main progressivement l’exploi­prendre en main progressivement l’exploi­prendre en main progressivement l’exploi­prendre en main progressivement l’exploi­
tation de l’installation industrielle.tation de l’installation industrielle.tation de l’installation industrielle. La phase 
industrielle pilote contribuera, par ailleurs, industrielle pilote contribuera, par ailleurs, industrielle pilote contribuera, par ailleurs, industrielle pilote contribuera, par ailleurs, 
à la mise en place et au rodage de pratiques à la mise en place et au rodage de pratiques à la mise en place et au rodage de pratiques à la mise en place et au rodage de pratiques 
permettant au public et aux parties permettant au public et aux parties permettant au public et aux parties 
prenantes de suivre le fonctionnement du prenantes de suivre le fonctionnement du prenantes de suivre le fonctionnement du prenantes de suivre le fonctionnement du 
centre de stockage. Ces interactions et centre de stockage. Ces interactions et centre de stockage. Ces interactions et centre de stockage. Ces interactions et 
les modalités associées sont intégrées à la les modalités associées sont intégrées à la les modalités associées sont intégrées à la les modalités associées sont intégrées à la 
notion de « gouvernance » du centre de » du centre de 
stockage.

La phase industrielle pilote joue un rôle La phase industrielle pilote joue un rôle La phase industrielle pilote joue un rôle La phase industrielle pilote joue un rôle 
essentiel dans la mise en œuvre du principe essentiel dans la mise en œuvre du principe essentiel dans la mise en œuvre du principe essentiel dans la mise en œuvre du principe 
de réversibilité. À cet égard, la 5de réversibilité. À cet égard, la 5de réversibilité. À cet égard, la 5e édition du 
PNGMDR prévoit que cette phase PNGMDR prévoit que cette phase PNGMDR prévoit que cette phase « peut 

être considérée comme un premier jalon de être considérée comme un premier jalon de être considérée comme un premier jalon de être considérée comme un premier jalon de 

la réversibilité,la réversibilité, dès lors que l’autorisation de  dès lors que l’autorisation de  dès lors que l’autorisation de 
mise en service initiale du stockage sera limitée mise en service initiale du stockage sera limitée mise en service initiale du stockage sera limitée mise en service initiale du stockage sera limitée 
à cette phase et la poursuite de l’exploitation à cette phase et la poursuite de l’exploitation à cette phase et la poursuite de l’exploitation à cette phase et la poursuite de l’exploitation 
du stockage conditionnée au respect des du stockage conditionnée au respect des du stockage conditionnée au respect des du stockage conditionnée au respect des 
dispositions qui seront prévues par la loi dispositions qui seront prévues par la loi dispositions qui seront prévues par la loi dispositions qui seront prévues par la loi 
proposée par le Gouvernement à l’issue de proposée par le Gouvernement à l’issue de proposée par le Gouvernement à l’issue de proposée par le Gouvernement à l’issue de 
cette phase » (10).

Les étapes de développement de CigéoLes étapes de développement de CigéoLes étapes de développement de Cigéo

Dépôt 
de la demande 
d'autorisation 

de création 
(DAC)

Décret
d’autorisation 

de création

Autorisation
de mise en 

service limitée
à la phase

industrielle
pilote

Décret 
de déclaration 

d’utilité 
publique 

(DUP)

2022 2023 2080
années

2170
années

2027
fin

Loi fixant
les conditions 

de poursuite 
éventuelle

du stockage

Autorisation
de mise
en service 
complète

2050
horizon

Loi autorisant
la fermeture
définitive 

du stockage

CONCEPTION INITIALE INSTRUCTION DAC CONSTRUCTION INITIALE

Phase industrielle pilote

EXPLOITATION & CONSTRUCTION PROGRESSIVEEXPLOITATION & CONSTRUCTION PROGRESSIVE

Sous réserve de l’obtention des autorisationsSous réserve de l’obtention des autorisations

Aménagements préalables
(archéologie préventive, terrassement, 
préparation des raccordements en eau, 
électricité, etc.)

FERMETURE SURVEILLANCE

Esquisse Avant-projet
sommaire

Avant-projet
détaillé

1rere révision 
du rapport 
de sûreté

Stockage

Essais
avec colis
factices

Essais 
avec colis

5Le projet Cigéo

Synthèse de laSynthèse de la

La réversibilité de Cigéo :  
les principales données  
au lancement  
de la concertation

(11)  Loi n° 2016-1015 du 25 juillet 2016 précisant les modalités de création d’une installation de stockage réversible en 
couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie longue.

(12)  À l’issue du débat public sur le projet Cigéo de 2013, l’Andra propose une définition de la réversibilité reprise dans  
la loi du 25 juillet 2016 précisant les modalités de création de Cigéo (§ infra).

(13)  Loi n° 91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs.
(14)  Relevé de conclusions sur la politique nucléaire (discours du Premier ministre du 9 décembre 1998) : https://www.vie-

publique.fr/discours/152338-releve-de-conclusions-sur-la-politique-nucleaire-paris-le-9-decembre-19.
(15)  CNE – Réflexions sur la réversibilité des stockages ( juin 1998) : https://www.cne2.fr/telechargements/cne1/rapport%20

reversibilite%20-%20juin%201998.pdf.
(16)  Andra – Dossier 2005 Argile : https://www.andra.fr/sites/default/files/2017-12/266.pdf.
(17)  CNDP – Compte rendu du débat public de 2005 sur les options générales de gestion des déchets radioactifs HA et 

MA-VL : https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-dechets-radioactifs/docs/pdf/compte-rendu.pdf.

LA NOTION  
DE RÉVERSIBILITÉ 

L’ÉVOLUTION DE LA NOTION  
DE RÉVERSIBILITÉ 

La notion de réversibilité est définie par 
le Code de l’environnement comme « la 
capacité, pour les générations successives, soit 
de poursuivre la construction puis l’exploitation 
des tranches successives d’un stockage, soit  
de réévaluer les choix définis antérieurement  
et de faire évoluer les solutions de gestion ». 
Cette définition, issue de la loi du 25 juillet 
2016(11), est le fruit d’un long processus itératif 
qui s’est nourri du dialogue avec les parties 
prenantes et le public, en particulier des 
suites données par l’Andra au débat public 
de 2013 sur le projet Cigéo(12). 

La première loi de 1991 relative aux recherches 
sur la gestion des déchets radioactifs introduit 
la notion de réversibilité en parallèle à celle 
d’irréversibilité en évoquant « l’étude des 
possibilités de stockage réversible ou irréversible 
dans les formations géologiques profondes »(13). 
L’intérêt du public et des parties prenantes 
pour la notion de réversibilité a ensuite été 
relevé dans les enquêtes publiques relatives à 

la création du Laboratoire souterrain. En 1998, 
le gouvernement décide d’inscrire les études 
de stockage des déchets radioactifs dans une 
logique de réversibilité(14). Il demande à la CNE 
de produire un premier rapport sur le sujet(15). 
L’Andra organise également un premier atelier 
international sur la réversibilité afin d’ouvrir la 
réflexion à une approche de la réversibilité 
plus large que celle de la récupérabilité des 
déchets.

Un débat public sur la gestion des déchets 
radioactifs a été organisé en 2005 par la 
Commission nationale du débat public (CNDP). 
En amont de celui-ci, l’Andra a publié un 
« Dossier argile »(16) dans lequel elle développe 
sa traduction de la réversibilité sur le plan 
scientifique et technique avec notamment 
une analyse, pour chaque étape du stockage, 
de la capacité d’action pour la poursuite du 
processus, de la possibilité de retrait des colis 
et de la capacité à faire évoluer la conception. 
Lors du débat public, une divergence de 
points de vue sur la notion de réversibilité 
est exprimée, allant de la défiance au souhait 
de fermer le plus rapidement le stockage(17). 
Durant ce débat public, l’Andra précise que : 

 z la réversibilité n’est possible que durant 
la période d’exploitation du stockage, au 
terme de laquelle devrait être mis en œuvre 
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un processus de fermeture par étapes du 
stockage géologique ;

 z il ne peut s’agir d’aller chercher la matière 
nucléaire dans les colis pour la retraiter, 
notamment si la séparation-transmutation 
devenait opérationnelle, cette techno-
logie n’étant envisageable qu’à partir des 
combustibles usés et non à partir de colis 
de déchets HA déjà vitrifiés.

Suite à ce débat public et sur la base de 
l’avis de l’ASN du 1er février 2006(18), la loi du 
28 juin 2006 impose de concevoir le stockage 
géologique profond dans le respect du 
principe de réversibilité et remet à une loi 
ultérieure la définition des conditions de 
réversibilité(19). 

La notion de réversibilité se développe 
ensuite avec la mise en place d’un groupe de 
travail international au sein de l’Agence pour 
l’énergie nucléaire (AEN) de l’Organisation 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE). Ce groupe de travail 

(18)  Avis ASN sur les recherches relatives à la gestion des déchets HA-VL menées dans le cadre de la loi du 30 décembre 
1991 et en lien avec le PNGMDR (01/02/2006).

(19)  Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs : « le 
Gouvernement présente ensuite un projet de loi fixant les conditions de réversibilité. Après promulgation de cette loi, 
l’autorisation de création du centre peut être délivrée par décret en Conseil d’État, pris après enquête publique ».

(20)  AEN/OCDE - Réversibilité des décisions et récupérabilité des déchets radioactifs : https://www.oecd-nea.org/upload/
docs/application/pdf/2020-11/7105-reversibilite.pdf.

(21)  Journée d’études du 2 octobre 2008 « Réversibilité et sciences sociales » : https://www.andra.fr/sites/default/
files/2018-01/345.pdf.

a réuni 15 pays et deux organisations inter-
nationales de 2007 à 2011 et a mené 
à la publication d’un rapport dédié(20).  
Ce travail a permis de retenir des définitions 
et des éléments de méthode en matière de 
réversibilité, notamment la présentation 
d’une échelle de la récupérabilité (voir schéma 
ci-dessous). 

Une journée d’études « Réversibilité et 
sciences sociales »(21) a également été 
organisée par l’Andra en 2008. Cette 
rencontre entre ingénieurs et chercheurs 
en sciences humaines et sociales a permis 
d’identifier plusieurs pistes de travail relatives 
à la réversibilité portant sur : 

 z la clarification la notion de réversibilité du 
point de vue de la terminologie utilisée ;

 z la distinction plus nette entre réversibilité et 
récupérabilité ;

 z l’introduction des points de décision et 
de réévaluations régulières pour éviter des 
irréversibilités « cognitives ».

Échelle internationale de la récupérabilité 
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Synthèse de la

Suite à ces différents travaux, l’Andra publie 
en 2009 un dossier d’options de réversibilité 
du stockage où est développé le principe 
de mise en œuvre progressive du processus 
de fermeture définitive du stockage avec 
une réévaluation régulière de modalités de 
réversibilité(22). L’année suivante, l’Andra publie 
un rapport portant sur la gouvernance de la 
réversibilité(23). Il y est notamment développé 
l’idée de choix de gestion possibles à chaque 
étape du processus du stockage, illustré par  
le schéma ci-dessous.

En amont du débat public de 2013 sur le projet 
Cigéo, l’Andra publie sa proposition relative 
à la réversibilité(24) selon plusieurs principes 
directeurs : 

 z des conditions de réversibilité qui ne 
compromettent pas la sûreté du stockage 
et qui sont réalistes sur le plan industriel ;

 z des concepts techniques qui permettent  
la récupération des colis de déchets en 
toute sûreté ;

 z une architecture adaptable, une construc-
tion progressive du stockage ;

(22)  Andra – Dossier d’options de réversibilité du stockage (2009) : https://www.andra.fr/sites/default/files/2018-01/393.pdf.
(23)  Andra – Rendre gouvernable les déchets radioactifs : le stockage profond à l’épreuve de la réversibilité (2010) :  

https://www.andra.fr/sites/default/files/2017-12/381.pdf.
(24)  Andra – Propositions relatives à la réversibilité du projet Cigéo (2012) : https://www.andra.fr/sites/default/files/2018-

02/499b.pdf.
(25)  CNDP – Compte-rendu du débat public de 2013 sur le projet Cigéo : https://www.debatpublic.fr/sites/default/

files/2021-06/CIGEO-CR-site.pdf.
(26)  Délibération du conseil d’administration de l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs du 5 mai 2014 

relative aux suites à donner au débat public sur le projet Cigéo.

 z une fermeture progressive du stockage ;

 z un planning de fermeture transparent, 
concerté et modifiable.

La notion de réversibilité a fait l’objet d’un 
débat contradictoire dédié dans le cadre 
du débat public organisé par la CNDP en 
2013(25). Le principe de réversibilité y est 
approuvé et conçu comme devant faire partie 
intégrante du projet Cigéo. Cependant, des 
questionnements sur la possibilité technique 
d’une telle opération sont soulevés : suivi 
séculaire, possibilité de retrait selon des 
procédures validées sans risques en matière 
de sûreté, existence d’un possible entreposage 
pour récupérer les déchets, aspects financiers. 

La décision de l’Andra relative aux suites à 
donner au débat public(26) reprend l’ensemble 
de ces enseignements et propose une 
définition de la réversibilité reprise dans la 
loi du 25 juillet 2016 qui lui associe différents 
principes de mise en œuvre. 

Les choix de gestion possibles à chaque étape du stockage

Progressivité

Flexibilité

Adaptabilité

Récupérabilité
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LES PRINCIPES ASSOCIÉS  
À LA RÉVERSIBILITÉ 

Le Code de l’environnement définit la 
réver sibilité comme « la capacité, pour les 
générations successives, soit de poursuivre la 
construction, puis l’exploitation des tranches 
successives d’un stockage, soit de réévaluer  
les choix définis antérieurement et de faire 
évoluer les solutions de gestion » et lui associe 
quatre principes : 

 z développement progressif du centre 
de stockage : enchaînement prudent 
d’opérations de construction et de mises 
en service successives de parties du centre 
de stockage sur toute la durée de son 
fonctionnement. Ces tranches successives 
de construction mèneront progressivement 
à la construction complète de l’installation. 
Ce déploiement prévisionnel jusqu’à 
terminaison, associé aux choix de conception 
retenus par l’Andra, constituera la feuille 
de route initiale du développement du 
projet. La programmation de ces opérations 
pourra être revue pour accélérer, retarder 
ou modifier la construction et la mise en 
service de ces tranches. Les évolutions 
seront tracées dans les versions successives 
du PDE ;

 z flexibilité de l’exploitation de l’installation : 
capacité du centre de stockage Cigéo à 
absorber des variations de son programme 
industriel (chronique de réception des colis, 
flux de réception, mode de conditionnement 
de déchets, mode de stockage de colis, 
évolution d’inventaire) sans modification 
des infrastructures ou des équipements 
existants ;

 z adaptabilité des installations : capacité 
à apporter des modifications pour 
adapter Cigéo à de nouvelles hypothèses 
de dimensionnement liées notamment 
aux potentielles évolutions de politique 
énergétique. Elle peut aller jusqu’à des 
évolutions des équipements existants ou 
à des constructions d’ouvrages nouveaux 
requérant éventuellement des modifications 
du décret d’autorisation de création initial 
et un processus d’autorisation adapté ;

(27)  Annexe 1 du présent document. 
(28)  Le débat public sur la 5e édition du PNGMDR a été organisé du 17 avril au 25 septembre 2025. Site internet du débat 

public : https://pngmdr.debatpublic.fr/
(29)  Partie 8 du 5e PNGMDR (2022-2026) : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNGMDR_2022.pdf.

 z récupérabilité des colis : capacité à retirer 
des colis de déchets conformément à la 
demande du code de l’environnement. 
L’article L. 542-10-1 du Code de l’environ-
nement précise que la réversibilité « inclut 
la possibilité de récupérer des colis de 
déchets déjà stockés selon des modalités 
et pendant une durée, cohérentes avec  
la stratégie d’exploitation et de fermeture  
du stockage ».

Ces principes sont présentés de manière 
détaillée dans la première édition du PDE, 
dont la partie dédiée à la réversibilité a fait 
l’objet d’une publication spécifique sous la 
forme de dossier d’information sur le sujet(27).  

La gouvernance représente également l’un 
des principes inhérents à la réversibilité qui 
se matérialise dans la notion de revues de 
réversibilité.

LES REVUES  
DE RÉVERSIBILITÉ

LA RÉVERSIBILITÉ, UN PRINCIPE 
SUIVI PAR LE PNGMDR 

Instauré par la loi du 28 juin 2006, le PNGMDR 
a pour objectif de définir la mise en œuvre 
de la stratégie française de gestion des 
matières et des déchets radioactifs. Dans 
sa 5e édition, dont l’élaboration a fait l’objet 
d’un débat public(28), le PNGMDR rappelle 
que la réversibilité est « une caractéristique 
essentielle du projet Cigéo » et associe la 
réversibilité aux objectifs globaux concernant 
la gestion des déchets HA et MA­VL(29) :

 z « Poursuivre la mise en œuvre de l’option de 
gestion de stockage en couche géologique 
profonde, solution la plus aboutie à ce jour 
et reconnue à ce titre comme solution de 
référence avec le déploiement du projet 
Cigéo, sans préempter des choix de gestion 

futurs, c’est-à-dire en garantissant la 

réversibilité du stockage pendant au moins 

100 ans conformément à l’article L. 542-10-1 

du Code de l’environnement.
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 z Permettre de réinterroger les choix effec-

tués de manière continue tout au long 

du déploiement de Cigéo, notamment en 
identifiant les rendez-vous importants et les 
facteurs susceptibles d’avoir une incidence 
sur la réversibilité du stockage et en anticipant 
les évolutions possibles de la politique 
énergétique.

 z Relancer une dynamique de recherche 
autour des options de gestion alternatives au 
stockage en couche géologique profonde. 

 z Mettre ces enjeux en perspective avec le 

développement progressif de Cigéo selon 
trois échelles de temps : le dépôt de la DAC, la 
mise en œuvre de la phase industrielle pilote 
et le déploiement des tranches successives ».

(30)  Chapitre 8.1 du 5e PNGMDR (2022-2026) : La phase industrielle pilote « peut être considérée comme un premier jalon de 
la réversibilité, dès lors que l’autorisation de mise en service initiale du stockage sera limitée à cette phase et la poursuite 
de l’exploitation du stockage conditionnée au respect des dispositions qui seront prévues par la loi proposée par le 
Gouvernement à l’issue de cette phase ». https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNGMDR_2022.pdf

(31)  Objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo – Volet technique : https://www.andra.fr/sites/
default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20critères%20de%20réussite%20de%20la%20phase%20
industrielle%20pilote%20-%20Volet%20technique_0.pdf.

LES REVUES DE RÉVERSIBILITÉ,  
UN JALON DE LA GOUVERNANCE 
DU CENTRE DE STOCKAGE 

La réversibilité est intégrée aux différents 
jalons de développement de Cigéo. La 
phase industrielle pilote, qui correspond 
à la construction et aux premières années 
d’exploitation du centre (voir « Les étapes 
de développement de Cigéo », p. 4) « peut 

être considérée comme un premier jalon de la 

réversibilité » (5e PNGMDR)(30). 

En effet, l’un des objectifs de la phase 
industrielle pilote, inscrit dans la loi, est 
de « conforter le caractère réversible de 

l’installation » :

 z article L. 542-10-1 du Code de l’environ-
nement : « L’exploitation du centre débute 
par une phase industrielle pilote permettant 

de conforter le caractère réversible et la 
démonstration de sûreté de l’installation, 
notamment par un programme d’essais  
in situ. Tous les colis de déchets doivent rester 

aisément récupérables durant cette phase. 

La phase industrielle pilote comprend des 

essais de récupération de colis de déchets ».

À l’issue de cette phase, l’Andra en présentera 
un retour d’expérience au Parlement pour 
le vote d’une loi relative aux conditions de 
poursuite du stockage. Cette réflexion a 
été menée en association avec le public et 
les parties prenantes, par l’organisation de 
deux concertations portant respectivement 
sur les attendus de cette phase (2021-2022) 
et ses objectifs et critères de réussite. Les 
propositions de l’Andra qui en sont issues 
ne portent pas seulement sur les aspects 
techniques de la phase industrielle pilote(31) 
mais aussi sa gouvernance. En effet, la phase 
industrielle pilote contribuera à la mise en 
place et au rodage de pratiques permettant 
au public et aux parties prenantes de suivre  
le fonctionnement du centre de stockage.  
Ces interactions et les modalités associées 
sont intégrées à la notion de « gouvernance » 
du centre de stockage.

La 5e édition du PNGMDR
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Un rapport portant sur le volet gouvernance 
des objectifs et critères de réussite de la 
phase industrielle pilote a été publié par 
l’Andra début 2025(32), en réponse à l’action 
HAMAVL.6 du PNGMDR(33). Ce rapport 
présente le cadre général de la gouvernance 
du centre de stockage, c’est-à-dire la façon 
dont l’Andra propose d’associer le public et les 
parties prenantes au suivi du fonctionnement 
de Cigéo. Cela concerne la gouvernance à la 
fois à l’échelle locale et à l’échelle nationale, 
en lien avec les interlocuteurs principaux de 
l’Andra (Comité local d’information [Cli], 
riverains, élus locaux, groupes de travail, etc.), 
le cadre réglementaire des INB et les jalons 
spécifiques du projet Cigéo présentés dans  
le schéma ci-dessous.

Les premières revues de réversibilité auront 
lieu durant la phase industrielle pilote. En effet, 
l’article L. 542-10-1 du Code de l’environnement 
prévoit que « des revues de la mise en œuvre 
du principe de réversibilité dans un stockage  

(32)  Objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote de Cigéo – Volet gouvernance : https://www.andra.fr/
sites/default/files/2025-04/PNGMDR%20-%20Objectifs%20et%20crit%C3%A8res%20de%20r%C3%A9ussite%20
de%20la%20phase%20industrielle%20pilote%20-%20Volet%20gouvernance_0.pdf.

(33)  L’action HAMAVL.6 du 5e PNGMDR prévoit que soient définis les principaux objectifs, critères de réussite et points 
d’attention de la phase industrielle pilote : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/PNGMDR_ 
2022.pdf.

(34)  Bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance de Cigéo – 2022 (p. 96 « Les engagements 
concernant la réversibilité et l’étude d’options alternatives au projet ») : https://concertation.andra.fr/media/
default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf.

en couche géologique profonde sont organisées 
au moins tous les cinq ans, en cohérence avec 
les réexamens périodiques prévus à l’article 
L. 593-18 (réexamens de sûreté prévus tous 
les 10 ans) ». Ce principe laisse des marges de 
manœuvre ouvertes concernant les modalités 
d’organisation de ces revues de réversibilité, 
tout en prévoyant des points d’étapes relatifs 
à la mise en œuvre de la réversibilité durant le 
développement de Cigéo. 

C’est dans le cadre des concertations menées 
sur la phase industrielle pilote que les parties 
prenantes et le public avaient fait part de leurs 
interrogations sur la définition et le contenu 
de ces revues. L’Andra s’était alors engagée 
à « tenir une concertation sur les modalités 

d’organisation des revues de réversibilité pour 

mieux définir leur rôle, leur produit de sortie, et 

leur articulation avec les décisions en matière 

de gestion des déchets »(34), objet du présent 
document. 

Les jalons de gouvernance de la phase industrielle pilote

PHASE DE CONSTRUCTION INITIALE

Construction de l’INB(1) Essais
sans colis

Essais avec 
des colis

Stockage de colis

PHASE DE FONCTIONNEMENT

(1) Installation nucléaire de base
(2) Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection

PHASE INDUSTRIELLE PILOTE

Loi fixant les conditions
de poursuite éventuelle

du stockage

Décret 
d’autorisation

de création

Autorisation ASNR
de mise en service complète 

de l’installation

Autorisation ASNR(2) 
de mise en service limitée 

à la phase industrielle pilote

1re revue
de réversibilité
point zéro

Revue de 
réversibilité

Revue de réversibilité
Réexamen de sûreté

Revue de réversibilité
Réexamen de sûreté

A1

A1

AXA4 A5 A6 A7 A8A2 A3

Dossier de préparation
de la 1re revue de réversibilité

A2 Dossier de demande
de mise en service pour l’ASNR

A3 Dossier de préparation
de la 2e revue de réversibilité

A4 Dossier de fin de démarrage
pour l’ASNR

A5 Dossier de préparation
de la 3e revue de réversibilité

A7 Dossier de synthèse de la phase industrielle pilote
pour le Parlement

A8 Dossier de demande de mise en service 
de la phase industrielle suivante pour l’ASNR

A6 Dossier de réexamen de sûreté 
pour l’ASNR
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Le déroulement  
et les modalités  
de concertation 

(35)  Les garants de la concertation, nommés par la CNDP, sont chargés de s’assurer de la bonne information et participation 
du public sur le projet Cigéo. En savoir plus : https://concertation.andra.fr/pages/concertations-sous-legide-de-garants..

(36)  Quiz sur la réversibilité de Cigéo : https://view.genially.com/67c71ecff8328325b4d58532.
(37)  Article « Testez vos connaissances sur la réversibilité de Cigéo ! » (24/05/25) : https://www.andra.fr/testez-vos-

connaissances-sur-la-reversibilite-de-cigeo. Post X : https://x.com/Andra_France/status/1929463000626585706.  
Le quiz avait également été publié sur la story Instagram du compte de l’Andra : https://www.instagram.com/andra_
officiel/.

(38)  Article « Une concertation pour imaginer le suivi de la réversibilité » (01/07/26) : https://www.andra.fr/une-concertation-
pour-imaginer-le-suivi-de-la-reversibilite.

La concertation sur les revues de 
réversibilité s’est déroulée de mars 
à septembre 2025 et s’intègre dans 
le cadre de la concertation continue 
conduite par l’Andra sous l’égide de 
garants de la CNDP(35). Différentes 
modalités ont été mises en place afin 
d’informer et de faire participer le 
public et les parties prenantes aux 
réflexions relatives au suivi de la 
réversibilité de Cigéo. 

UN QUESTIONNAIRE  
EN LIGNE

Afin d’informer sur la notion de réversibilité 
et appréhender sa perception par le 
public, l’Andra a publié un quiz en ligne(36). 
Ses questions portent sur la définition de 
la réversibilité, ses principes, les notions 
d’adaptabilité et de récupérabilité ainsi que 
l’appréhension de la réversibilité par les 
participants. 

Le quiz a fait l’objet de publications sur les 
réseaux sociaux de l’Andra ainsi que sur son site 
au mois de mai 2025(37). Un article a également 
été diffusé sur les sites de l’Andra(38) lors du 
lancement de la concertation sur le suivi de  
la réversibilité de Cigéo. 

Le quiz a notamment été utilisé pour les autres 
modalités de concertation (communauté en 
ligne et groupe de travail de l’Association 
nationale des comités et commissions locales 
d’information [Anccli]) ce qui a permis aux 
participants de tester leurs connaissances 
suite à une information préalable sur le sujet. 
Dans ce contexte, le taux de bonnes réponses 
était supérieur à celui des autres participants 
y ayant accédé directement à partir du site 
et des réseaux sociaux de l’Andra. Sur cette 
dernière tranche, le quiz a été ouvert par 
13 personnes qui ne sont majoritairement 
pas allées au bout du questionnaire (ils ont 
répondu en moyenne à 29 % des questions 
posées) avec environ une bonne réponse.

Le quiz représente donc un outil pédagogique 
qui pourra être de nouveau partagé dans le 
futur, mais y associant d’autres modalités 
d’information sur la réversibilité. 
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UNE COMMUNAUTÉ  
EN LIGNE 

La communauté en ligne permet de réunir 
à distance des participants ciblés autour 
d’une plateforme interactive pour échanger, 
réagir à des interrogations communes et 
nourrir une réflexion collective dans le temps. 
La communauté en ligne sur les revues de 
réversibilité s’est déroulée entre le 16 et 
le 29 juin 2025. Elle a été mise en place par 
le cabinet d’étude Occurence(39) afin de 
s’appuyer sur leur expertise et d’assurer 
l’indépendance de la démarche. 

L’organisation d’une communauté en ligne 
dans le cadre de cette concertation visait à 
recueillir les perceptions et les attentes du 
public sur le sujet, à partir d’un regard citoyen 
et représentatif d’une diversité de la société. 
Cette approche méthodologique présente 
différentes caractéristiques :

 z l’affranchissement des contraintes géo-
graphiques avec un recrutement possible sur 
tout le territoire permettant d’impliquer des 
publics difficiles à mobiliser en présentiel ;

 z la flexibilité temporelle offrant aux parti-
cipants la possibilité de participer à leur 
rythme, selon leurs disponibilités via des 
échanges asynchrones. Les participants 
disposaient en moyenne de 48 heures pour 
interagir sur une thématique ;

 z l’animation continue et relances person-
nalisées assurées par un animateur pour 
garantir un bon niveau d’interaction 
et adapter la dynamique du groupe : 
des relances collectives, des relances 
personnalisées selon la teneur des échanges ;

 z la multimodalité des supports permettant 
l’intégration facile de visuels, vidéos ou 
documents à tester et la collecte de 
réactions à chaud sous forme écrite, audio 
ou vidéo ;

 z une analyse progressive permettant un 
suivi en continu des contributions et un 
croisement des verbatims avec les profils 
pour affiner le déroulé.

(39)  Occurrence est un cabinet d’études et de conseil en communication fondé en 1995, reconnu pour sa double expertise 
en mesure et accompagnement stratégique. Certifié ISO 9001 depuis 2004 et membre du Syntec Conseil, le cabinet 
collabore avec des directions de la communication, du marketing et des ressources humaines de grandes entreprises 
et institutions. Filiale du Groupe Ifop depuis 2022, Occurrence intervient en France et à l’international, avec une solide 
maîtrise des méthodologies d’évaluation et des dynamiques de communication.

Le panel était composé de 11 femmes et 
11 hommes, à 50 % de moins de 30 ans et à 
50 % de résidents du Grand Est (hors Alsace 
pour rester à proximité de la Meuse/Haute-
Marne).

Afin d’assurer une montée progressive en 
connaissance des participants, la démarche 
était organisée en plusieurs séquences 
thématiques (déchets radioactifs, Cigéo, 
réversibilité, revues). Chacune suivait la même 
méthodologie : 

 z une phase de questionnement spontané, 
visant à évaluer le niveau de connaissance 
initial des participants ;

 z une phase de sensibilisation à travers 
différents supports (infographies, vidéos, 
articles, extraits du site web de l’Andra) ; 

 z une phase de réaction permettait de 
recueillir leurs perceptions et avis à la suite 
de la consultation des documents présentés. 

Malgré la technicité du sujet, le public s’est 
montré particulièrement intéressé, impliqué 
et régulier dans sa participation tout au long 
des 15 jours d’échanges. Cette constance 
témoigne d’un réel engagement collectif, avec 
une perte de participation minime, un seul 
répondant ayant abandonné, ce qui demeure 
rare pour une communauté de cette durée.

Le compte rendu de la communauté en 
ligne est présenté en annexe 1 du présent 
document.
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UN GROUPE DE TRAVAIL 
ANCCLI 

Les CLI disposent d’une mission générale 
de suivi, d’information et de concertation 
auprès de chaque installation nucléaire pour 
laquelle ils sont créés. Ils sont composés d’élus 
locaux, de représentants d’associations et de 
syndicats ainsi que de personnalités qualifiées. 
L’Anccli, qui réunit l’ensemble des CLI, a mis en 
place en collaboration avec l’Andra un groupe 
de travail sur les revues de réversibilité. 

Ce groupe de travail se situe dans la continuité 
de celui qui avait été organisé dans le cadre de 
la concertation menée en 2024 sur la phase 
industrielle pilote de Cigéo(40). Ses membres 
sont issus de CLI répartis sur l’ensemble du 
territoire français, participants au groupe 
permanent Matières et déchets radioactifs  
de l’Anccli et à son Conseil d’administration.

(40)  Andra – Bilan de la concertation sur les objectifs et critères de réussite de la phase industrielle pilote (2024) :  
https://www.andra.fr/sites/default/files/2025-05/Objectifs%20et%20critères%20de%20la%20phipil%20de%20
Cigéo%20-%20Bilan%20de%20la%20concertation.pdf.

(41)  Les participants ont participé sur un board Klaxoon : https://app.klaxoon.com/animate/board/DQFNYJD.

Ils se sont réunis à trois reprises :

 z session 1 (28 mai 2025) : webinaire informatif 
afin de présenter le déroulement de Cigéo, 
l’historique de la notion de réversibilité et 
ses enjeux de gouvernance ;

 z session 2 (30 juin 2025) : webinaire 
participatif(41) où les membres du groupe de 
travail ont été amenés à réfléchir aux attendus  
des revues de réversibilité à chaque étape 
de développement de Cigéo ;

 z session 3 (30 septembre 2025) : atelier 
participatif à Paris où les membres du groupe  
de travail ont consolidé les résultats issus  
de l’atelier précédent. 

Les webinaires ont réuni une vingtaine de 
participants et huit membres ont pu se rendre 
disponibles pour l’atelier en présentiel. Ces 
trois temps de travail ont permis d’élaborer 
un document de travail représentant la 
contribution du groupe de travail de l’Anccli 
à cette concertation. Elle est présentée en 
annexe 2 du présent document.

Webinaire participatif du 30 juin 2025
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La synthèse  
des avis exprimés

(42)  Engagement issu du bilan des concertations sur la phase industrielle pilote et la gouvernance de Cigéo – 2022 (p. 96 
« Les engagements concernant la réversibilité et l’étude d’options alternatives au projet ») : https://concertation.andra.
fr/media/default/0001/01/503b5d7999391f0987eb068549b3939a5aecc816.pdf.

La concertation sur les revues de 
réversibilité visait à recueillir les 
expressions du public pour alimenter 
la réflexion sur « leur rôle, leur produit 
de sortie, et leur articulation avec 
les décisions en matière de gestion 
des déchets »(42). Les modalités de 
participation ont permis de croiser 
des points de vue différenciés, grâce 
à la mise en place d’un panel « grand 
public » représentatif d’une diversité 
de la société, et un groupe de travail 
de l’Anccli (GT Anccli), composé de 
membres de CLI, parties prenantes 
disposant d’une connaissance plus 
approfondie du sujet.

Par leur investissement et la qualité de leurs 
contributions, l’Andra relève un intérêt des 
participants pour cette thématique, dans un 
cadre où l’information leur est fournie de 
manière claire et adaptée à leur niveau de 
connaissance préalable sur le sujet. 

Leurs contributions sont présentées de 
manière synthétique dans la présente partie 
autour de trois thématiques : l’association 
du public au principe de réversibilité, les 
attentes relatives aux revues de réversibilité 
et l’évolution de ces dernières dans le cadre 
du développement du centre de stockage.

Cette synthèse n’a donc pas vocation à 
présenter de manière exhaustive les contri-
butions des participants. Celles-ci peuvent 
être consultées en annexe 1 (synthèse 
de la communauté en ligne) et annexe 2 
(contribution du groupe de travail Anccli)  
du présent document. 

L’ASSOCIATION  
DU PUBLIC AU PRINCIPE 
DE RÉVERSIBILITÉ

Les participants à la concertation ont souligné 
l’intérêt de la notion de réversibilité, tout 
en identifiant la nécessité d’en améliorer la 
lisibilité auprès du public. La transparence, 
l’information et l’association continue du 
public à la mise en œuvre de ce principe 
ont également fait l’objet de plusieurs 
recommandations. 

LA PERCEPTION DU PRINCIPE  
DE RÉVERSIBILITÉ

« Le mot réversibilité me donne l’impression 
qu’il faut autoriser le retour en arrière dans le 
traitement des déchets nucléaires. »

« Possibilité de changer de méthode quand on a 
trouvé une meilleure solution car cette solution 
sera meilleure pour les générations futures. »

Les deux citations ci-dessus sont extraites du 
compte rendu de la communauté en ligne 
et illustrent la compréhension spontanée de 
la notion de réversibilité, c’est-à-dire sans 
information préalable sur sa définition. Les 
participants ont, en général, associé le principe 
de réversibilité avec « l’idée de pouvoir revenir 
en arrière ou plus largement la capacité 
d’annuler, modifier ou inverser une action 
engagée notamment pour offrir le pouvoir 
décisionnel aux générations futures ». Pour une 
partie d’entre eux, cela évoquait plutôt « la 
transformation ou la neutralisation des déchets 
en suivant une logique de valorisation future 
notamment via leur réutilisation potentielle ou 
leur évolution chimique ». 
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Il est néanmoins constaté que « l’application 
concrète de cette réversibilité à Cigéo, ainsi 
que la différence entre réversibilité et récupéra-
bilité, demeurent moins bien assimilées. 
Ces notions apparaissent encore floues ou 
abstraites pour une partie du public ». La 
compréhension du principe de réversibilité, 
condition préalable à l’association du public 
aux revues de réversibilité, a donc fait l’objet 
de plusieurs recommandations. 

Les membres de la communauté en ligne 
proposent ainsi de « donner du sens à la 

réversibilité » afin de « rendre plus visible le lien 

entre réversibilité, éthique intergénérationnelle 

et durabilité environnementale pour plus 

impliquer ». Ils préconisent également 
de clarifier la différence entre flexibilité 
et adaptabilité et de préciser le principe 
de progressivité pour mieux comprendre 
l’intégralité de ce qu’il recouvre. 

Cette clarification de la notion à destination 
du grand public fait écho au souhait de 
transparence exprimé par les participants à 
la concertation concernant la mise en œuvre  
du principe de réversibilité.

LA TRANSPARENCE  
DE L’INFORMATION SUR LE SUIVI 
DE LA RÉVERSIBILITÉ DE CIGÉO

Plusieurs recommandations en matière 
d’information du public ont été exprimées 
dans les différents cadres de concertation. 
Pour les participants à la communauté en 
ligne, ces attentes « traduisent un besoin 
de traçabilité, de rigueur et de transparence, 
conditions essentielles pour renforcer la 
confiance et l’adhésion au projet ». 

Des propositions d’outils d’information sont 
développées par les participants, avec l’idée 
de s’appuyer sur des « exemples concrets 
et parlants » comme des formats digitaux 
adaptés et des supports visuels pédagogiques. 
Dans cette même logique, le GT Anccli 
propose que soient produits des outils visuels 
et interactifs « permettant notamment de 
suivre les avancées du projet ou de comparer 
les revues successives ». 

Les membres de la communauté en ligne 
ont également insisté sur l’importance d’une 
information portée par des acteurs identifiés 
comme légitimes, tels que « les scientifiques 
et/ou les membres du gouvernement »,  
et « structurée autour de faits et preuves »,  
avec « une explication claire du rôle des acteurs, 
perçue comme un gage de confiance ».

Pour les participants au GT, « la revue doit 
intégrer une logique de transparence et de 
traçabilité », qui apparaît comme un préalable 
à l’association continue du public et des 
parties prenantes à la mise en œuvre de la 
réversibilité. 

UNE ASSOCIATION CONTINUE  
DU PUBLIC ET DES PARTIES 
PRENANTES À LA MISE EN ŒUVRE 
DE LA RÉVERSIBILITÉ 

L’ensemble des contributions ont mis en 
avant le souhait que le public participe aux 
revues de réversibilité. Pour les membres de 
la communauté en ligne, celle-ci s’envisage à 
deux niveaux : 

 z « en tant qu’observateurs, afin de suivre 
le déroulé des revues et de garantir la 
transparence des décisions prises à chaque 
étape ;

 z en tant qu’acteurs, à travers une repré-
sentation citoyenne active. L’exemple du 
tirage au sort à l’image des dispositifs de jurys 
citoyens a été évoqué ».

Ces deux niveaux correspondraient à « un 
ensemble d’acteurs représentant chacun sa 
place dans le projet et garantissant dialogue et 
confiance ».

Schéma issu du compte rendu de la communauté  
en ligne
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Pour permettre l’association du public aux 
revues de réversibilité, plusieurs modalités 
sont envisagées, telles que des jeux, quiz, 
tables, salons, événements « afin de stimuler 
la curiosité et l’engagement » et « favoriser 
l’interactivité et la participation du public pour 
qu’ils deviennent plus “acteur” du sujet ».

Le GT Anccli propose également de prévoir 
des réunions publiques, tant à l’échelle 
nationale que locale. En effet, le GT Anccli 
a souhaité porter une attention particulière 
à l’association du public au niveau local à 
partir de plusieurs propositions, telles que des 
ateliers de discussion « destinés à permettre 
aux habitants de poser des questions, d’observer 
les évolutions du projet et de comprendre les 
points techniques relatifs à la réversibilité », 
des visites régulières du chantier, la mise en 
place de séances d’échange sur les revues de 
réversibilité avec les collectivités territoriales 
ou encore la création d’un groupe citoyen 
intergénérationnel, composé de volontaires 
tirés au sort.

Le GT propose aussi de s’appuyer sur la future 
CLI pour assurer « une participation structurée 
et continue de la société civile » dans le cadre 
de la gouvernance du centre de stockage.

Au-delà de la continuité d’information 
et d’association du public aux revues de 
réversibilité, les participants ont exprimé 
diverses attentes relatives à leur contenu. 

LES ATTENTES 
RELATIVES AUX REVUES 
DE RÉVERSIBILITÉ 

Les contributions recueillies ont mis en 
évidence des attentes spécifiques concernant 
les revues de réversibilité, portant à la fois sur 
la clarification de cette notion, les formats 
envisagés et les types de données mobilisées.

LA DÉFINITION DES REVUES  
DE RÉVERSIBILITÉ

Les participants à la concertation ont souhaité 
donner corps à la notion de revues de 
réversibilité. Les membres de la communauté 
en ligne proposent qu’elles représentent 
des « bilans réguliers indispensables pour 

vérifier l’avancement du projet […] et la bonne 

application des principes de réversibilité ».  
Il est proposé que ces bilans portent sur le 
suivi de la réversibilité, la sûreté, les finances 
et le principe d’adaptabilité. Ils attendent une 
« concordance entre ce qui est prévu et ce qui 
est réalisé de manière claire et accessible », 
élément également mis en avant par le GT 
Anccli.

Les contributions s’accordent sur les enjeux 
de gouvernance associés aux revues de réver-
sibilité, pour le GT Anccli, elles « constituent 

bien plus qu’un exercice technique : elles sont 

un outil de gouvernance publique essentiel 

pour éclairer, étape après étape, la mise en 

œuvre concrète du principe de réversibilité 

prévu par la loi ». Ces enjeux apparaissent en 
lien avec les propositions de formats émises 
par les participants. 

LES FORMATS DES REVUES  
DE RÉVERSIBILITÉ 

Pour le GT Anccli, les revues de réversibilité 
doivent intégrer une logique de transparence 
et de traçabilité. Pour cela, il propose de 
produire des outils visuels interactifs dédiés 
au grand public (tels que des baromètres, 
tableaux de bord, des frises, des indicateurs 
ou encore des jauges de remplissage des 
alvéoles).
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Pour le GT, le format de la revue doit être 
« multimédia », avec par exemple un rapport 
écrit, des supports numériques interactifs 
et des versions synthétiques destinées au 
grand public. Cette dernière serait « conçue 
pour être facilement diffusée : supports pour 
réunions publiques et comités de suivi, capsules 
vidéo explicatives et modules courts adaptés 
aux élus et aux habitants ».

Cette proposition de format, constitue, pour 
le GT, un « outil central d’évaluation collective 
de la réversibilité du stockage », en lien avec les 
informations qui y seront transmises.

LES DONNÉES D’ENTRÉE  
DES REVUES DE RÉVERSIBILITÉ 

L’ensemble des participants à cette 
concertation a exprimé le besoin de suivi, de 
transparence et de traçabilité concernant 
l’avancement du projet, tant sur le plan 
technique qu’opérationnel. Il est notamment 
souhaité par le GT Anccli, que soit précisées, à 
chaque revue de réversibilité, la « justification 

des choix techniques, présentation des 

éléments irréversibles et de ceux qui demeurent 

ouverts, conservation d’un historique clair des 

modifications et de leurs raisons ».

Les membres de la communauté en ligne 
ont proposé que les revues de réversibilité 
puissent présenter « une évaluation rigoureuse 
des risques et un contrôle renforcé de la 
sûreté ». Ils mettent aussi en avant le besoin 
d’information sur les coûts relatifs au centre 
de stockage sur le long terme.

Le GT Anccli a souhaité différencier les 
données d’entrées à chaque revue de 
réversibilité selon le degré d’avancement du 
projet. Leur proposition est ainsi présentée 
dans un tableau dédié (voir annexe 3, pp. 5-7) 
selon trois thématiques : 

 z le retour d’expérience et l’évaluation de la 
réversibilité pour les opérations à venir ;

 z les données des colis stockés et le calendrier 
de stockage ;

 z la prospective.

Les participants à la concertation ont 
également fait part d’attentes spécifiques 
relatives aux revues de réversibilité selon les 
étapes de développement de Cigéo. 

L’ÉVOLUTION  
DES REVUES  
DE RÉVERSIBILITÉ  
DANS LE CADRE  
DE DÉVELOPPEMENT  
DE CIGÉO 

Les participants à la concertation ont souhaité 
mettre en avant la diversité des attendus des 
revues de réversibilité selon chaque étape de 
développement du centre de stockage, en 
particulier celle en amont du vote de la loi sur 
les conditions de poursuite du stockage. 

LES ATTENDUS DES REVUES  
DE RÉVERSIBILITÉ À CHAQUE 
ÉTAPE DU PROJET

Le GT Anccli propose que soient présentés 
« pour chacun des quatre volets définis par le 
Code de l’environnement – développement 
progressif, adaptabilité, f lexibilité et 
récupérabilité – un état des lieux actualisé, les 
écarts entre prévisions et réalisations, leurs 
impacts potentiels, ainsi que les ajustements 
envisagés pour maintenir ou renforcer la 
réversibilité ». Il identifie des attendus 
communs à chacun de ces principes selon les 
stades d’avancement du projet : 

 z la première revue de réversibilité, viserait, 
pour le GT Anccli, « à réaliser un état des 
lieux du caractère réalisable de tout ce qui est 
prévu du point de vue de la réversibilité » et 
à « présenter un état de l’art de la recherche 
sur les opérations concernant l’architecture 
d’un tel site et les étapes de conception et 
construction pour évaluer les possibilités 
pour Cigéo » ;

 z les revues suivantes, prévues tout au long 
du développement du centre de stockage, 
porteraient quant à elles, pour le GT Anccli, 
sur la présentation de « l’état des travaux 
finis, l’accès aux alvéoles, la manutention, 
les opérations mécaniques (descenderie) 
pour vérifier qu’ils répondent aux attentes  
et confirment les objectifs de réversibilité ». 
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Plusieurs étapes de développement du centre 
de stockage auxquelles seraient associées des 
revues sont identifiées par le GT Anccli : 

 z revue A : première revue suite à l’autorisation 
de création de Cigéo ;

 z revue B : fin de construction tranche 1 et 
avant les essais de stockage avec colis non 
radioactifs ; 

 z revue C : mise en service industrielle et 
premiers essais de stockage avec colis 
radioactifs ; 

 z revue D : 5 ans de stockage de colis 
radioactifs et avant le projet de loi sur les 
conditions de poursuite du stockage ; 

 z revue E : 15 ans de stockage et après la loi 
sur les conditions de poursuite du stockage.

Le GT Anccli a distingué les attendus relatifs 
aux quatre principes associés à la réversibilité 
selon chacune de ces étapes du projet. Ces 
propositions sont présentées dans un tableau 
dédié (voir annexe 2, pp. 8-11).

Il ressort de ce tableau que la mise en œuvre 
des principes de flexibilité, d’adaptabilité de 
récupérabilité apparaît comme étroitement 
liée aux différentes étapes de développement 
du centre de stockage et aux marges de 
manœuvre associées à chacune d’entre elles. 
Les attendus en matière de récupérabilité 
prennent une dimension plus opérationnelle 
à partir des premiers essais de stockage 
et de récupération des colis. Ceux relatifs 
au développement progressif du centre de 
stockage se précisent et se concrétisent au fil 
de l’avancement du projet.

Les membres de la communauté en ligne ont 
exprimé le souhait qu’une communication 
claire soit réalisée sur l’adaptabilité du centre 
de stockage « dans une logique de respect 

et de confiance vis-à-vis du principe de 

réversibilité ». 

Des attendus spécifiques concernant la 
revue de réversibilité organisée en amont du 
vote de la loi sur les conditions de poursuite 
du stockage ont également fait l’objet 
d’expressions des participants. 

(43)  L’OPECST est une délégation parlementaire composée de 18 députés et 18 sénateurs. Elle a pour mission d’informer  
le Parlement des conséquences des choix de caractère scientifique et technologique afin, notamment, d’éclairer ses 
décisions sur le long terme.

LES ATTENDUS RELATIFS  
À LA REVUE DE RÉVERSIBILITÉ  
EN AMONT DE LA LOI SUR  
LES CONDITIONS DE POURSUITE 
DU STOCKAGE 

Pour le GT Anccli, les revues de réversibilité 
représentent, notamment, un « instrument 
d’aide à la décision pour les générations 
présentes et futures ». Il lui associe trois 
objectifs :  « évaluer régulièrement la 
démonstration de la réversibilité », « garantir 
une implication active du public et des parties 
locales et nationales » et « appuyer la décision 

parlementaire ». 

Dans cette logique, il a exprimé des 
attendus spécifiques concernant la revue 
de réversibilité préalable au vote de la loi 
sur les conditions de poursuite du stockage 
à la fin de la phase industrielle pilote (voir 
« Les étapes de développement de Cigéo », 
p. 4). Il recommande que cette revue soit 
présentée publiquement, transmise à 
l’Office parlementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques (OPECST)(43) et 
dispose de plusieurs informations spécifiques 
afin « d’éclairer la décision législative » :

 z un bilan exhaustif des opérations réalisées 
depuis la mise en service industrielle ;

 z une évaluation détaillée de l’état de 
l’adaptabilité, de la flexibilité et de la 
récupérabilité du stockage en conditions 
réelles ;

 z une analyse des écarts constatés entre 
les prévisions et les réalisations et de leur 
impact sur la réversibilité ;

 z une caractérisation précise de l’inventaire 
réellement stocké, des performances des 
équipements et de la fiabilité des scénarios 
de reprise des colis ;

 z une identification des points devenus 
irréversibles et de ceux restant ouverts ;

 z une appréciation globale du degré de 
réversibilité atteint après la phase industrielle 
pilote et une évaluation de la réversibilité  
au cours des années à venir.
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Le GT Anccli considère également que « le 

suivi parlementaire est indispensable pour 

garantir la cohérence entre les revues, les 

obligations légales de réversibilité et les 

décisions futures ». Il propose ainsi plusieurs 
modalités d’association des parlementaires au 
suivi des revues de réversibilité : 

 z « Les revues doivent être construites avec 
les parlementaires, et en particulier avec les  
membres des commissions compétentes ou 
du groupe de travail que l’Anccli souhaiterait 
voir se créer pour le suivi du projet Cigéo au 
sein de l’OPECST.

 z L’OPECST dans son ensemble doit recevoir une 
présentation spécifique, permettant l’analyse 
des éléments scientifiques, techniques et 
sociétaux.

 z L’OPECST devra pouvoir organiser des 
auditions publiques, des visites de site et des 
demandes d’expertise complémentaires ».

Cette association spécifique des parle­
mentaires s’intègre, selon le GT, « dans la 

perspective des futures décisions législatives » 
liées aux étapes de développement du 
centre de stockage (voir « Les étapes de 
développement de Cigéo », p. 4).

À l’issue de la concertation 
L’Andra relève que les participants 
ont exprimé des attentes concernant 
l’association du public aux revues 
de réversibilité et en matière de 
transparence et de complétude des 
informations transmises. 

Il ressort également des échanges que 
ces revues pourraient être amenées 
à évoluer dans le temps, selon les 
différentes étapes de développement 
du centre de stockage.
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ANNEXE 1  
SYNTHÈSE DE LA COMMUNAUTÉ EN LIGNE

*Occurrence est un cabinet d’études et de conseil en communica on fondé en 1995, reconnu pour sa double exper se en mesure et

accompagnement stratégique. Cer  é ISO 9001 depuis 2004 et membre du Syntec Conseil, le cabinet collabore avec des direc ons de la

communica on, du marke ng et des ressources humaines de grandes entreprises et ins tu ons. Filiale du Groupe Ifop depuis 2022,

Occurrence intervient en France et à l’interna onal, avec une solide maîtrise des méthodologies d’évalua on et des dynamiques de

communica on.

1. Contexte et objec fs : 

Dans le cadre de la concerta on con nue sur le projet Cigéo, menée sous l’égide de garants indépendants de la

Commission na onale du débat public (CNDP), l’Andra a organisé une séquence de concerta on sur les revues de

réversibilité prévues dans le cadre du développement de Cigéo a n de mieux dé nir leur rôle, leur produit de sor e,

et leur ar cula on avec les décisions en ma ère de ges on des déchets. La mise en œuvre de ce e concerta on

correspond à un engagement pris par l’Andra à l’issue de la première séquence de concerta on sur la phase

industrielle pilote de Cigéo qu’elle avait menée en 2021 a n de répondre aux ques onnements exprimés par le public

et les par es prenantes à ce sujet.

A n de disposer de points de vue diversi és sur le sujet, l’Andra a mis en place di érentes modalités de concerta on : 

• Un quizz en ligne a n que le public puisse tester ses connaissances sur la réversibilité et partager son

appréhension de la no on.

• Un cycle de webinaire et d’ateliers avec un groupe de travail composé de membres de di érents commissions

locales d’informa on (CLI) en lien avec l’Associa on na onale des comités et commissions locales

d’informa on (Anccli).

• Une communauté en ligne.

Ce e dernière modalité a été mise en place par le cabinet d’études OCCURRENCE* a n de s’appuyer sur leur

exper se et d’assurer l’indépendance de la démarche.

La mise en place d’une communauté en ligne dans le cadre de la concerta on sur les revues de réversibilité visait à

recueillir les percep ons et les a entes du public sur le sujet, à par r d’un regard citoyen et représenta f d’une

diversité de la société sur ce sujet. Ce document vise à rendre compte de ce e démarche et synthé ser les

percep ons et a entes exprimées dans ce cadre.

Concerta on sur les revues de

réversibilité

Communauté en ligne

I. PRESENTATION
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L’étude s’est déroulée entre le 16 et le 29 juin 2025. Chaque théma que a été abordée selon une même séquence

méthodologique : une phase de ques onnement spontané, visant à évaluer le niveau de connaissance ini al des

par cipants, suivie d’une phase de sensibilisa on à travers di érents supports (infographies, vidéos, ar cles,

extraits du site web de l’Andra). En n, une phase de réac on perme ait de recueillir leurs percep ons et avis à la

suite de la consulta on des documents présentés.

Tout au long de la communauté en ligne, des relances personnalisées ont été e ectuées à plusieurs reprises a n

d’approfondir les échanges et d’enrichir la qualité des contribu ons. 

 

Le panel était composé à 50% de moins de 30 ans et à 50% de résidents du Grand Est (hors Alsace a n de rester

à proximité de la Meuse/Haute-Marne). 

 

 

2. Méthodologie employée 

 

 

La communauté en ligne permet de réunir à distance des par cipants ciblés autour d’une plateforme interac ve pour

échanger, réagir à des interroga ons communes et nourrir une ré exion collec ve dans le temps. Les points forts de 

ce e approche méthodologique : 

 

• L’a ranchissement des contraintes géographiques avec un recrutement possible sur tout le territoire

perme ant d’impliquer des publics di ciles à mobiliser en présen el (des par cipants résidaient en Région

Grand-Est mais aussi dans d’autres Régions assurant une représenta vité géographique). 

 

• La  exibilité temporelle o rant aux par cipants la possibilité de par ciper à leur rythme, selon leurs 

disponibilités via des échanges asynchrones. Les par cipants disposaient en moyenne de 48h pour interagir

sur une théma que.  

 

• L’anima on con nue et relances personnalisées assurées par un animateur Occurrence pour garan r un

bon niveau d’interac on et adapter la dynamique du groupe : des relances collec ves, des relances

personnalisées selon la teneur des échanges. 

 

• La mul modalité des supports perme ant l’intégra on facile de visuels, vidéos ou documents à tester et la

collecte de réac ons à chaud sous forme écrite, audio ou vidéo. 

 

• Analyse progressive perme ant un suivi en con nu des contribu ons et un croisement des verba ms avec

les pro ls pour a ner le déroulé. 

3. Les pro ls des par cipants à la communauté en ligne  
 

22 répondants âgés entre 19 et 58 ans répar s selon trois critères :  

Âge : moins de 30 ans / plus de 30 ans  Genre : femmes / hommes  Régions : Grand-Est / autres régions 
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Premiers constats en début de communauté :

Les par cipants présentaient un niveau de connaissance globalement faible et hétérogène sur les théma ques

abordées au sein de la communauté en ligne, jus  ant plusieurs phases de sensibilisa on notamment aux déchets

radioac fs, au projet Cigéo, ainsi qu’à la réversibilité et à ses revues, a n de favoriser l’expression d’avis plus éclairés.

Malgré la technicité du sujet, le public s’est montré par culièrement intéressé, impliqué et régulier dans sa

par cipa on tout au long des 15 jours d’échanges. Ce e constance témoigne d’un réel engagement collec f, avec

une perte de par cipa on minime, un seul répondant ayant abandonné en cours de route, ce qui demeure rare pour 

une communauté de ce e durée.

Exemple de source présentée aux par cipants : Vidéo YouTube « Pourquoi stocker les déchets radioac fs ? I Le projet

Cigéo »

Au cours des premiers jours, les par cipants ont

été ini és au projet Cigéo et ont réagi à la vidéo

présentée ci-contre. Il en ressort une réac on

globalement contrastée, mêlant sen ment de

sérénité et a tude de prudence.

D’un côté, le projet o re une impression 

majoritairement posi ve et rassurante. 

Femme 28 Grand Est Psychologue Homme 19 Grand Est
Auto-entrepreneur dans la vente de 

vêtements

Femme 29 Grand Est
Spécialiste en nettoyage après 

incendie
Homme 19 Grand Est Etudiant en informatique

Femme 36 Grand Est Chargée de missions RH Homme 25 Grand Est Etudiant en communication

Femme 40 Grand Est Consultante social et RH Homme 52 Grand Est Convoyeur de messages

Femme 43 Grand Est Femme au foyer Homme 53 Grand Est
Gestionnaire de commandes dans la 

téléphonie

Femme 21
Centre Val de 

Loire
Etudiante en anglais Homme 58 Grand Est

Recherche d'emploi (anciennement 

directeur d'usine)

Femme 26
Pays de la 

Loire
Magasinier en logistique Homme 20

Hauts-de-

France
Etudiant en sciences

Femme 28
Auvergne 

Rhône-Alpes
Responsable commerciale Homme 28

Auvergne 

Rhône-Alpes
Ingénieur en électricité

Femme 28
Centre Val de 

Loire
Gérante d'un restaurant Homme 34

Hauts-de-

France
Consultant informatique

Femme 37
Hauts-de-

France
Commerciale dans l’import-export Homme 39

Nouvelle 

Aquitaine
Conducteur de bus

Femme 58 Ile-de-France
Assistante de direction dans la 

fonction publique
Homme 46

Nouvelle 

Aquitaine
Demandeur d'emploi

II. PROJET CIGEO
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Il apparaît comme sérieux, responsable et techniquement maîtrisé, apportant une solu on durable pour la ges on

des déchets les plus dangereux et présentée de manière pédagogique. De l’autre, des inquiétudes persistent à cause 

de la dimension temporelle ver gineuse plus par culièrement autour de la pérennité du disposi f dans le temps et

de l’impact pour les généra ons futures. La communica on, à par r de l’exemple de la vidéo envoyée aux par cipants,

a pu être jugée parfois incomplète ou trop lisse ce qui alimenterait un sen ment de doute et de vigilance cri que.

1. Une compréhension plutôt bonne de la no on en spontanée

2. Une phase de sensibilisa on à la no on avant d’ini er des échanges sur ses principes

La communauté a ensuite été sensibilisé à la no on à travers di érents supports, parmi lesquels une infographie, la

page web dédiée à la réversibilité issue du site de l’ANDRA puis un quizz fourni par celle-ci1.

Pour rappel, voici la dé ni on de la no on de réversibilité présentée lors de ce e phase de sensibilisa on :

« La réversibilité du stockage est la capacité à o rir à la généra on suivante des choix sur la ges on à long terme des

déchets radioac fs, y compris le choix de revenir sur les décisions prises par la généra on antérieure. »

1 Quizz sur la réversibilité de Cigéo : h ps://view.genially.com/67c71ec 8328325b4d58532

III. LA NOTION DE REVERSIBILITE

Les par cipants ont d’abord été interrogés en spontané a n

d’explorer leurs représenta ons ini ales et leur 

compréhension de la réversibilité puis plus spéci quement

dans le contexte de la ges on des déchets radioac fs. Nous

avons pu constater que les par cipants ont globalement

réussi à dé nir correctement ce e no on (cf. verba m du

public) surtout dans le contexte de ges on de déchets

radioac fs. Ils y associaient principalement l’idée de pouvoir

revenir en arrière ou plus largement la capacité d’annuler,

modi er ou inverser une ac on engagée notamment pour 

o rir le pouvoir décisionnel aux généra ons futures.

Pour une par e d’entre eux, la réversibilité renvoie plutôt à

la transforma on ou la neutralisa on des déchets en 

suivant une logique de valorisa on future notamment via

leur réu lisa on poten elle ou leur évolu on chimique.

« La réversibilité c’est le fait de ne pas enfermer

les généra ons futures dans nos choix

d’aujourd’hui comme une  exibilité

intergénéra onnelle. »

« Le mot réversibilité me donne l’impression qu’il

faut autoriser le retour en arrière dans le

traitement des déchets nucléaires »

« Possibilité de changer de méthode quand on a

trouvé une meilleure solu on car ce e solu on

sera meilleure pour les généra ons futures »

« Si on trouve un autre moyen de recycler, les

déterrer pour faire autre chose. »

« Un processus qui permet de les rendre neutres

ou avec un taux de radioac vité acceptable »

« Lorsqu’ils sont moins radioac fs, ils peuvent

être u lisés pour d’autres processus »

« Je pense à une réac on chimique »
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3. Les grands principes de la réversibilité semblent correctement dé nis et appréhendés par la

communauté 

Les par cipants ont ensuite été invités à exprimer leur compréhension des principes de la réversibilité, a n d’en

évaluer la clarté et l’assimila on. Il en ressort une assez bonne compréhension des 4 grand principes.

Voici les principaux éléments évoqués résumés dans le schéma suivant :

Source : Infographie "Quel héritage pour nos descendants ?

Source : Page web site de l'ANDRA "La réversibilité"

Source : Quiz ANDRA réversibilité

Les par cipants ont été invités

à répondre au quizz, voici les 

résultats obtenus :

Pour 8 par cipants sur 10, la 

réversibilité est globalement 

bien comprise, notamment à

travers la no on d’adaptabilité

du projet Cigéo et la possibilité

d’en faire évoluer la

con gura on dans le temps.

En revanche, l’applica on

concrète de ce e réversibilité à

Cigéo, ainsi que la di érence

entre réversibilité et 

récupérabilité, demeurent 

moins bien assimilées. Ces

no ons apparaissent encore

 oues ou abstraites pour une

par e du public.

Progressivité

La dimension temporelle est essen elle : Elle est

centrée sur une logique d’avancement par étapes.

Elle évoque l’idée de construc on ouverte, laissant

place à des décisions ultérieures.

Elle permet des retours en arrière par els avant

fermeture dé ni ve.

Flexibilité

La capacité à modi er le projet dans son

fonc onnement ou dans ses règles.

Elle exprime une liberté de manœuvre, u le pour

intégrer de nouvelles méthodes.

Elle suppose une évolu on de pra ques selon les

évolu ons techniques ou poli ques.
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4. Un enjeu ressort des débats autour de la no on : informer pour comprendre, communiquer pour 

engager. Deux leviers clés autour de la réversibilité à adapter selon l’âge des publics

Comment le public appréhende la no on de

réversibilité ?

Comment renforcer le sen ment

d’implica on du public ?

Les moins de 30 ans manifestent un fort besoin de 

pédagogie et de clarté : ils souhaitent que la 

réversibilité soit expliquée de manière simple et 

concrète, à travers des exemples concrets et parlants, 

des analogies visuelles. Les formats digitaux sont 

privilégiés (vidéos, stories, infographies, QR codes). 

Ce e approche doit leur perme re de comprendre les 

grands principes sans complexité technique.

Les plus de 30 ans, quant à eux, accordent davantage 

d’importance à la transparence et à la  abilité de

l’informa on. Cela passe notamment par la crédibilité 

des éme eurs qui doivent être des acteurs légi mes

tels que les scien  ques et/ou les membres du

gouvernement. Ils a endent une communica on

structurée, fondée sur des faits et des preuves

(condi ons techniques, temporelles, économiques) et

une explicita on claire du rôle des acteurs, gage de 

bonne gouvernance et de con ance.

Pour susciter l’intérêt et l’implica on, les leviers

di èrent également selon les généra ons.

Chez les moins de 30 ans, une stratégie crédible 

réside dans l’interac vité et la par cipa on : les 

formats qu’ils ont jugés les plus « engageants » 

lors des tests ont été les quiz, ateliers (formats 

hybrides ou en présen el), qui s mulent la

curiosité et perme ent de co-construire la 

ré exion.

Les plus de 30 ans, ont davantage été récep fs à

une communica on axée sur le sens et la 

responsabilité collec ve. Ils souhaitent que l’on 

valorise le caractère durable et 

intergénéra onnel de la réversibilité, à travers 

des témoignages, scénarios d’usage ou visuels

forts qui me ent en avant l’impact sur la société

et sur les généra ons futures.

LES REVUES DE REVERSIBILITE

Adaptabilité 

La capacité du projet à évoluer au  l du temps, en 

fonc on des besoins, des contextes, et des

découvertes futures.

Elle porte l’idée que les infrastructures et les 

méthodes sont conçues prendre en compte les 

évolu ons scien  ques ou sociétales.

Récupérabilité

La capacité technique à ressor r les déchets stockés,

tant que le site n’est pas fermé dé ni vement.

C’est le principe le plus concret et opéra onnel.

Elle ne repose pas sur une modi ca on du projet,

mais sur une possibilité de reprise matérielle.
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Support : Vidéo YouTube « La réversibilité de Cigéo »

Ce e vidéo a été mise en ligne spéci quement pour informer les par cipants à la communauté en ligne, il ne s’agit

pas d’une communica on grand public.

1. De quoi doit-on parler dans les revues ? Le point de vue des par cipants à la communauté.

Les par cipants ont exprimé un fort besoin de suivi et de transparence

quant à l’avancement du projet et à la ges on des infrastructures, tant

sur le plan technique qu’opéra onnel. Ils souhaitent une

communica on claire sur :

1. La concordance entre ce qui est prévu et ce qui est

réalisé, incluant les étapes, les délais, les di cultés

rencontrées et les solu ons mises en œuvre.

2. La traçabilité des déchets, qui cons tue également un

point de vigilance majeur. Les par cipants souhaitent

pouvoir suivre leur évolu on dans le temps, leur stockage,

ainsi que les éventuelles modi ca ons de leur nature ou

de leur emplacement.

3. Une évalua on rigoureuse des risques et un contrôle

renforcé de la sûreté. Des simula ons de défaillances et

la dé ni on de consignes précises en cas de problème

sont souhaitées, traduisant un besoin fort de

réassurance.

4. L’adapta on du projet aux évolu ons techniques et

environnementales, dans une logique de respect et de

con ance vis-à-vis du principe de réversibilité.

5. Les aspects économiques et  nanciers suscitent une

a ente forte de transparence quant aux ressources

engagées, à la viabilité budgétaire à long terme et aux

arbitrages réalisés.

Quelques extraits de verba m  rés de la

communauté pour illustrer les propos

« Il faudrait parler de l'état actuel des choses, on en est à

chaque étape. Les prochains projets, avec des dates, délais...

Les di cultés ou limites rencontrées, et les solu ons

trouvées.»

« Où sont-ils stockés, les déchets nucléaires récents et

l'évolu on de ces déchets au  l du temps. »

« La nouvelle catégorie de produits ajoutés s’il y a besoin, et

ses risques. »

« Ces revues devraient être un contrôle général de

l'installa on, des systèmes de sécurité, e ectuer des

simula ons de défauts de ces systèmes. »

« Les éléments de sécurité sur place, l'ensemble des points

d'alerte qu'il y a pu avoir. »

« Les sujets qu'il faudrait aborder, je dirais déjà de parler de ce

qui peut être amélioré avec de nouvelles connaissances ou

technologies. »

« Découverte de nouvelles technologies encore plus

respectueuses de l'environnement et de la santé de l'homme. »

« Si les entreprises qui  nancent le projet con nuent de le

faire, le prix et l'extension des installa ons ? »

« Parler des coûts de ces installa ons. »

Dans l’ensemble, ces a entes traduisent un besoin de traçabilité, de rigueur et de transparence,

condi ons essen elles pour renforcer la con ance et l’adhésion au projet.
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En synthèse, trois constats principaux peuvent être retenus de la démarche de communauté en ligne :

I. Concernant le projet Cigéo : Un projet qui apparaît encore comme peu connu mais perçu comme une 

solu on sérieuse et responsable liée au sen ment de maîtrise technique qui s’en dégage et à

l’an cipa on à long terme.

II. Au sujet de la no on de réversibilité : un principe qui semble bien appréhendé comme étant la 

possibilité de laisser des choix ouverts aux généra ons futures.

• Une forte a ente de pédagogie, de clari ca on, d’éléments techniques et concrets pour 

comprendre la no on via des supports accessibles.

• Sur les grands principes : clari er la di érence entre la «  exibilité » et « l’adaptabilité ». Le 

principe de progressivité est aussi à préciser pour comprendre l’intégralité de ce qu’il

recouvre

• Favoriser l’interac vité et la par cipa on du public pour qu’ils deviennent plus « acteur » 

du sujet à travers des jeux, des quiz, des tables rondes, des salons, des événements a n de

s muler la curiosité et l’engagement

• Donner du sens à la réversibilité : connaître les impacts des déchets radioac fs et de leur

ges on sur la vie du public. Rendre plus visible le lien entre réversibilité, éthique

intergénéra onnelle et durabilité environnementale pour plus impliquer (notamment de la 

part des pro ls de plus de 30 ans). 

Autorités 

poli ques

Associa on

Presse

Scien  ques

/ Experts 

Citoyen

Élus

La communauté a exprimé une volonté forte 

d’implica on citoyenne dans le suivi et 

l’évalua on des revues de réversibilité. Ce e

par cipa on des citoyens s’envisage selon eux à

deux niveaux :

• En tant qu’observateurs, a n de suivre le

déroulé des revues et de garan r la

transparence des décisions prises à

chaque étape ;

• En tant qu’acteurs, à travers une 

représenta on citoyenne ac ve. 

L’exemple du  rage au sort à l’image des 

disposi fs de jurys citoyens a été évoqué.

Au-delà de ce e demande de par cipa on, les échanges font ressor r un besoin fort d’informa on claire,

accessible et régulière tout au long du processus de revue, a n de maintenir la con ance et de favoriser une

compréhension partagée des enjeux liés à la réversibilité.

CE QU’IL FAUT RETENIR
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III.  Premières ré exions sur les revues de réversibilité :  

•  Elles sont perçues comme des bilans réguliers indispensables pour véri er l’avancement du 

projet (suivi, sûreté,  nances, adapta on) et la bonne applica on des principes de

réversibilité. Les par cipants a endent de la concordance entre ce qui est prévu et ce qui

est réalisé de manière claire et accessible. 

 

•  La communauté imagine aussi bien une pluralité d’acteurs concernée qu’une implica on

citoyenne renforcée. Ce e diversité a endue ne doit pas contenir uniquement des experts

mais bien un ensemble d’acteurs représentant chacun sa place dans le projet et garan ssant

dialogue et con ance. Les citoyens demandent un droit de regard lors de ces revues de

réversibilité, soit : 

•  En qualité d’observateurs, a n de suivre le déroulé des revues et de garan r la

transparence des décisions prises à chaque étape ; 

•  En qualité d’acteurs, à travers une représenta on citoyenne ac ve, poten ellement

désignée par  rage au sort, à l’image des disposi fs de jurys citoyens. 
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LES REVUES DE REVERSIBILITE

POINT DE VUE DU GROUPE DE TRAVAIL DE L’ANCCLI 

NOVEMBRE 2025 

POUR MEMOIRE 

L’article L542-10-1 du Code de l’Environnement dit que :  

1. La réversibilité est la capacité, pour les générations successives, soit de poursuivre la construction puis l'exploitation des tranches successives d'un stockage, 

soit de réévaluer les choix définis antérieurement et de faire évoluer les solutions de gestion. 

2. La réversibilité est mise en œuvre par la progressivité de la construction, l'adaptabilité de la conception et la flexibilité d'exploitation d'un stockage en couche 

géologique profonde de déchets radioactifs permettant d'intégrer le progrès technologique et de s'adapter aux évolutions possibles de l'inventaire des déchets 

consécutives notamment à une évolution de  la politique énergétique. Elle  inclut  la possibilité de  récupérer des  colis de déchets  déjà  stockés  selon des 

modalités et pendant une durée cohérentes avec la stratégie d'exploitation et de fermeture du stockage. 

3. Le caractère réversible d'un stockage en couche géologique profonde doit être assuré dans le respect de la protection des intérêts mentionnés à l'article L.593-

1. Des revues de la mise en œuvre du principe de réversibilité dans un stockage en couche géologique profonde sont organisées au moins tous les cinq 

ans, en cohérence avec les réexamens périodiques prévus à l'article L. 593-18. 

Le même article précise que  la réversibilité ne peut être inférieure à 100 ans et que l'exploitation du centre débute par une phase industrielle pilote 

permettant de conforter le caractère réversible par un programme d'essais in situ. 
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À l’issu de la phase industrielle pilote, l’Andra rend un rapport, accompagné de l'avis de la Commission nationale d'évaluation des recherches et études relatives 

à la gestion des matières et déchets radioactifs (CNE2) et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR, qui est transmis à l'Office 

parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques (Opecst), qui l'évalue et rend compte de ses travaux aux commissions compétentes de 

l'Assemblée nationale et du Sénat. Le Gouvernement présente un projet de loi adaptant les conditions d'exercice de la réversibilité du stockage et 

prenant en compte, le cas échéant, les recommandations de l’Opecst. L'ASNR délivre l'autorisation de mise en service complète de l'installation. Cette 

autorisation ne peut être délivrée à un centre de stockage en couche géologique profonde de déchets radioactifs ne garantissant pas la réversibilité 

de ce centre dans les conditions prévues par la loi. 

LE CONTEXTE D’ELABORATION DE CE DOCUMENT 

L’Andra a pris l’engagement dans la concertation concernant la phase industrielle pilote (2021-22) de tenir une concertation sur les modalités d’organisation 

des revues de réversibilité (prévues par l’article L.542-10-1 du Code de l’environnement) pour mieux définir leur rôle, leur produit de sortie et leur articulation 

avec les décisions en matière de gestion des déchets. 

L’Andra a  alors sollicité  le groupe de  travail de  l’Anccli dédié à  la phase  industriel pilote de Cigéo  (composé de membres de CLI participants  au groupe 

permanent Matières et Déchets radioactifs de l’Anccli et de membres du Conseil d’administration de l’Anccli) pour répondre à une question : 

Selon vous, qu’est-ce que les revues de réversibilité peuvent apporter à la mise en œuvre concrète du principe de réversibilité ? 

Afin de répondre à cette question, le groupe de travail s’est réuni à 3 reprises : 

- Le 28 mai 2025 : présentation de Cigéo, de l’historique de la notion de réversibilité, de la notion de réversibilité à ce jour et des enjeux de gouvernance 

associés à la réversibilité. 

- Le 30 juin 2025 : premier atelier de travail 

- Le 30 septembre 2025 : 2nd atelier de travail pour la consolidation des résultats du 1er atelier. 

Ces  trois  réunions ont  permis d’élaborer  un document de  travail  sous  la  forme d’une  grille  reprenant  les  4  composantes de  la  réversibilité  à différentes 

temporalités. Les participants ont répondu aux questions suivantes pour l’élaborer : 
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- Quels sont les points particuliers que cette revue de réversibilité pourrait examiner ? 

- Quels sont les données d’entrée nécessaires à cette revue ? 

- Quelle forme prendrait cette revue de réversibilité ? 

- Quelles modalités d’association du public et des parties prenantes autour de cette revue ? 

INTRODUCTION 

Les participants ont conclu que ces revues doivent permettre : 

• d’évaluer régulièrement la démonstration de la réversibilité, 

• d’appuyer la décision parlementaire, 

• de garantir une implication active du public et des parties prenantes locales et nationales. 

Ce document synthétise donc l’ensemble des contributions de l’atelier pour les revues qui rythmeront la vie de Cigéo sur plusieurs décennies, si le projet reçoit 

son décret d’autorisation de création. 

Pour faciliter ses réflexions, le groupe de travail s’est appuyé sur des moments importants de la vie de Cigéo et n’a alors  sélectionné que 5 revues, qui sont les 

suivantes : 

A. 1ère revue de réversibilité (~2028) 

B. Revue de réversibilité à la fin de la construction de la tranche 1 et en amont des premiers essais de stockage de colis non radioactifs. 

C. Revue de réversibilité concomitante à la mise en service industrielle du centre de stockage et à la descente des premiers colis radioactifs. 

D. Revue de réversibilité à l’issue de 5 ans de stockage de colis radioactifs et en amont du projet de loi fixant les conditions de poursuite du stockage. 

E. Revue de réversibilité à l’issue de 15 ans de stockage et à la suite d’une loi décidant de la poursuite du stockage. 
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LES FORMATS 

Les membres du groupe de travail s’accordent sur le fait que la revue de réversibilité doit adopter un format clair, stable et lisible, permettant de restituer 

l’état  de  la  réversibilité  du  stockage  et  d’en  suivre  l’évolution  dans  le  temps. Elle  doit  présenter,  pour  chacun  des  quatre  volets  définis  par  le  Code  de 

l’environnement —  développement  progressif,  adaptabilité,  flexibilité  et  récupérabilité —  un  état  des  lieux  actualisé,  les  écarts  entre  prévisions  et 

réalisations,  leurs  impacts potentiels,  ainsi que  les ajustements envisagés pour maintenir ou  renforcer  la  réversibilité. L’ensemble doit  être rédigé en 

langage clair, accessible, sans technicité excessive, afin de répondre aux besoins d’information du public, des élus comme des experts. 

Le  format de  la  revue doit être multimédia,  combinant un  rapport écrit  structuré, des  supports numériques  interactifs  (infographies,  animations,  visites 

virtuelles),  et des versions  synthétiques  destinées  au  grand public. La revue doit être  conçue pour être  facilement diffusée  :  supports pour  réunions 

publiques et comités de suivi, capsules vidéo explicatives et modules courts adaptés aux élus et aux habitants. 

Afin  de  renforcer  la  lisibilité  d’une  revue,  nous  proposons  d’intégrer  un baromètre  des  quatre  éléments  de  la  réversibilité,  outil  de  synthèse  et  de 

transparence. Ce baromètre présenterait, pour chacun des volets, un niveau d’avancement, un degré de conformité aux attentes, et un niveau de vigilance 

ou d’alerte, à l’aide d’échelles visuelles harmonisées (curseurs, codes couleur, jauges). Il pourrait permettre de repérer immédiatement les points satisfaisants, 

les zones de fragilité et les marges de manœuvre encore ouvertes. Pour garantir l’objectivité du suivi, les critères d’évaluation doivent être définis en amont et 

appliqués de manière identique d’une revue à l’autre, de manière à assurer la comparabilité temporelle. Pour chacun des volets de la réversibilité, le baromètre 

doit être assez clair pour comprendre si le niveau d’avancement est conforme aux attentes au fil du temps et de l’avancée du projet. 

En complément du baromètre, la revue doit s’appuyer sur un socle visuel pédagogique et robuste : frises chronologiques des étapes clés, schémas explicatifs 

des opérations de construction, de manutention et de stockage,  logigrammes fonctionnels, cartes schématiques des infrastructures, ainsi qu’un tableau de 

bord synthétique  retraçant  les événements significatifs,  les décisions techniques,  les  incidents  éventuels  et  les réponses apportées ayant un  impact sur  la 

réversibilité.  

Au même  titre  que  le  baromètre,  il  pourrait  être  ajouté  une  jauge de  remplissage par  catégorie de déchets  (HA et MA-VL),  permettant  de  suivre 

l’avancement du stockage et d’illustrer les capacités restantes, les rythmes d’arrivée des colis et l’impact éventuel des évolutions d’inventaire. Ce visuel simple 

et pédagogique constitue un repère essentiel pour comprendre les enjeux liés à l’avancement progressif et à la récupérabilité notamment. 

Enfin, la revue doit intégrer une logique de transparence et de traçabilité : justification des choix techniques, présentation des éléments irréversibles et de 

ceux  qui  demeurent  ouverts,  conservation  d’un  historique  clair  des modifications  et  de  leurs  raisons. Ce  format  stabilisé  constitue  un  outil  central 

d’évaluation collective de la réversibilité du stockage et un instrument d’aide à la décision pour les générations présentes et futures. 
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LES DONNEES D’ENTREE NECESSAIRE A LA REVUE 

  Retour d’expérience et évalua3on de la réversibilité pour les 

opéra3ons à venir 

Données des colis stockés et 

calendrier du stockage  
Prospec3ve 

Revue A 

1ère revue 

» Présenter ce que l’Andra a proposé dans son dossier de 
demande  d’autorisation  et  qu’il  propose  de  nouveau 
ainsi que  les éléments du décret d’autorisation et des 
éventuelles prescriptions de l’ASNR. 

» Expliquer  les  choix  antérieurs,  l’historique du projet, 
les conclusions du laboratoire de recherche de manière 
accessible et synthétiques  

» Concevoir un tableau de bord pour faire un historique 
de  tous  les  évènements  de  la  première  tranche  de 
construction et l’état de la conformité avec l’attendu 

» Concevoir une  sorte de baromètre pour chacun des 4 
volets de la réversibilité 

» Concevoir un outil simple et visuel pour présenter l’avancée 
des travaux en souterrain, par quartier 

» Présenter l’inventaire autorisé  » Veille sur les : 

» évolutions techniques  

» évolutions de l’inventaire 

» projets à l’étranger 

» alternatives 

Revue B 

Fin de construction 

tranche 1 & Avant 

les essais avec colis 

non radioactifs 

» Présenter  les  évolutions  éventuelles  qui  ont  eu  un 
impact sur la réversibilité 

» Remplir le tableau de bord conçu lors de la 1ère revue 

» Faire  un  état  des  lieux  du  fonctionnement  global  de 
l’installation  industrielle  et  du  point  de  vue  de  la 
réversibilité  

» Lister  les  premières  options  possibles  en  termes 
d'adaptabilité 

» Présenter l’état du baromètre de la réversibilité 

» Présenter clairement ce sur quoi on ne peut plus revenir 
/ ce qui est figé / ce qui reste ouvert tant du point du 
vue des facteurs physiques que décisionnels 

» Présenter l’inventaire des colis 
non  radioactifs  qui  feront 
l’objet des essais 

» Veille sur les : 

» évolutions techniques  

» évolutions de l’inventaire 

» projets à l’étranger 

» alternatives 
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  Retour d’expérience et évalua3on de la réversibilité pour les 

opéra3ons à venir 

Données des colis stockés et 

calendrier du stockage  
Prospec3ve 

» Présenter l’état de l’outil simple et visuel pour présenter 
l’avancée des travaux en souterrain, par quartier 

Revue C 

Mise en service 

industrielle & 1er 

essais avec colis 

radioactifs 

» Présenter les évolutions éventuelles qui ont eu un impact sur 
la réversibilité 

» Remplir le tableau de bord conçu lors de la 1ère revue 

» Faire  un  état  des  lieux  du  fonctionnement  global  de 
l’installation industrielle et du point de vue de la réversibilité  

» Réaliser une contre-expertise de la représentativité des 
résultats  des  tests  concernant  la  flexibilité  et  la 
récupérabilité 

» Réaliser un inventaire des opérations de construction et 
des modifications réalisées par rapport au dossier initial 

» Présenter l’état du baromètre de la réversibilité 

» Présenter clairement ce sur quoi on ne peut plus revenir / ce 
qui est figé / ce qui reste ouvert tant du point du vue des 
facteurs physiques que décisionnels 

» Présenter  l’état  de  l’outil  simple  et  visuel  pour  présenter 
l’avancée des travaux en souterrain, par quartier 

» Présenter l’inventaire des colis 
radioactifs  qui  feront  l’objet 
des  essais,  dont  l’inventaire 
radiologique,  leur  nombre, 
leur  qualité  et  leur 
emplacement 

» Développer  un  outil  visuel 
comme  une  jauge  de 
remplissage  par  catégorie  de 
déchets  qui  sera  remplie  en 
fonction  de  l’avancée  du 
stockage 

» Veille sur les : 

» évolutions techniques  

» évolutions de l’inventaire 

» projets à l’étranger 

» alternatives 

Revue D 

5 ans de stockage 

de colis radioactifs 

et avant le projet de 

loi 

» Présenter les évolutions éventuelles qui ont eu un impact sur 
la réversibilité 

» Remplir le tableau de bord conçu lors de la 1ère revue 

» Faire  un  état  des  lieux  du  fonctionnement  global  de 
l’installation industrielle et du point de vue de la réversibilité  

» Lister  les  premières  options  possibles  en  termes 
d'adaptabilité 

» Présenter l’état du baromètre de la réversibilité 

» Présenter clairement ce sur quoi on ne peut plus revenir / ce 
qui est figé / ce qui reste ouvert tant du point du vue des 
facteurs physiques que décisionnels 

» Présenter  l’état  de  l’outil  simple  et  visuel  pour  présenter 
l’avancée des travaux en souterrain, par quartier 

» Présenter l’inventaire des colis 
radioactifs  stockés,  dont 
l’inventaire  radiologique,  leur 
nombre,  leur  qualité  et  leur 
emplacement 

» Présenter l’état de l’outil visuel 
comme  une  jauge  de 
remplissage  par  catégorie  de 
déchets  qui  sera  remplie  en 
fonction  de  l’avancée  du 
stockage 

» Présenter les questionnements 
encore  présents  sur  les 
opérations de stockage 

» Veille sur les : 

» évolutions techniques  

» évolutions de l’inventaire 

» projets à l’étranger 

» alternatives 
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  Retour d’expérience et évalua3on de la réversibilité pour les 

opéra3ons à venir 

Données des colis stockés et 

calendrier du stockage  
Prospec3ve 

Revue E 

15 ans de stockage 

et après la loi 

» Présenter les évolutions éventuelles qui ont eu un impact sur 
la réversibilité 

» Remplir le tableau de bord conçu lors de la 1ère revue 

» Faire  un  état  des  lieux  du  fonctionnement  global  de 
l’installation industrielle et du point de vue de la réversibilité  

» Réaliser  une  contre-expertise  de  la  représentativité  des 
résultats des tests concernant la flexibilité et la récupérabilité 

» Réaliser un inventaire des opérations de construction et des 
modifications réalisées par rapport au dossier initial 

» Présenter l’état du baromètre de la réversibilité 

» Présenter clairement ce sur quoi on ne peut plus revenir / ce 
qui est figé / ce qui reste ouvert tant du point du vue des 
facteurs physiques que décisionnels 

» Présenter  l’état  de  l’outil  simple  et  visuel  pour  présenter 
l’avancée des travaux en souterrain, par quartier 

» Présenter  l’inventaire  des  colis 
radioactifs  qui  feront  l’objet  des 
essais,  dont  l’inventaire 
radiologique,  leur  nombre,  leur 
qualité et leur emplacement 

» Présenter  l’état  de  l’outil  visuel 
comme une jauge de remplissage 
par catégorie de déchets qui sera 
remplie en fonction de l’avancée 
du stockage 

» Présenter les questionnements 
encore  présents  sur  les 
opérations de stockage 

» Veille sur les : 

» évolutions techniques  

» évolutions de l’inventaire 

» projets à l’étranger 

» alternatives 
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LES ATTENTES 

Les attentes associées aux revues de réversibilité constituent le cœur des revues permettant d’apprécier, à chaque étape du projet Cigéo, la manière dont la 

réversibilité est effectivement mise en œuvre. Elles traduisent les souhaits des membres du groupe sur les exigences techniques et organisationnelles. 

Ces attentes sont issues d’un premier travail au sein de l’Anccli et pourront évidemment être complétées après la publication du décret d’autorisation. 

Elles pourront servir de référentiel commun pour un travail ultérieur de l’Anccli sur les revues de réversibilité. Il faut les prendre comme telles. 

En bref, les attentes exprimer permettent de vérifier la cohérence entre les engagements initiaux, les réalisations concrètes et les marges de manœuvre encore 

ouvertes. Les sections suivantes détaillent ces attentes selon les grandes phases d’avancement du projet Cigéo. 

  Développement progressif  Adaptabilité  Flexibilité  Récupérabilité 

Revue A 

1ère revue 

» Pour les 4 volets : représenter ce que l’Andra propose dans son dossier de demande d’autorisation de création 

» Réaliser un état des lieux du caractère réalisable de tout ce qui est prévu du point de vue de la réversibilité 

» Présenter un état de l’art de la recherche sur les opérations concernant l’architecture d’un tel site et  les étapes de conception et 
construction pour évaluer les possibilités pour Cigéo 

» Présenter  le  planning  avec 
les  phases  de  construction 
et  les phases d’exploitation 
pour  s’assurer  que 
l’enchaînement  prévu 
des opérations permet la 
réversibilité 

» Faire  un  point  sur  ce  qui 
était  prévu  dans  le  dossier 
de  demande  d’autorisation 
de  création,ce  qui  a  été 
autorisé par  le décret  et  ce 
qui  a  été  prescrit  par 
l’ASNR pour comprendre 
l’impact sur l’adaptabilité 
du projet 

» Faire  un  comparatif  entre 
les  inventaires  de  réserve, 
de  référence  et  autorisé  et 
faire une étude prospective 
des  déchets  des  INB  qui 
ont  déposé  une  demande 
d’autorisation  de  création 
pour  l’intégrer  dans  les 
options de flexibilité 

» Présenter  une  étude  des 
coûts  pour  la  récupération 
des  colis  suivant  leur 
positionnement  dans  le 
stockage  et  identifier  les 
objectifs  relatifs à  la sûreté 
et à la radioprotection pour 
comprendre  les  enjeux 
de la récupérabilité 

» Penser  à  l’avenir  des 
déchets  qui  seraient 
récupérés  et  qui  ne 
pourraient plus être admis à 
Cigéo pour  anticiper  le 
devenir  d’un  rebut  de 
Cigéo 
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  Développement progressif  Adaptabilité  Flexibilité  Récupérabilité 

Revue B 

Fin de construction 

tranche 1 & Avant les 

essais avec colis non 

radioactifs 

» Pour les 4 volets : présenter les évènements, modifications et options de la phase de construction de la tranche 1 qui ont eu un 
impact sur la réversibilité 

» Présenter l’état des travaux finis, l'accès aux alvéoles, la manutention, les opérations mécaniques (descenderie) pour vérifier s’ils 
répondent aux attentes et confirment les objectifs de réversibilité 

» Présenter le planning pour 
vérifier  qu’il  est 
conforme à l’attendu et si 
non  les  impacts  sur 
l’installation  de  Cigéo 
elle-même  et  les 
installations 
d’entreposage  des 
déchets 

» Présenter  les  évolutions 
encore  possibles  avec  la 
première  phase  de 
construction pour évaluer 
les marges d’adaptabilité 
encore possibles 

» Présenter  les  éléments 
acquis pendant  la première 
phase  de  travaux  qui 
pourraient  permettre 
d’améliorer  la  flexibilité 
pour  évaluer  l’évolution 
de la réversibilité 

» Présenter un état des  lieux 
des  équipements  et 
processus  permettant  de 
récupérer  les  colis  pour 
évaluer la conformité vis-
à-vis de la récupérabilité 

» Définir  les  critères  de 
récupérabilité  et  les 
scénarios  des  essais  pour 
permettre  une 
comparaison  au  fil  des 
revues  et  permettre  de 
vérifier  les  délais 
nécessaires 

Revue C 

» Pour les 4 volets : présenter les évènements, modifications et options qui ont eu un impact sur la réversibilité 

Présenter l’état des travaux finis, l'accès aux alvéoles, la manutention, les opérations mécaniques (descenderie) pour vérifier 

qu’ils répondent aux attentes et confirment les objectifs de réversibilité 
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  Développement progressif  Adaptabilité  Flexibilité  Récupérabilité 

Mise en service 

industrielle & 1er essais 

avec colis radioactifs 

» Réaliser  un  retour 
d’expérience  sur  les 
modifications  faites  après 
les  constats  des  premières 
étapes  pour  vérifier  qu’ 
elles  ont  été 
correctement  mises  en 
œuvre et testées 

» Présenter un  état  des  lieux 
de  l’installation  et  des 
possibilités  actuelles  de 
stockage 

» Faire  un  point  sur  les 
éléments  structurants 
comme  l’étanchéité  de 
l’installation,  la  conformité 
des  essais  colis  pour 
vérifier  que  le 
développement  peut  se 
poursuivre  de  la  même 
façon qu’il a commencé 

» Présenter  les  résultats  des 
temps  nécessaires  au 
stockage  des  colis  pour 
permettre 
l'harmonisation  des  flux 
à  venir  avec  les  colis 
radioactifs 

» Noter  les  discordances 
entre  le  prévisionnel  et  le 
réalisé  lors des manœuvres 
des  colis  pour  permettre 
d’adapter les flux à venir 

» Présenter  les  résultats  des 
essais  avec  les  colis  non 
radioactifs  qui ont  apporté 
des  conclusions  en  termes 
de  flexibilité  pour  mieux 
évaluer  ce  qui  pourrait 
être stocké si l’inventaire 
devait évoluer 

Présenter  les  résultats  des 

tests  de  récupérabilité, 

notamment  en  termes  de 

sûreté  et  d’évaluation  de  la 

dose estimée (pour différents 

types  de  colis)  pour 

permettre de faire les bons 

choix  d’avancée  dans  la 

fermeture des alvéoles 

Revue D 

5 ans de stockage de colis 

radioactifs et avant le 

projet de loi 

» Pour les 4 volets : présenter les évènements, modifications et options qui ont eu un impact sur la réversibilité 

» Présenter l’état des travaux finis, l'accès aux alvéoles, la manutention, les opérations mécaniques (descenderie) pour vérifier qu’ils 
répondent aux attentes et confirment les objectifs de réversibilité 

» Présenter un  état  des  lieux 
de  l’installation  et  des 
possibilités  actuelles  de 
stockage pour adapter les 
flux de colis à venir dans 
la  perspective  du  projet 
de loi 

» Présenter l’état des lieux sur 
la capacité d’adaptabilité et 
vérifier  que  cela  n'impacte 
pas  sur  la  réversibilité  ou 
expliquer  l'impact  sur  la 
réversibilité  dans  la 
perspective  du  projet  de 
loi 

» Vérifier  si  le  centre  de 
stockage  est  toujours 
capable  d'absorber  les 
variations  du  programme 
industriel et cela n'influe en 
rien  sur  la  réversibilité  ou 
expliquer  l'impact  sur  la 
réversibilité 

» Faire  le  point  sur  la 
récupérabilité  des  colis  et 
démontrer que  tant qu'une 
alvéole est ouverte, les colis 
sont récupérables 

» Se  poser  la  question  de 
maintenir cette nécessité de 
récupérabilité  pour  le 
préciser dans le projet de 
loi 
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  Développement progressif  Adaptabilité  Flexibilité  Récupérabilité 

» Présenter l’état des lieux de 
la  mise  en  œuvre  de 
l’avancement  progressif 
dans  la  perspective  du 
projet de loi 

» Présenter  un  bilan  des 
éventuelles difficultés et les 
réponses  apportées  pour 
moduler  le  projet  de  loi 
au besoin 

Revue E 

15 ans de stockage et 

après la loi 

» Pour les 4 volets : présenter les évènements, modifications et options qui ont eu un impact sur la réversibilité 

» Présenter l’état des travaux finis, l'accès aux alvéoles, la manutention, les opérations mécaniques (descenderie) pour vérifier s’ils 
répondent aux attentes et confirment les objectifs de réversibilité 

» Présenter l’état des lieux de 
la  mise  en  œuvre  de 
l’avancement progressif 

» Faire un point précis sur ce 
qui est encore adaptable 

» Faire un point précis sur ce 
qui est encore flexible 

» Informer sur les fermetures 
définitives des alvéoles et le 
franchissement  de  niveau 
de réversibilité 

INFORMATION & PARTICIPATION 

La réversibilité étant un principe profondément lié au temps long, à l’évaluation collective et à la prise de décision démocratique, chaque revue doit 

s’accompagner d’un dispositif renforcé d’information et de participation de la société civile, des élus locaux et des parlementaires. Ce volet constitue un pilier 

fondamental de la gouvernance de Cigéo : il garantit que les citoyens, les territoires concernés, les experts indépendants et les décideurs nationaux disposent 

des éléments nécessaires pour comprendre l’évolution du stockage et apprécier sa conformité au principe de réversibilité fixé par la loi. 

INFORMATION DE LA SOCIETE CIVILE 

La revue doit être conçue pour être compréhensible par tous, en combinant un rapport écrit complet avec des supports accessibles et vulgarisés. À cette fin, 

plusieurs outils doivent être systématiquement déployés : 

» Publication d’une version publique synthétique,  incluant le baromètre des quatre volets,  les principales conclusions,  les marges de manœuvre disponibles et  les 
points de vigilance… 

» Outils  interactifs dédiés au grand public, permettant notamment de suivre  les  avancées du projet ou de comparer  les  revues  successives  (tableau de bord,  frises, 
indicateurs). 

» Mise en ligne de contenus pédagogiques : vidéos explicatives, représentations animées des opérations de manutention, visites virtuelles des installations, jauges de 
remplissage des alvéoles par catégorie de déchets… 
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» Organisation de réunions publiques par l’Andra, les CLI et/ou l’Anccli, articulées à chaque revue et ouvertes aux habitants, associations, syndicats et acteurs socio-
économiques, tant sur le territoire de Cigéo qu’au niveau national. 

Cette transparence active vise à renforcer l’appropriation citoyenne du projet et à garantir une traçabilité durable des informations et décisions dans le temps 

intergénérationnel. 

PARTICIPATION DE LA SOCIETE CIVILE ET ANCRAGE TERRITORIAL 

La revue doit s’appuyer sur une participation structurée et continue de la société civile, en particulier via la CLI qui sera créée. En complément, le groupe 

de travail a proposé que la participation puisse s’appuyer sur l’existant à savoir le réseau des CLI et de l’Anccli, garants d’une expertise pluraliste indépendante, 

mais aussi sur la création ou l’animation d’un groupe citoyen intergénérationnel, composé de volontaires tirés au sort (modalités à définir), chargé d’examiner 

les enseignements de chaque revue. Il parait essentiel de nourrir la participation par l’organisation de visites régulières du chantier et des installations pour 

les citoyens, les acteurs associatifs et les médias locaux. 

Pour des moments plus participatifs, le groupe de travail a proposé l’organisation d’ateliers de discussion, destinés à permettre aux habitants de poser des 

questions, d’observer les évolutions du projet et de comprendre les points techniques relatifs à la réversibilité. 

Ces dispositifs pourraient compléter la gouvernance existante et garantissent que la voix des territoires directement concernés est pleinement prise en compte. 

ROLE DES ELUS LOCAUX ET DES COLLECTIVITES 

Les collectivités territoriales sont des acteurs structurants du suivi de Cigéo. La revue doit leur fournir : 

» une information complète et intelligible sur l’avancement du stockage ; 

» les scénarios d’adaptabilité et de flexibilité susceptibles d’affecter le territoire ; 

» les impacts éventuels sur les infrastructures locales, les flux de transport... 

Des séances d’échanges dédiées doivent être organisées, permettant aux élus d’exprimer  leurs attentes, de formuler des demandes complémentaires et 

d’interroger l’Andra sur les choix techniques en cours, notamment ceux qui pourraient impacter l’activité économique, sociale et sociétale du territoire. 

ROLE DES PARLEMENTAIRES ET DE L’OPECST 

Le suivi parlementaire est indispensable pour garantir la cohérence entre les revues, les obligations légales de réversibilité et les décisions futures. À ce titre : 
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» Les revues doivent être construites avec les parlementaires, et en particulier avec les membres des commissions compétentes ou du groupe de travail que l’Anccli 
souhaiterait voir se créer pour le suivi du projet Cigéo au sein de l’Opecst. 

» L’Opecst dans son ensemble doit recevoir une présentation spécifique, permettant l’analyse des éléments scientifiques, techniques et sociétaux. 

» L’Opecst devra pouvoir organiser des auditions publiques, des visites de site et des demandes d’expertise complémentaires. 

Les parlementaires doivent disposer d’indicateurs lisibles pour apprécier l’évolution du projet et les marges d’ajustement encore ouvertes dans la perspective 

des futures décisions législatives. 

Ce dialogue structuré contribue à s’assurer que les décisions concernant Cigéo reposent sur une information solide, argumentée et contradictoire. 

LA REVUE PREALABLE AU PROJET DE LOI DECIDANT DE LA POURSUITE DE CIGEO 

La revue réalisée à l’aube du projet de loi pour la poursuite d’exploitation de Cigéo à l’issu de la phase industrielle pilote revêt une importance particulière, car 

elle constitue l’un des éléments clés sur lesquels s’appuiera le Parlement pour préparer et examiner le projet de loi fixant les conditions de poursuite du 

stockage. 

Cette revue devra fournir : 

• un bilan exhaustif des opérations réalisées depuis la mise en service industrielle ; 

• une évaluation détaillée de l’état de l’adaptabilité, de la flexibilité et de la récupérabilité du stockage en conditions réelles ; 

• une analyse des écarts constatés et de leur impact sur la réversibilité ; 

• une caractérisation précise de l’inventaire réellement stocké, des performances des équipements et de la fiabilité des scénarios de reprise des colis ; 

• une identification des points devenus irréversibles et de ceux restant ouverts ; 

• une appréciation globale du degré de réversibilité atteint après la phase industrielle pilote et une évaluation de la réversibilité au cours des années à 

venir. 

La revue destinée à éclairer la décision législative doit également intégrer des retours d’expérience internationaux, notamment sur les incidents et sur les 

solutions autres que le stockage géologique profond pour objectiver les solutions dites alternatives. Elle doit être présentée publiquement, discutée, transmise 

à l’Opecst, et faire l’objet d’un débat transparent afin d’assurer que la future loi repose sur un diagnostic partagé et contradictoire. 
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CONCLUSION 

Les  travaux conduits  au  sein  du groupe  de  travail  de  l’Anccli montrent  que  les  revues  de  réversibilité  constituent  bien  plus  qu’un  exercice 

technique : elles sont un outil de gouvernance publique essentiel pour éclairer, étape après étape,  la mise en œuvre concrète du principe de 

réversibilité prévu par la loi. En définissant des attentes structurées, progressives et adaptées aux différentes phases du projet, ce document propose un 

cadre  permettant  d’évaluer  la  capacité  réelle  de Cigéo  à  rester  réversible  dans  la  durée,  en  cohérence  avec  les  engagements  pris  dans  le  Plan Directeur 

d’Exploitation et les exigences du Code de l’environnement. 

Les propositions décrites ici ont vocation à garantir la transparence sur la réversibilité du projet Cigéo. Elles invitent à documenter les choix, à justifier les 

évolutions, à identifier les marges de manœuvre encore disponibles et à accompagner les décisions qui engageront les générations futures. Elles placent 

au cœur du dispositif  la société civile,  les CLI,  l’Anccli,  les élus  locaux et  les parlementaires, dont  l’implication est indispensable pour assurer un suivi 

exigeant et pluraliste, en particulier à l’approche des rendez-vous législatifs structurants, tels que le projet de loi relatif à la poursuite du stockage. 

En proposant un format lisible, des outils visuels et pédagogiques, un baromètre des quatre volets de la réversibilité, le groupe de travail propose un cadre qui 

pourra évoluer au fil du temps tout en garantissant une information transparente et compréhensible par toutes et tous.  

Enfin, ce point de vue constitue une première pierre pour une démarche de long terme que l’Anccli pourra poursuivre pour amender cette première version. 

Il pourra être enrichi à mesure que le projet avancera, que le décret d’autorisation précisera ses prescriptions et que de nouvelles connaissances, expériences et 

attentes sociétales viendront nourrir la réflexion. Les revues de réversibilité devront rester un outil vivant, exigeant et ouvert, au service de la démocratie et de 

la responsabilité intergénérationnelle qui caractérisent la gestion des déchets radioactifs. 
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ANNEXE 3  
DOSSIER D’INFORMATION SUR LA RÉVERSIBILITÉ

CONCERTATION

Les choix offerts par  
la réversibilité de Cigéo
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Avant-propos
Le présent document est extrait de la première édition du Plan

directeur de l’exploitation (PDE) du centre de stockage Cigéo.

L’objectif du Plan directeur de l’exploitation est défini par la loi

n°2016-1015 : afin ‚ 

 Œ

Décembre 2022

DOSSIER D’AUTORISATION
DE CRÉATION DE L’INSTALLATION
NUCLÉ O

Plan directeur
de l’exploitation

PIÈCE 16

39Annexes

Synthèse de la

4

A
N
D
R
A

 I
 L

ES
 C

H
O

IX
 O

FF
ER

T
S

 P
A

R
 L

A
 R

ÉV
ER

S
IB

IL
IT

É 
D

E 
C

IG
ÉO

05

La réversibilité

07

Les possibilités offertes 
par le développement 
progressif du centre de 

stockage Cigéo

08

Les possibilités offertes 
par la flexibilité de 

l’exploitation

11

Les possibilités offertes 
par l’adaptabilité des 

installations

SOMMAIRE

13

Les possibilités offertes 
par la récupérabilité des 

colis stockés

15

Références bibliographiques

40 Le suivi de la réversibilité de Cigéo



5

A
N
D
R
A

 I
 L

ES
 C

H
O

IX
 O

FF
ER

T
S

 P
A

R
 L

A
 R

ÉV
ER

S
IB

IL
IT

É 
D

E 
C

IG
ÉO

La réversibilité

a préoccupation de réversibilité trouve 
son origine dans l’échelle de temps 
qu’implique la gestion des déchets 
radioactifs HA et MA-VL. Compte tenu 

de la durée d’ordre séculaire prévue pour le 
fonctionnement du centre de stockage Cigéo, 
environ cinq générations successives devraient 
l’exploiter. Notre génération, qui envisage de 
créer cette installation, a donc le devoir de ne pas 
enfermer les générations futures dans des choix 
de conception faits au lancement du projet. 
La réversibilité des décisions est donc au cœur 
de l’approche technique et sociétale pour le 
développement du stockage géologique et c’est 
dans ce sens que l’Andra développe le centre de 
stockage Cigéo pour qu’il soit réversible. 

L’article L. 542-10-1 du code de l’environnement 
précise que „ 

Š. 

Cette notion est également celle de la directive 
européenne de 2011 (1) (considérant 23) qui 
indique que „ 

Š. 

Le code de l’environnement fixe des objectifs 
en matière de réversibilité. Il définit le stockage 
de déchets radioactifs comme „ 

 Š 
(article L. 542-1-1). 

L’autorisation de création du centre de stockage 
„

Š ne pourra 
pas obtenir d’autorisation de mise en service 
(article L. 542- 10-1). 

Le code de l’environnement indique 
également que la phase industrielle pilote du 
centre de stockage en couche géologique 
profonde permet „ 

Š pendant cette phase 
(article L. 542-10- 1).

Sur la base des résultats de la phase industrielle 
pilote présentés par l’Andra dans un rapport 
pour le Parlement et de son instruction, le 
Gouvernement présente un projet de loi 
„ 

 Š (article L. 542-10-1).  

De plus, „ 

 Š (article L. 542-10-1 du 
code de l’environnement). 

La décision de la ministre de la Transition 
écologique et solidaire et du président de 
l’Autorité de sûreté nucléaire, consécutive 
au débat public mené dans le cadre de la 
préparation de la cinquième édition du Plan 
national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs (PNGMDR) (2), indique notamment 
que „ 

 Š.

La réversibilité du centre de stockage se 
caractérise par sa capacité à évoluer, dans 
le futur, pour accompagner et faciliter les 
décisions qui seront prises en matière de gestion 
des déchets radioactifs. Elle fera l’objet d’un 
examen technique lors de l’instruction de la 
demande d’autorisation de création du centre 
de stockage Cigéo (DAC) et constituera, avec 
la sûreté et l’impact environnemental, une des 
conditions fondamentales pour la délivrance de 
cette autorisation. 
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Dans la pratique, les outils techniques de 
conduite du projet définis par le code de 
l’environnement (Article L. 542-10-1), sont les 
suivants :

• le développement progressif du stockage ;

• la flexibilité de l’exploitation ;

• l’adaptabilité de la conception ;

• la récupérabilité des déchets.

Si des décisions étaient prises pour activer ces 
outils de conduite du projet, elles se traduiraient, 
sur le plan matériel, par de nouvelles opérations 
d’exploitation ou par de nouvelles constructions, 
non programmées au stade actuel du projet. 
L’utilisation pratique de ces outils de réversibilité 
modifierait le déploiement prévisionnel du 
projet.  

Les possibilités qu’offrent ces outils techniques 
en matière de décision pour la gestion des 
déchets et le déploiement du centre de stockage 
Cigéo sont décrites dans les sous-chapitres 2 à 5 
suivants du présent document. 

Le présent chapitre constitue la proposition 
de l’Andra pour   

  appelée par la cinquième 
édition du PNGMDR (action HAMAVL.5).
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Les possibilités offertes par le 
développement progressif du centre de 
stockage Cigéo

a construction progressive du centre 
de stockage Cigéo correspond à un 
enchaînement prudent d’opérations 
de construction et de mises en service 

successives de parties du centre de stockage 
sur toute la durée de son fonctionnement. Ces 
tranches successives de construction mèneront 
progressivement à la construction complète 
de l’installation. Ce déploiement prévisionnel 
jusqu’à terminaison, associé aux choix de 
conception retenus par l’Andra, constituera la 
feuille de route initiale du développement du 
projet. La programmation de ces opérations 
pourra être revue pour accélérer, retarder ou 
modifier la construction et la mise en service 
de ces tranches. Les évolutions seront tracées 
dans les versions successives du plan directeur 
de l’exploitation (PDE). 

Associé à l’adaptabilité de sa conception 
(cf. Chapitre 4 du présent document), le 
principe d’un développement progressif offre 
notamment la possibilité aux générations 
successives qui construiront et exploiteront le 
centre de stockage Cigéo d’adapter les ouvrages 
à d’éventuelles évolutions d’inventaire (par 
exemple construction ou non de quartier de 
stockage de combustibles usés) (cf. Chapitre 4 
du présent document). 

La progressivité de la construction permet 
aux générations successives de faire évoluer le 
programme de construction pour tenir compte des 
besoins industriels de stockage. Les générations 
futures pourront accélérer le déploiement 
du centre de stockage Cigéo en construisant 
des tranches plus vastes qu’initialement prévu 
ou au contraire le temporiser en construisant 
des tranches plus petites ou en reportant les 
travaux. La construction sera programmée en 
lien avec les décisions relatives au maintien et 
au renouvellement des capacités d’entreposage 
des colis en surface prises dans le cadre de 
la gouvernance de la gestion des déchets 
radioactifs et prescrites par le Gouvernement 
dans le cadre du Plan national de gestion des 
matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). 

De plus, la progressivité de la construction 
favorise l’intégration aux futures tranches 
de construction, de toutes les améliorations 
qui seront rendues possibles par les progrès 
scientifiques et technologiques et par le retour 
d’expérience acquis sur la durée d’ordre séculaire 
du fonctionnement. Dès lors qu’une meilleure 
solution technologique aura été développée et 
aura atteint un degré de maturité suffisant, elle 
pourra, sous réserve de sa démonstration de 
sûreté et de son autorisation, être intégrée aux 
ouvrages à construire. À  ce titre, la construction 
et l’exploitation du quartier pilote HA, dès la 
phase industrielle pilote (Phipil), permet de 
disposer d’un retour d’expérience précieux 
pour la définition technique, la construction, 
l’exploitation et la surveillance du quartier de 
stockage HA qui sera mis en œuvre à l’horizon 
2080.

Le développement progressif du centre de 
stockage Cigéo s’appuiera pendant toute la 
durée de son fonctionnement  sur 
une veille scientifique et technologique, voire 
sur la mise en œuvre en propre par l’Andra 
d’études et de recherches en matière de 
développement du stockage. Des évolutions de 
conception pourraient également provenir de 
prescriptions formulées par l’ASN à l’occasion 
des réexamens périodiques de sûreté. La 
surveillance et l’exploitation du centre de 
stockage amèneront aussi naturellement des 
éléments de connaissance additionnels utiles 
pour l’optimisation de sa conception et de 
son exploitation. Le développement progressif 
favorise le maintien du plus haut de niveau de 
sûreté tout en maîtrisant les coûts du stockage. 

Enfin, la progressivité de la construction donne 
le temps de consolider prudemment le choix 
de certains modes de conditionnement et 
les modalités de mise en stockage des colis 
associés. Il s’agit notamment des colis de 
déchets bitumés (3) et des déchets MA- VL 
non encore conditionnés et dont le mode de 
conditionnement reste donc à confirmer. Les 
alvéoles seront construits et les colis de déchets 
seront mis en stockage progressivement, au 
fur et à mesure de la consolidation de leurs 
démonstrations de sûreté, de leurs autorisations 
par l’ASN et de la vérification que les colis 
respectent le processus d’acceptation des colis 
sur le centre de stockage.

43Annexes

Synthèse de la

8

A
N
D
R
A

 I
 L

ES
 C

H
O

IX
 O

FF
ER

T
S

 P
A

R
 L

A
 R

ÉV
ER

S
IB

IL
IT

É 
D

E 
C

IG
ÉO

Les possibilités offertes par la flexibilité 
de l’exploitation

1. Les différentes parties du quartier de stockage HA sont construites et mises en service progressivement à partir de l’hori-
zon 2080.

a flexibilité de l’exploitation est définie 
comme la capacité du centre de stockage 
Cigéo, une fois construit, à absorber des 
variations de son programme industriel 

(chronique de réception des colis, flux de 
réception, mode de conditionnement de 
déchets, mode de stockage de colis, évolution 
d’inventaire, date d’obturation d’alvéoles ou de 
quartiers de stockage) sans modification des 
infrastructures ou des équipements existants. 

Elle offre la possibilité aux générations futures 
de faire évoluer les flux de colis reçus sur le 
centre de stockage Cigéo (dans certaines limites 
liées aux performances des équipements, 
à leur taux d’utilisation et à la disponibilité 
des opérateurs). Cette situation pourrait par 
exemple être rencontrée si un producteur de 
déchets souhaitait expédier vers le centre de 
stockage Cigéo un type de colis de déchets à 
un rythme différent ou à une échéance autre 
qu’initialement prévu. 

L’installation est également conçue de telle 
sorte que sa sûreté ne soit pas dépendante de 
l’ordre dans lequel les colis d’une famille lui 
sont livrés. Sous réserve de leur conformité au 
processus d’acceptation des colis de déchets 
sur le centre de stockage et de leur conformité 
aux procédures qui seront mises en place pour 
la livraison, les colis d’une famille peuvent être 
reçus et stockés dans les alvéoles les concernant 
sans que l’exploitation soit contrainte par un 
ordre préétabli. 

La flexibilité permet aussi de recevoir et de 
stocker des colis de déchets dans une gamme 
de formes, de dimensions et de masses 
variables. Elle permet de faire évoluer les modes 
de conditionnement prévus pour les colis de 
déchets, principalement MA-VL, dans la mesure 
où ceux-ci respectent le processus d’acceptation 
des colis de déchets sur le centre de stockage 
Cigéo. 

La flexibilité permet également d’offrir aux 
générations futures la possibilité de modifier le 
scénario de fermeture. 

Les conteneurs et les ouvrages de stockage sont 
conçus de façon suffisamment robuste pour 
que le calendrier de fermeture du centre de 
stockage Cigéo puisse être retardé ou avancé, 
sans préjudice pour la sûreté.

Un scénario de fermeture est une organisation de 
la succession des opérations nécessaires à la mise 
en sécurité passive du stockage. Les principales 
opérations d’un scénario de fermeture visent 
à obturer les alvéoles de stockage des colis de 
déchets et à fermer les quartiers de stockage 
et les zones de soutien logistique. Lors de la 
dernière étape, dite de ‘ fermeture définitive ’, 
que seule une loi peut autoriser, les accès depuis 
la surface (puits et descenderie) sont scellés et 
remblayés.

Le scénario prévisionnel de fermeture, proposé 
par l’Andra à ce stade, est d’obturer les alvéoles 
et de remblayer les galeries de chaque quartier 
dans la foulée, au même horizon temporel, à 
l’issue de l’exploitation de chaque  quartier. 
Chaque quartier est fermé en une seule et même 
phase d’opérations regroupant le démontage 
des équipements puis la construction des 
ouvrages d’obturation des remblais.

La proposition de l’Andra consiste à :

• fermer le quartier pilote HA à l’horizon 2080, 
après environ 40 ans de fonctionnement et 
de surveillance ;

• fermer le quartier de stockage MA-VL à 
l’horizon 2100, à l’issue de son remplissage, 
après environ 60 ans de fonctionnement et 
de surveillance ;

• fermer le quartier de stockage HA à l’horizon 
2150, à l’issue de son remplissage, après 
jusqu’à environ 70 ans de fonctionnement 
et de surveillance 1 ;

• engager la fermeture définitive du centre 
de stockage Cigéo à l’horizon 2150, c’est-à-
dire sceller et remblayer les accès depuis la 
surface (puits et descenderies).

44 Le suivi de la réversibilité de Cigéo
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» Synthèse illustrative du scénario prévisionnel de fermeture proposé par l’Andra

Ce scénario prévisionnel repose donc sur des étapes 
de fermeture de quartier organisées par tailles et 
complexités croissantes. Ainsi, la fermeture du 
quartier pilote HA permet d’acquérir du retour 
d’expérience qui sera mis à profit, environ 20 ans 
après, pour fermer le quartier de stockage MA-VL. De 
même, la fermeture du quartier de stockage MA-VL 
procure de l’expérience pour la fermeture du quartier 
de stockage HA, entreprise environ 50 ans après. 
Les opérations peuvent ainsi être améliorées en vue 
d’une efficacité et d’une performance croissantes.  

L’Andra considère que le scénario prévisionnel de 
fermeture qu’elle propose constitue, à ce stade, un 
optimum du point de vue industriel. Des scénarios de 
fermeture différents pourront être présentés si des 
éléments nouveaux sont identifiés, en particulier lors 
des études, pendant les essais, puis pendant toute la 
durée de vie de l’installation. 

L’étude des scénarios de fermeture possibles sera 
approfondie tout au long de la vie du centre de 
stockage et bénéficiera du retour d’expérience 
du fonctionnement et de la surveillance du 
centre de stockage, ainsi que de l’exploitation des 
démonstrateurs de fermeture construit dès la phase 
industrielle pilote). 

Le scénario prévisionnel de fermeture proposé 
par l’Andra n’est donc pas figé. La conception de 
l’installation nucléaire Cigéo et la flexibilité de 
son exploitation offre la possibilité de schémas 
de fermeture plus progressifs et anticipés ou, 
inversement, plus concentrés dans le temps à la fin 
du fonctionnement.  

45Annexes

Synthèse de la

10

A
N
D
R
A

 I
 L

ES
 C

H
O

IX
 O

FF
ER

T
S

 P
A

R
 L

A
 R

ÉV
ER

S
IB

IL
IT

É 
D

E 
C

IG
ÉO

Le scénario prévisionnel de fermeture sera 
réévalué à échéances périodiques dans le cadre 
des revues périodiques de réversibilité prévues 
par le code de l’environnement (article L. 542-
10-1). L’engagement des étapes de fermeture 
fera l’objet de procédures d’autorisation 
adaptées. Conformément à la décision de la 
ministre de la Transition écologique et solidaire 
et du président de l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN), consécutive au débat public dans le 
cadre de la préparation de la cinquième édition 
du Plan national de gestion des matières et 
des déchets radioactifs (PNGMDR) (2), c’est le 
PNGMDR qui Š 

 ”. 

Quel que soit le scénario de fermeture 
apparaissant le plus approprié à ce jour, le 
centre de stockage Cigéo est conçu pour 
que les opérations d’obturation puissent être 
décidées et engagées sur toute la période de 
fonctionnement du centre de stockage Cigéo. 
La proposition de scénario est donc flexible.Elle 
pourra être adaptée par les générations à venir 
pour répondre aux contraintes et aux enjeux qui 
apparaîtront au cours du temps :

• dans le cas où le choix serait fait d’une 
obturation au plus tôt, de premiers alvéoles 
de stockage pourraient être fermés à 
l’horizon 2060 (sous réserve des conditions 
de réversibilité fixées par le Parlement au vu 
des résultats de la phase industrielle pilote ;

• inversement, s’il est décidé de reporter 
au maximum les décisions de fermeture, il 
serait possible d’obturer tous les alvéoles, de 
fermer tous les quartiers et de procéder à la 
fermeture définitive du centre de stockage à 
l’horizon 2150.

46 Le suivi de la réversibilité de Cigéo
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Les possibilités offertes par 
l’adaptabilité des installations

’adaptabilité des installations du centre 
de stockage Cigéo est définie comme la 
capacité à leur apporter des modifications 
pour les adapter à de nouvelles hypothèses 

de dimensionnement. Elle peut aller jusqu’à des 
évolutions des équipements existants ou à des 
constructions d’ouvrages nouveaux requérant 
éventuellement des modifications du décret 
d’autorisation de création initial et un processus 
d’autorisation adapté. 

La principale hypothèse de dimensionnement 
du centre de stockage Cigéo susceptible d’être 
revue avec le temps concerne son inventaire, 
c’est-à-dire le nombre et le type des familles 
de colis de déchets à y stocker. En fonction des 
volumes et des types de déchets concernés, 
de telles adaptations présenteraient des 
enjeux techniques différents, allant de simples 
ajustements de la conception et de l’exploitation 
du centre de stockage, jusqu’à des modifications 
de son architecture à terminaison, par exemple 
pour la prise en charge de combustibles usés. 

À titre de précaution, depuis les premières étapes 
du projet dans les années 2000, l’Andra étudie la 
faisabilité du stockage d’une partie des déchets 
FA-VL et de combustibles usés dans la formation 
argileuse du Callovo-Oxfordien. De telles études 
de faisabilité ont été périodiquement instruites 
par l’ASN depuis 2005. 

Dans le cadre de la préparation du dossier de 
demande d’autorisation de création (DAC) de 
l’installation nucléaire Cigéo, l’Andra a approfondi 
ses études de conception et ses évaluations de 
sûreté sur un inventaire plus large que l’inventaire 
de référence du projet. Cet inventaire est 
dénommé Œ inventaire de réserve Ž. Les études 
relatives à l’éventuel stockage des déchets de 
cet inventaire de réserve sont dénommées Œ 
études d’adaptabilité Ž. 

Dans son avis n° 2018-AV-0300 du 11 janvier 
2018 (3), l’ASN présente les objectifs des études 
à mener pour la prise en charge de l’inventaire 
de réserve de la manière suivante : Œ 

Ž. À cela s’ajoute la 
demande de la lettre ASN du 12 janvier 2018 
(4) que ces études permettent Œ 

 Ž.

Conformément à la démarche retenue pour 
mener les études d’adaptabilité présentée en 
2019 dans le cadre du Plan national de gestion 
des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) 
2016-2018 (5), les études d’adaptabilité ont 
pour premier objectif d’évaluer la faisabilité 
technique de la prise en charge des colis 
de l’inventaire de réserve dans le centre de 
stockage Cigéo et d’identifier, le cas échéant, 
les évolutions éventuelles de l’installation par 
rapport à la conception actuelle prévue pour 
le stockage des colis de déchets radioactifs de 
l’inventaire de référence. Parmi les évolutions 
éventuelles sont identifiées en priorité les 
dispositions conservatoires à mettre en place 
dès la construction initiale.

Elles ont pour second objectif de montrer que 
les évolutions éventuelles de la conception, 
ainsi que les travaux prévus pour les mettre en 
œuvre en temps voulu et la mise en stockage 
des colis de l’inventaire de réserve ne remettent 
pas en cause la sûreté du centre de stockage 
Cigéo. Ainsi, ces éléments inhérents aux études 
de sûreté d’adaptabilité visent à vérifier la 
Œ faisabilité d’une démonstration de sûreté Ž 
et la justification de la capacité de l’Andra à 
apporter ultérieurement les compléments de 
démonstration de sûreté spécifiques à la prise 
en charge de ces colis.

Les études d’adaptabilité permettent ainsi de 
vérifier que la conception actuelle de l’INB 
ne présente pas de caractère rédhibitoire au 
stockage des colis de l’inventaire de réserve. 

S’agissant des combustibles usés, les principales 
adaptations concerneraient, d’une part le 
processus de transfert dans l’installation 
souterraine, d’autres part la substitution de 
quartiers de stockage HA par des quartiers de 
stockage de combustibles usés. 

47Annexes

Synthèse de la

12

A
N
D
R
A

 I
 L

ES
 C

H
O

IX
 O

FF
ER

T
S

 P
A

R
 L

A
 R

ÉV
ER

S
IB

IL
IT

É 
D

E 
C

IG
ÉO En effet, si ceux-ci venaient à être stockés, les colis 

HA qui auraient été générés par leur traitement 
ne seraient pas produits. Toutefois, aucune 
opération de stockage de combustibles n’est 
envisagée avant l’horizon 2100 afin de bénéficier 

d’une décroissance notable de leur dégagement 
thermique et d’intégrer la construction de 
leurs alvéoles de stockage au programme de 
déploiement des ouvrages souterrains.

» Illustration des quartiers de stockage HA et de CU (hypothèse à terminaison pour le scénario dit † SNR Š 
enveloppe des évolutions de politique énergétique de l’Inventaire national (6))

S’agissant des déchets de faible activité à vie 
longue (FA- VL) actuellement destinés à un 
stockage à proximité de la surface, si certains 
étaient  orientés vers le centre de stockage 
Cigéo, et sous réserve d’autorisation, ces colis 
supplémentaires pourraient être stockés dans 
des alvéoles de même type que les alvéoles 
MA-VL. Ceux-ci pourraient être ajoutés au sein 
du quartier de stockage MA-VL, voire dans une 
extension de ce quartier. 

La mise en œuvre des évolutions de conception 
nécessaires à l’adaptabilité ferait l’objet le 
moment venu de procédures d’autorisation 
adéquates selon le cadre réglementaire en 
vigueur. Elle induirait nécessairement une 
modification du déploiement prévisionnel 
envisagé pendant  phase de fonctionnement du 
centre de stockage.

» Illustration des ouvrages d’un éventuel quartier de stockage FA-VL (hypothèse à terminaison)
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récupérabilité des colis stockés

a récupérabilité est la capacité à retirer 
des colis de déchets d’une installation 
de stockage en couche géologique 
profonde. Cette définition a été proposée 

par l’Andra suite au débat public sur le projet 
Cigéo de 2013 (7). L’article L. 542-10-1 du code 
de l’environnement précise que la réversibilité 
‚ 

 …. 

La récupérabilité ne constitue pas un objectif en 
soi. En effet, le fait de retirer du stockage un ou 
des colis de déchets, qui y avaient initialement 
été acceptés sans l’intention de les en retirer 
ultérieurement, implique une réorientation 
de la décision initiale. La mise en œuvre de la 
récupérabilité doit donc avoir un but, une 
finalité ui procure un avantage par rapport 
à la décision initiale de stocker, y compris en 
termes de sûreté, en fonctionnement ou après-
fermeture. Elle ne peut donc être exercée 
qu’associée à d’autres décisions dans le cadre 
de la gouvernance globale du stockage.

Du point de vue opérationnel, il faut noter 
que les dispositions mises en œuvre pour 
la récupérabilité, associée à la flexibilité de 
l’exploitation, offre de la souplesse pour la 
gestion du centre de stockage. Son exploitant 
pourra ainsi retirer, de façon ponctuelle, un ou 
plusieurs colis de leurs alvéoles, sans perturber 
significativement les flux de mise en stockage. 
Ces opérations pourront être utilisées pour des 
vérifications, des essais ou des réagencements 
d’alvéoles. Les colis de déchets seraient ensuite 
réintroduits en alvéole pour stockage.

En matière de gestion globale des déchets, 
la récupérabilité, associée à l’amélioration 
continue des connaissances, notamment par 
la poursuite des programmes de recherches 
et de développement (R&D) sur les déchets 
radioactifs, permettrait aux générations futures 
de retirer tout ou partie des colis de déchets 
stockés, par exemple pour les orienter vers une 
autre filière de gestion. Il faut toutefois souligner 
que ces déchets sont des déchets ultimes et 
qu’il n’y a pas à l’heure actuelle d’utilisation 
prévue ou envisagée pour ces substances. Une 
telle décision de développement d’une nouvelle 
filière de gestion des déchets HA ou MA-VL et 
de réorientation de déchets stockés vers cette 
filière devra donc procurer des avantages en 
termes globaux. Elle serait donc nécessairement 

de portée nationale. Sa mise en œuvre ferait 
l’objet, le moment venu, de prescriptions du 
Gouvernement dans le cadre du Plan national de 
gestion des matières et des déchets radioactifs 
(PNGMDR) et de procédures d’autorisation 
adéquates selon le cadre réglementaire en 
vigueur. 

Si une décision était prise de retirer du centre de 
stockage Cigéo des colis stockés, les colis retirés 
du centre de stockage Cigéo seraient réexpédiés 
hors du centre vers la filière de gestion alternative 
choisie. Il n’y a pas d’entreposage pérenne prévu 
parmi les installations de surface du centre de 
stockage Cigéo.

Les principales options techniques permettant 
d’assurer le retrait des colis de déchets stockés 
avant l’obturation des galeries sont intégrées 
dès la conception. Ces dispositions visent à 
rendre possible les opérations de retrait sans 
préjudice pour la sûreté et l’environnement. 
Elles recouvrent des dispositions de conception 
robustes des composants du stockage et de ses 
équipements, des essais pour vérifier leur bon 
fonctionnement et des dispositions prudentes 
de fonctionnement et de surveillance. Leur 
performance est justifiable sur la période 
séculaire prévue pour le fonctionnement du 
stockage. Ces options de récupérabilité ont été 
formalisées dans un dossier spécifique en 2016 
(8) et ont fait l’objet d’une instruction par l’ASN 
en parallèle du dossier d’options de sûreté (avis 
n° 2016-AV-0267 ASN du 31 mai 2016 (9)).

La faisabilité des opérations de retrait fait l’objet 
de développements techniques de l’Andra 
intégrés à la conception du centre de stockage 
Cigéo. Les essais menés ont permis de valider 
la possibilité du retrait de colis de stockage HA 
et MA-VL, y compris dans des conditions plus 
difficiles que celles attendues en conditions 
opérationnelles réelles (déformation importante 
de l’alvéole HA, hygrométrie élevée et présence 
de produits de corrosion dans l’alvéole HA, 
déplacement des piles de colis MA-VL, etc.). 
Conformément au code de l’environnement 
(article L. 542-10-1), des essais dédiés à la 
récupérabilité sont menés pendant la phase 
industrielle pilote).

Compte tenu des conditions d’environnement 
induites par la roche du Callovo-Oxfordien 
et des options très robustes de conception 
de l’installation, l’évolution du stockage 
exclut l’apparition de désordres rapides ou 
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construits dans cette roche sur la durée d’ordre 
séculaire prévue pour le fonctionnement 
du centre de stockage. Quelques années 
après leur creusement et leur construction, 
le comportement des ouvrages devient 
asymptotique (comportement confirmé au 
Laboratoire souterrain). Leur déformation 
progressive, liée à leur mise en charge, est très 
limitée. Elle sera surveillée sur toute la durée 
d’ordre séculaire du fonctionnement du centre 
de stockage. Ce comportement très durable 
des ouvrages est prévu sur toute cette durée et 
même au-delà. L’atteinte effective de ce régime 
durable pourra être vérifiée au cours de la phase 
industrielle pilote (Phipil). 

L’installation nucléaire Cigéo est conçue pour 
que, sur toute la période allant de sa mise en 
service jusqu’à la décision de sa fermeture 
définitive, les colis puissent en être retirés. 

Si au cours de la phase de fonctionnement du 
centre de stockage, une décision était prise 
d’en retirer tout ou partie des colis de déchets 
déjà stockés et de les diriger vers une autre 
filière de gestion, jugée avantageuse, y compris 
au plan de la sûreté à long terme, alors elle 
induirait nécessairement une modification du 
déploiement prévisionnel du centre de stockage. 

Si des filières de gestion des déchets HA et MA-VL 
alternatives au stockage venaient un jour à être 
mises en œuvre, la durée de leur développement 
et leur rythme de prise en charge des colis 
déstockés seraient nécessairement longs. Les 
opérations de retrait des colis pourraient être 
progressivement programmées et optimisées. 
La durée du retrait ne constituerait pas un frein 
à la mise en œuvre de filières alternatives au 
stockage. 

La sûreté du stockage consiste en un ensemble 
de dispositions de protection visant à prévenir 
les accidents ou à en limiter les effets. 

Elle consiste à interposer entre la source de 
danger (les colis de déchets radioactifs) et les 
travailleurs, le public et l’environnement, un 
nombre suffisant de dispositions de protection 
techniques et organisationnelles, éliminant ou 
réduisant à un niveau acceptable les risques 
liés à cette source de danger (rayonnements, 
substances radioactives, toxiques chimiques).

De façon générale, la sûreté nucléaire est 
organisée autour du concept de défense en 
profondeur qui consiste à prendre en compte 
l’éventualité de la défaillance de certaines 
dispositions de protection, liée à des causes 
humaines ou techniques, et de les compléter 
par d’autres, indépendantes, organisées par 
niveaux de défense successifs. La mise en œuvre 
de ce principe s’appuie sur l’analyse des risques 
liées aux situations de fonctionnement et sur 
l’identification des fonctions dites ‹ de sûreté Œ 
qui doivent être préservées pour assurer la 
protection de la santé des personnes et de 
l’environnement. 

Les fonctions de sûreté en exploitation du centre 
de stockage Cigéo ont été partagées avec l’ASN 
lors de l’instruction du dossier d’options de 
sûreté du centre de stockage transmis en 2016 
(11, 12). 

Les cinq fonctions retenues sont :

• confiner les substances radioactives, de 
manière à se prémunir des risques de 
dispersion ;

• protéger les personnes contre l’exposition 
aux rayonnement ionisants ;

• maîtriser la sureté vis-à-vis du risque de 
criticité ;

• évacuer la puissance thermique des déchets ;

• évacuer les gaz formés par la radiolyse afin 
de gérer les risques d’explosion.

»  Illustration d’emplacements conservés pour la construction éventuelle de bâtiment s’ils s’avéraient  
nécessaires à la mise en œuvre d’opérations liés à la réversibilité du stockage.

50 Le suivi de la réversibilité de Cigéo
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TABLEAU DE TRAÇABILITE DES PRINCIPALES EVOLUTIONS 

223 

Le tableau suivant précise les paragraphes qui présentent des évolutions ainsi que leur origine qui peut être de différente nature : 

• évolution réglementaire : mise en cohérence avec les évolutions de réglementation post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• instruction technique avec l’ASNR : intégration de précisions apportées à l’ASNR en cours d’instruction technique en lien avec le contenu du dossier de DAC ; 

• cohérence dossier : mise en cohérence entre pièces du dossier de DAC ; 

• cohérence DR0 : mise en cohérence avec le dossier DR0 déposé post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• cohérence dossier de chiffrage : mise en cohérence avec le dossier de chiffrage déposé post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• cohérence dossiers PNGMDR : mise en cohérence avec les dossiers en réponse au PNGMDR déposés post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• cohérence politique énergétique : mise à jour de l’inventaire de réserve et des études de sûreté associées pour tenir compte des évolutions de politique énergétique. Ces éléments ont été communiqués à l’ASNR dans le cadre de 

l’instruction technique ; 

• cohérence planning : intégration de la mise à jour de la date de mise en service annoncée post-dépôt initial du dossier de DAC ; 

• cohérence conditionnement : mise en cohérence avec les évolutions de conditionnement des colis primaires annoncées par les producteurs post-dépôt initial du dossier de DAC. 

Paragraphe actualisé 

Actualisation liée à  

Evolution 

réglementaire 

Instruction 

technique avec 

l’ASNR 

Cohérence 

dossier 
Cohérence DR0 

Cohérence dossier de 

chiffrage 

Cohérence 

dossiers 

PNGMDR 

Cohérence 

politique 

énergétique 

Cohérence 

planning 

Cohérence 

conditionnement 

2.1 

Liste des ateliers de 

concertation post-débat 

public menés par l’Andra et 

les maîtres d’ouvrage 

coopérants 

  

X 

X 

   

   

2.3.5 

Bilan des concertations sur 

la phase industrielle pilote 

et la gouvernance de Cigéo 

  X    

   

2.3.6 

Bilan des suites données à 

l’avis citoyen sur la phase 

industrielle pilote de Cigéo 

  X    

   

2.3.7 

Concertation sur les 

premières opérations liées 

à Cigéo, les 

recommandations du 

groupe de suivi chantier 

  X X   

   

2.3.8 

Bilan de la concertation sur 

les objectifs et critères de 

réussite de la phase 

industrielle pilote de Cigéo 

  X    

   

2.3.9 

Synthèse de la concertation 

sur le suivi de la 

réversibilité de Cigéo 

  X    
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